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Un monde 
sans cap 


Par IGNACfO RAMONET 


E N oette fin de millénaire, nos 
sociétés se cherchent^ Ancon 
des fondements des États ne 
semble épargné par mie vague 
de remises en question. Al’édheDe pla^ 
nétaïre, les dirigeants actuels demeurent 


la Seconde guerre mondiale. En 


trouve hri-mone ébranlé par la fin de la 
guene froide et par l'écroulement de 
P Union soviétique. Nous affrontais 
une crise d’ înrntelHg ibnité : l'écart se 
creuse entre ce qu'il faudrait 
co mp rendre et les outils conceptuels 
nécessaires àk compréhension. Avec la 
disparition des certitudes et l’absence 
de projet collectif faudrait-il se rési- 
gner à vivre ce que Max Weber appelait 
« le désenchantemati du monde » ? 

IM monde bousculé par de formi- 
dables mutations tedraologiques,-p®sr la 
persistance, des désordres écononriqnes 

Cessons &sceanx^^^mS^^»ete; 


l’apparition de nouvelles xoones ce 
panvreté et d’exclusion, la crise, de la 
valeur-travail, le malaise dn pouvoir, le 
chômage de massé, la progression de 
F irrationnel, la prolifération des natio- 
nalismes, des intégrismes, de la xéno- 
phobie, ek, simultanément, par un essor 


X » 

- Dans ce C»nttaae de déceptions, deux 

nouveaux paradigmes structurent la 
manière de penser. Le premie r est la 
communication (1)? tend à rempla- 
cer la fonction d’un des concepts 
majenrs de s deux dernier s siècles, le 
mogrès. Le remplacement de l’idéolo- 
gie dn progrès par celle de la communi- 


gie dn progrès par ccuc uc w wu ^“ j r 
cation brouille la nûsâon^ même dn 
pouvoir pobtiqué. D'où la rivalité cen- 
• traleyCt ae plus en plus grinçante, entre 
pouvoirs et médias de masse. 

L’antre paradigme est le marché . 
Tout désormais doit se réguler sdh» les 
critères de cette panacée ultime. Les 
« lois * de celui-ci succédait aux lœs 
de la nature, ou de lliistone, comme 
exoîticatian générale du mouvement des 
sociétés. Les marchés financiers 
deviennent le modèle vers lequel 
tendent désenemais tous les secteurs 

permanent, ™w*w*iai ^ i mmatér iel ; il 
est le fer de lance de la mondialisation. 


DANS CE NUMÉRO : 


phénomène majeur et ijMlfl&f 

déterminant de notre Bfc jflfe j 

époque. BfllÉlsf 

Au cœur de ce système : U] 

r argent c L'argent prime. Mi WË._ 

constate l'économiste ■* w| 

Michel Beaud, on consacre 
à son soin plus d’inteUi- 
gence et de ressources 
qu’à secourir les hommes glpU -J 

en difficulté dans le monde. 

Plus que jamais, il devient ^ ^ 

dans nos sociétés le critère. § 
le guide, ta valeur 
suprême ; il fascine et £ b|Ok§£ 
aveugle (2). » -S 

. Hasard, incertitude et ® 
désordre deviennent des vicroi 
paramètres forts pour 
mesorér la nouvelle hrômo- 
nie d'un monde où la pauvreté, l’anal- 
phabétisme, la violence et les maladies 
ne cessent de progresser. Un mande où 
le cinquième le pus ridbe de lapopula- 
tionmspose de. 80% des ressources. 
tendis que le cinquième le pins pauvre 
dispose d’à peine 0,5 %;.. Un monde 
" enfin où le montant des transactions sur 
les maniés financiers représente envi- 
ron cinquante fois la valeur des 
échanges commerciaux internatio- 
naux... 

F ASCINÉ par le coint tenue et 
par le profit m firn édîat- « maître 
marché » est incapable d’anti- 
ciper l’avenir des hommes et de 
l’ environnement, de planifier l'exten- 
sion des villes,- de soigner la fracture 
sociale « La richesse ne peut se réduire 
au PIB par habitant, admet aujourd'hui 
Ralph Dahreodof après avoir longtemps 
c hanté les louanges dn marché, elle doit 
tenir compte de l'ensemble des condi- 
tions qui concourent à constitua 1 le 
tien-être. L’ exclusion est économique- 
ment mauvaise, mais surtout sociale- 
ment corrosive et politiquement explo- 
sive (3). » 

De nombreux citoyens demeurent a 
la recherche de sens et de valeurs. Une 
fois encore, chacun sent la nécessite de 
définir une finalité, un grand dessem. 
Car, comme l'observe Te philosophe 
Jean-Luc Nancy, «par-delà la fièvre 
d’une grande mutation technique, 
sociale et géopolitique, nous nous 
retrouvons sans sujet de l histoire a 
opposer au cours des choses (4} *. 
Comment mettre de l’ordre dans un 
monde qui explose de toutes parts 7 


VICTOR BRADNER. - •* Naissance de la matière - (1940) 


Avec quels instruments intellectuels le 
comprendre? A quelle rationalité, à 
quelle logique répondent les transfor- 
mations en cours? 


médias, la multiplication des nouvelles 
télévisions, l’essor des techniques 
mfonnatiques ouvrent, par ailleurs, la 
voie à de nouvelles pratiques liées à la 
connaissance, an savoir, à la création et 
aux loisirs. Une fois encore, un monde 
nouveau s'annonce.- Mais déjà le capi- 
talisme de marché s’en empare avec des 
moyens titanes ques — songeons aux 
récentes mégaconcentrations Time 
Waraer-Tumer Broadcasting System ou 
Walt Disney-ABC- et dérobe à son 
profit tout ce que les technologies pour- 
raient offrir pour r épanouissement 
culturel des citoyens. 

Ceux-ci, peu à peu, en France (où il y 
a trois millions de chômeurs, un milli on 
d'allocataires dn RMI et, de fait, cinq 
millions d'exclus), admettent que 
l’ optimisme historique est terminé, que 
noos aurons dans un monde rai la 
régression, le drame et la tragédie sont 
possibles. Et que les dirigeants poli- 
tiques ne maîtrisent nulle m e n t les pro- 
blèmes. Alors, le formidable potentiel 
de révolte enfoui commence à 
gronder... 

(I) Lire, à cet ëganL « Médias et contrôle des 
esprits». Manière de voir. wZl. septembre 
■1995. 

12) Le Mande. 6 septembre 1994. 

(3) La RepubbUca. 21 septembre 1995. 

(4) U Monde. 29 mare 1994. 
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I «Hasard, incertitude et désordre, écrit Ignacio Ramonat, 
deviennent des panmètres forts pont mss mr le nouv elle 
harmonie d’un monde où la pauvreté, l'analphabétisme, la 
violence et les maladies ne cessent de progresser ». 

PRIVILÈGES — 

Cinquante ans après lafbndation du système tesl étions unies 
«réprobation unaniirode la Déclaration des £ 

îmiSrfea pas venu des anniversaires glonsux. Depte °nplus 
cyniquement, Washington entBnd mettre les or3an ^®^. ™ 
diates à son soûl service, ou les étouffer par manquede fomte 
S i 101. Moigua de possédants qui, partout, accemuete dœordra 
social au sein des rotions, à preuve, en France, la dé ^ d ® 

sur des valeurs 

dites natio- 

_ — nales, l'absence 

<winnc de sérieuse 

. politique du 
travail (pages 3 
à 71 


Anniversaire... 

■rit Ignacio Ramonat, REMISES EN QUESTION 


, M 

2136- 

mm 

1 

i i 

- 20.00 
imlsi 

il 

■ 

M 

il 

i 

j; ; | 

i 

I 1 1 |i H 1 

i! !! 

1 


L'urgence s'impose pourtant de vastes remises en question. Si 
l’optimisme renaît dans fax-Yougoslavie, c'est sur mines et cortèges 
de fuyards (pages 72 ef 13). les espoirs de pauc en Angofa ne 
peuvent faire oublier l'écroulement délitât ^^Mad^œcar 
vftune atroce misère dans un océan Indien convoité, (pages 18 et 19). 
et les sanglantes contradictions algériennes ne sont pas près de se 
résoudre (pages 1 et 20). 

UTOPIES 

Penser librement pour agir humainement demeure dans ces 
conditions plus que jamais difficile. Des Intellectuels a lemamfe de 
renom font lesfrais de cette crise de la crique (pages 14 et 15) Les 
percées scientifiques pourraient pourtant aider à remergence ffune 
intelfigance collective (page 25). Mais l'heure est à la recherche 
d’utopies destinées à mieux asseoir le désordre établi, qu il s'agisse 
de la santé (page 24) et, plus généralement de la dictature de I idéo- 
logie économiste (page 28). 

Lire le sommaire détaillé page 28. 
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UNE FT F.CTION SOUS HAUTE SURVEILLANCE 

Dynamique infernale 
en Algérie 

M. Liarmne ZérouaL actuel chef de l’État algérien, a annoncé sa candidature à 
i.jn L- a» if. nmwmhr* nmrhaîTL En i absence de tout concurrent 


de l armée. Alors que la violence s mtensipe, u y a peu «c 

marque une étape dans le retour àla paix. La poursuite du confia inquiète tous les pays 
du pourtour méditerranéen, notamment la France, qui a été récemment secouée par 
une vague d’odieux attentats dont les auteurs n ‘ont toujours pas été identifiés. 

Seule la réconciliation nationale pourra mettre fin à la tragédie algérienne. Si les 
tentatives de dialogue engagées entre le pouvoir d’une part et les ulamisrtade l autre 
ont jusqu’à présent échoué, les contacts ne sont pas rompus, quand bien même les poü- 
tiques des df" camps se heurtent au jusqu’au-boutisme de leurs militaires. 

Par LAHOUARI ADDI * 

L ES militaires qui, en janvier 1992, moyennes et villages, les poüdere et les 

ont décidé d’annuler le second gendarmes se barricadaient de jour 

tour des élections législatives (1) comme de nuit, tant étaient specta- 

remportées par le Front islamique du cnlaires les coups de main des îsla- 

salut (FIS) n’avaient anticipé ni mistes (2). 

l’ ampleur de la violence qui en résulte- Néanmoins, en 1992 et 1993. les min- 

rait ni la résistance déterminée des isla- taires restaient encore convaincus 

mistes. Ils prévoyaient une agitation de qu’ils pourraient éradiquer le terro- 

rue de quelques mois, partant des mos- risme. Ils sous-estimaient trois tac- 

quées, qui finirait par s’épuiser face à la Leurs : l’impopularité du régime et le 

répression et à la neutralisation des soutien d’une partie de la population au 
cadres les plus dangereux. Dans cette FIS ; l’impact de l'annulation des élec- 
perepeenve, des «< camps de sûreté » tions. qui a servi de détemateur à une 
avaient été ouverts dans le sud du pays. volonté longtemps refoulée etiez tes 
Pourtant, sur le terrain, la situation se islamistes de recourir aux armes ; la 
détériora rapidement, échappant an solidanté familiale ouc lam que ains: 
contrôle des forces de sécurité. Les que la révolte provoquées par j Mngqg 

maquis s’étendaient tandis que se ren- dune répr^sion menée en dehors du 

forçait le terrorisme urbain particulière- cadre de la loi. 
ment meurtrier pour les forces de (L*re la suite page 20) 

l’ordre. Dans de nombreuses villes 


* Professeur associé à l'institut d'études 
politiques de Lvon-H, chercheur au Cadis- 
EHES5 (Paris). Dernier livre paru : L'Aligne 
et la démocratie. La Découverte. Paris, 1994. 


(I; Cf. Lahouari Addi, « Algérie : le dérapage ». 
Le Monde diplomatique, février 1992. 

(2) Lire les articles de Florence Beaugé et de 
Lyes Si Zoubir dans Le Monde diplomatique, res- 
pectivement de mare 1993 et de nue 1994. 
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UNE NOUVELLE LIVRAISON DE « MANIÈRE DE VOIR» 

Médias et contrôle des esprits 

L A * pensée unique » restera dans les cain ». Des chaînes hypedocales (Yves 
annales comme LE concept de Eudes) aux radios de la haine (Eric Aller- 

IQQ*» M.lïc pIta à la trwvii» mflfp #»n naecenr nar 1 1 ïrtnnfïrtn 


L A <r pensée unique » restera dans les 
annales comme LE concept de 
1995. Mais être & la mode coûte 
cher. Détournée h des fins de campagne 
électorale, l'expression a perdu de son 
sens. B importe donc de revenir aux 
sources - A tout le moins A l'une d'elles. 
Le Monde diplomatique . * Qu ' est-ce que 
ta pensée unique ? », interrogeait Ignacio 
Ramonet dans l'éditorial du numéro de 
janvier dernier. Et de répondre : « La tra- 
duction en termes idéologiques à préten- 
tion universelle des intérêts d'un ensemble . 
de forces économiques, en particulier du 
capital international. * 

Comment les médias, anciens et nou- 
veaux, servent-ils la dévorante ambition 
de ce « moderne dogmatisme » ? Fidèle A 
l'approche qui a fait son succès, le bimes- 
triel Manière de voir (1) apporte une 
réponse à la fois globale et diversifiée en 
rassemblant une soixantaine d'articles et 
de recensions parus dans les trois der- 
nières années. 

Intitulée «Les nouvelles armes de la 
manipulation », nne première partie 
s'attaque successivement an conditionne- 
ment journalistique (Serge Halinri), à la 
dénaturation de l'image (Edgar Roskis), 
au dévoiement des mots (François Brune), 
aux lacunes des statistiques (Alain Bihr et 
Roland Pfeffezfcom). Sont aussi mis en 
cause les sondages (Emmanuel Souchier 
et Yves leanneret, Patrick Champagne), la 
communication (Robert Tixier-Guichard 
et Daniel Chaize) et la publicité (Emma- 
nuel Souchier et Yves Jeanneret), sans 
oublier la drogue que deviennent les jeux 
(Ingrid Carlander) et la religion du sport 
(Jean-François Bourg). 

Même le lecteur familier des réalités 
médiatiques sera surpris par la partie 
consacrée au * fascinant modèle améri- 


cain ». Des chaînes hypedocales (Yves 
Eudes) aux radios de la haine (Eric Alter- 
man), en passant par riiruptiqn des 
images virtuelles les tribunaux, voilà 
des exemples concrets de P utilisation des 
nouvelles -technologies au service d'un 
véritable 'prêt-à-porter idéologique » 
(Armand Martelait). -> 

. Mais lé principal apport de Manière de 
voir concerne les dôonnais fameuses 
(mais toujours mystérieuses) « autoroutes 
de. ri^fonnatiob v'. Le débat, souvent 
""contradictoire, s'engage sur les véritables 
enjeux du multimédia : technologiques et 
économiques (Herbert L Schiller, Philippe 
Qnéan. Patrick Pajon, Asdrad Torrès), 
politiques et sociétaux (Armand Martelait, 
Asdrad Torrès. Jacques Robin), juridiques 
et démocratiques (Philippe Qnéan, Yves 
Eudes, Guy Lacroix et Daniel Nanllean), 
internationaux (Asdrad Torrès, Marc 
Feno) et même philosophiques (Paul Viri- 
lio, John Berger). 

N I nouveau dieu paré de toutes les ver- 
tus (technologiques, économiques, 
démocratiques), ni nouveau Diable an sent 
service de prétentions impérialistes, le 
« cyberespace » apparaît comme un ter- 
rain de combat, certes inégal mais riche de 
potentialités. Même pour le Sud, pourtant 
a priori marginalisé : c’est ce que 
montrent Carlos-Alberto Afonso et 
Roberto Bissio. récits convaincants à 
l'appui. Comment, par exemple, la mili- 
tante écologiste indienne Vandana Shiva 
mit en difficulté, grâce au Third Worid 
Network, les manœuvres du président 
américain William Clinton sur la biodiver- 
sité... 

DOMBMIQUE VIDAL 


(1) « Médias et contrôle des esprits ». Manière 
Je voir, tP 27. soûl 1995, 100 pages, 42 francs. 


Colloques et rencontres 


• QUELLE POLITIQUE EUROPÉENNE 
POUR LA MONTAGNE ? C'est Je thème du 
congrès de la Fédération française d’économie 
montagnarde, du S au 7 octobre, à Gresse-en- 
Vercore. (FFEM, 3 rue Émile-Zola. 38100 Gre- 
noble. . TéL : 1161 76-46-37-37.) 


• RISQUES NATURELS, RISQUES DE 
SOCIÉTÉ. Autour de ce thème, les 6, 7 et 
8 octobre, la 6* édition du festival internatio- 
nal de géographie de Saint-Dié-desAbsges. 
le grand rassemblement de la communauté 
géographique mondiale. (Hôtel de ville. BP 
275. 88107 Sainl-Dié-des-Vosges Cedex. - TéL : 
( 16129-52-66-78 ) 

• LA SCIENCE EN FÊTE Dans route la 
France, 1 500 manifestations, organisées du 6 
au 8 octobre par le secrétariat d’État à la 
recherche. (Nathalie Cardeühac. - TéL : (1)46- 
34-39-50.) 


Précisions 

• Suite A l’article de Denis Duclos (« Quand 
la culture de b haine s'approprie les technolo- 
gies de mon ». août 1995), nous précisons que 
l' attentat d'Oklaboma City a fait environ cem 
soixante morts. 

• A b demande de son auteur, François Rai- 
ner. noos signalons que le suititre. le titre, le 
chapeau et les intertitres de l'article « Au 
Royaume-Uni les travaillistes préparent une 
relève loyale du thaïe hérisrae • publié dons 
notre numéro de septembre 1995. sont de la 
rédaction. Conformément aux usages de b 
presse, il en va de même pour tous les articles 
publiés par Le Monde diplomatique. 

m Dans l'article de Jean Le ra péri ère, • Le 
rôle méconnu des filiales des multinationales • 
(septembre 1995). il était écrit que les veines 
des filiales françaises aux Éuus-Unis avaient 
augmenté de 250 % : le chiffre exact est de 
150 «*. 


• VINGT ANS D’ÉDITION À L'HAR- 
MATTAN. L'éditeur fête son anniversaire avec 
trois tables rondes sur les sciences humaines, 
les 7 et 8 octobre, A l'université feris-V. 
(L'Harmattan, 7. nu de F École -polytech- 
nique, 75005 Paris. - DSL : (1) 43-54-79-10.) 

• L'APRÈS-GUERRE FROIDE. CHANCE 
OU MENACE POUR LA PAIX. Une confé- 
rence de Paul-Marie de La Gorce à Tbonon-les- 
Bains, le 13 octobre. (Fédération des ouvres 
laïques de Haute-Savoie, 3. avenue de la 
Plaine. BP 340, 74008 Annecy Cedex. • TéL 
(16) 50-52-30-00.) 

• POLITIQUE DE LA PHILOSOPHIE ET 
ÉCONOMIE DE LA GUERRE. Journées 
organisées les 13 et 14 octobre en hommage à 
Philippe Soûlez par l'Institut autrichien et 
l'Institut d'études européennes de l'université 
Paris-VIIL (2. rue de la Liberté, 93256 Saint- 
Denis Cedex 02. - TéL : 0) 49-40-66-67. ) 

• FRIEDRICH ENGELS SAVANT ET 
RÉVOLUTIONNAIRE. Un colloque interna- 
tional du CNRS et de l’université Paris- X, du 
17 au 20 octobre, A Nanterre. (Mireille Del- 
bnaccio, 7, rue Guy-Môquet. BP 8. 94801 Ville- 
juif Cedex. - TéL : (1) 49-58-36-59.) 

• POUR UNE CITOYENNETÉ EURO- 
PÉENNE. Colloque organisé par l'association 
Confrontations, présidée par Philippe Herzog, 
les 20 et 21 octobre, A b Cité des sciences et de 
l’industrie, A paris. (Confrontations. - TéL : (!) 
49-88-11-84.) 

• JUSQU'OÙ TOLÉRER ? U Monde, b 
ville du Mans et l'univercilé du Maine placent 
leur traditionnel forum du 27 au 29 octobre 
sous le signe de « Tannée de b tolérance » pro- 
clamée par l’ONU. f Michel Tremblais. - TéL : 
(16) 43-47-38-60.) 

• LA MONDIALISATION. Université 
d'automne de b Ligne des droits de l'homme, 
les 4 et 5 novembre A Paris. (LDH. 27, rue 
Jean-Dolent. 75014 Paris. J 






Le mouvement 
indépendantiste 
polynésien 

Le pasteur Jean Alexandre, secré- 
taire général du Service protestant de 
mission (Paris), réagit m ces termes à 
l'article de Jean-Marc Régnault, «De 
nouveaux atouts pour le mouvement 
indépendantiste en Polynésie (notre 
numéro de septembre) : 

Je suis assez surpris de voir rap p el é es de 
vieilles lunes remontant à l'époque où, pour 
la République, il paraissait évident que ce 
qui était protesta» était anglais, et ce qui 
était catholique, français. En réalité, si le 
protestantisme a été implanté en Polynésie 
par les Britanniques, lems missionnaires ont 
été remplacés, dès la. prise du pouvoir des 
Hançais, par les agents de la Société des 
missions évangéliques de Paris. Cela 
remanie tout de même à 1862 (._). 

En dehors du protestantisme néo-calédo- 
nien, les protestants de Polynésie française 
sont de frit environnés d’Églises protes- 
tantes disséminées dans teBKdfiqne, et dont 
la langue d'échange est l’ ang l a is. On ne 
peut guère s'étonner que ees Églises mani- 
festent à leur sœur de Tahiti une active soli- 
darité. Cela entraîne-t-il que cette dernière 
en retire un sentiment d’adhésion au 
« monde anglo-saxon»? J'en doute, car 
cette solidarité entre Églises de cataires dif- 
férentes se manifeste partout dans le monde, 
m plus ni moins que dans le Ihdfique. 

Enfin, si l’on fait grâce de créditer le pro- 
testantisme d’une culture ecclésiale de type 
plutôt démocratique, on ne sera pas étonné 
de constater que les protestants polynésiens 
aient, dans certaines circonstances, avant 
tout la nostalgie, non du monde anglo- 
saxon. maïs bien d’un fonctionnement réel- 
lement démocratique de la vie politique 
française. Celui-ci supposerait que les déci- 
sions soient précédées d'un débat contradic- 
toire. Comme dans nos synodes. 


Dans les pays du tiers-monde, comme en Europe de ÏEstel dans l'ancienne Union 
soviétique, les difficultés économiques el. souvent, la nonaornertibililê des monnaies, 
interdisent l'accès à /'information et aux journaux étrangers. La circulation des idées, là 
réflation sur la démocratie et la justice sociale, les échanges J expérience sont ainsi 
freinés. L'absence de moyens est particuliérement criante dans les centres de lecture 
collective : bibliothèques, universités, instituts de recherche, groupements associatifs 
et organisations humanitaires. 

Pour coder ces organismes a recevoir « Le Monde diplomatique », 
participez au fonds « Lecteurs solidaires » 

‘djè ;:ïî"A’ r-AVeaoome*' à zM le Môndte dipkjmatique - ; .- 
h - « bocfeaün sofidaires wfj S^ftïêf’àlguiète^TS^I ¥cms Cedex T5j 1 

Nom : Prénom ï 

Adresse: 

Code postal: Ville: Pays: 

Je verse par: □ chèque bancaire □ chèque postal la somme de : 

□ 320 F pour un abonnement en Afrique ou au Proche-Orient. 

□ 375 F pour un abonnement en Amérique latine ou en Asie. 

ou de □ 50 F G100F 0200F 

destinés au fonds commun « Lecteurs solidaires » 


Les éditions 
en langues étrangères 
du « Monde diplomatique » 

Italie. Le journal est traduit, publié et 
diffusé es supplément mensuel par le quoti- 
dien ro main U Manifesta ivia Tbmâceflï 
146, Rome 00186), dont la diffusion 
moyenne est de 100 000 exemplaires. 

Allemagne. Le journal est traduit, publié 
et diffusé en supplément mensuel par le 
quotidien berlinois die urgeszeiumg (Kocfa- 
strasse 18, 10969 Berlin), dont Ja diffusion 
moyenne est de 70 000 exemplaires. 

Suisse, L’ hebdomadaire WochenZeiumg 
fLuisenstrasse 7. Postfach 8031 Zurich), 
diffuse en supplément mensuel notre jour- 
nal en langue allemande A quelque 20 000 
exemplaires. 

Monde arabe: Une édition trimestrielle 
en arabe est publiée en Tunisie (Impact, Le 
Méridien, bureau 344, 50, avenue Habib- 
Bourguiba, Tunis 1000). Sic tire A environ 
30 000 exemplaires. 

Grèce. Il existe en outre nne édition en 
langue grecque de notre trimestriel Ma- 
nière de tenir (Editions Dm mens Epe, CL 
Trikoupi 106, Athènes 11472). diffusée A 
quelque 10 000 exemplaires. 

Au total, la diffusion du Monde diploma- 
tique (230000 exemplaires en français) et 
de ses différentes éditions étrangères est 
d'environ 450 000 exemplaires. 
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« La troublante ascension de l’Opus Dei » 


L’article de Français Normand. « La. 
troublante ascension de l’Opus Dei » 
(Le Monde diplomatique, septembre 
199S) a fat réagir un grand nombre de 
lecteurs. Directeur du bureau d'infor- 
mation de la prékaure de l’Opus Dei en 
France, M. François Gondrand écrit 
notamment : 

Le travail n'est en aucune façon consi- 
déré dans l'Opos Dei comme une fin en 
soi, non pins que comme une justification 
du « capitalisme libéral ». Il n’a de sens 
qu'orienté vers Dieu, qui, an bout do 
courte, lui donne sa fécondité. A l’aide 
d’une exégèse contestable d'un verset de la 
Genèse, vous donnez une vision erronée de 
la prédication du fondateur de l’Opos DeL 
(_) Une simple lecture des canons 294 à 
297 du nouveau code de droit canon aurait 
suffi à vous montrer que les prélaiures per- 
sonnelles sont dénommées ainsi par dis- 
tinction avec les prélaiures territoriales 
(dites autrefois prUatures nullius), alors 
que dans votre note 7 vous en faites une 
seule et même chose. L'Opos Dei est la 
première (et pour 1e moment la seule) pré- 
lature personnelle. Ses fidèles laïcs 
dépendent réellement, (et non en vertu 
d’une « fiction ») de leurs évêques diocé- 
sains, comme tout fidèle laïc. Eh plus 0s 
ont pris (tas engagements, en matière ascé- 
tique et de formation, dans la Prétatnre. Le 
collaborateur salarié d’une entreprise ne 
cesse pas de dépendre de celle-ci du tait de 
suivre à l’extérieur des stages de formation 
permanente on on entraînement sportif : il 
peut même en tirer plus d'efficacité dans 
son travail ; ainsi le fidèle de la Prétarure 
cherche à être un chrétien plus responsable 
dans son milieu de vie, dans sa paroisse et 
dans son diocèse, où fl est . un panai 
d'autres. (...) 

Aucune des personnalités politiques 
françaises citées ne fiât partie de l'Opos 
Del, ni n’est en rapport avec ses apostolats. 
H en est de même pour les dirigeants 
d'entreprise qui ont fiât an jour iim confé- 
rence au centre culturel Gamelles, à Fans, 
comme pour M. Samaranch, comme pour 
le car dinal Somalo ou d’autres personnali- 
tés de la Curie romaine que vous citez. 
Feraient-ils partie de la Prélatine que cela 
ne changerait rien & ce qui est dit plus haut ; 
ils animent alors A chercher A se sanctifier A 
leur place, et à la mesure de leurs responsa- 
bilités. 


M. Lorenz d’Autriche signale qu'il 
n'est «ni membre, ni n’entretient de 
relation sous quelque forme que ce soit 
avec l’raganisatîoD qui fait objet de 
notre investigation*. Quant à M. Hervé 
Gaymard, secrétaire d’Etat auprès du 
ministre de l'économie, des finances et 
du plan, chargé des finances, il nous 
écrit: 

J'ai eu la surprise de voir dans la livrai- 
son de septembre 1995 de voœ journal 
que noos étions, ma femme et moi 
« proches sinon membres * de l’Opus Dei. 
ftTmettez-moi tout d'abord de m'étonner 
de ne pas avoir été interrogé au préalable 
par M. François Normand, l’auteur de 
l'article, sur ce sujet. Je démens donc tota- 
lement cette allégation, n'étant ni membre 
m proche de l’Opus Dei. 

L’abbé Roger Fallais précise : 


Une personne m'a mis en contact en 
1993 avec M* Pair-Peccate. Durant 
deux ans elle est venue me voir une tren- 
taine de fois dans un centre de l'Opos Del 
Ce que vous dites à propos du mariage 
mixte ne peut se référer en aucun cas à elle 
et à ce garçon. Cest on terme qui désigne 
le mariage d'un catholique avec une per- 
sonne non baptisée. Je n’ai donc pas pu 
avancer nn tel argument dans ce 
contexte- là. Comme vous devez le savoir; 
un prêtre ne pade jamais des questions que 
l’on évoque avec IuL D existe et le secret de 
la confession et le silence strict auquel 
oblige la déontologie professionnelle, 
qu’on soit médecin, banquier ou prêtre. 

Je ne rentrerai donc pas rianc les propos 
déformés que l’on m’attribue. Sachez de 
toute façon que je reçois toujours les 
femmes dans un confessionnal avec un». 
grille, quand il s’agit de parier de choses 
touchant leur intimité (_) 

Le fait qu’ils aient rompu i»wc relations 
n'est pas dû à mon influence. Onnrm 
d’eux a toigoura eu toute la liberté d’agir 
selon sa conscience. \bùs avouerez que, si 
cette demoiselle avait eu «mgrainw d'une 
quelconque pression, elle ne serait pas 
venue ri souvent et ri longtemps. Fbur ce 
qui se rapporte à M*“ Fontana, c’est 
M Dc Pair-Peccate qui s'intéressait à la 
question. Je lui ai dit que je la connaissais 
et que j’avais les coordonnées de la Ttêve 
de Dieu. Je comprends que cette jeune 
femme souffre de ne pas avoir pu se marier 

avec ce jeune ho mm e ; mais, en 
F occurrence, je n’y sois pour rien. 


Pour sa pan, M. Romano, directeur 
du bureau d'information de la prélature 
de l'Opos Dei en Belgique, ttffome: 

L Opus Dei n’a rien à voir avec le bulle- 
tin hebdo madair e Europe Today ni avec 
l’Institut Robert-Schuman. 

B est vrai que L université catholique de 
Louvain n'a pas renouvelé le bail de locar 
tion (qui venait à échéance) des deux rési- 
dences de I ASBL Campus, dont la direc- 
tion des activités de formation chrétienne 
estconfiée à 1 Opus Del Mais le motif qui 
a été communiqué par une lettre des auto- 
rités universitaires n’est pas celai que vous 
invoquez : i’univerrilé a tout rimnlem»» 


invoquez : i’univeiriié a tout smçlemeot 
besoin de ces bâtiments pour des loge- 
ments sociaux. L’ASBL Campus a donc 


4. Quant à l'article sur tes méthodes 
naturelles dn contrôle des naissances, paru 
dans te numéro 230 (et non 124 comme te 
dit votre article), il ne fait que citer deux 
études financées par l’OMS : i’une a été 
publiée par le British Medical Journal et 
l’autre réalisée par le gouvernement 
chinois. 


5. Je n’ai jamais été professeur de l’Insti- 
tut Robert-Schuman, qui d’ ailleurs n’existe 
plus A Bruxelles. 

Enfin, Fernando Perreau de Pùminck 
déclare : 


Les accusations que Le Monde (tipkmo- 
Üque porte contre l’Opos Dei ont la même 
crédibilité que l’attribution que vous me 
firitM de la nationalité portugaise — ma 
nationalité est espagnole. 

M. Normand me cite comme exempte 
d’« infiltration » de l'Opos Dei dans des 
organisations internationales. Il se fait que, 
ni {dus d’avoir réussi mon cancouts et été 
sélectionné sur ta base de critères objectas 
de compétence, je n'ai jamais caché mon 
appartenance à cette institution, dont mes 
supérieurs à la Commission européenne 
ont toujours été an courant. Dans on cas 
co n c re t , on ne m’a sélectionné qu’après 
une enquête approfondie sur l’Opos Dei, 
dans des pays et même des continents dif- 
férents. Si M. Normand, avait voulu 
prendre ht peine d'enquêter un peu plus, il 
aurait conclu, comme mes supérieurs, que 
l'appartenance à l'Opos Dei est une affaire 
refigieusc persoanefle qm jje représente un 
danger pour qui que ce sait 

(~) Les autorités de l’Ujoâoo européenne 
pour lesquelles je travaille ou j’ai travaillé 
- des non-cafitoliques dans la plupart des 
cas - ont fiait preuve d'une tolérance et 
d’un respect de la liberté religieuse et 
d'opinion qui sont singulièrement absents 
dans l’article que vous venez de publiée. 


«Fin de règne 
en Arabie Saoudite» 


Un lecteur de Jeddah nous a écrit à 
la suite de la reproduction dans 
l’article «Fin de règne en Arabie 


Saoudite » (Le Monde diplomatique, 
août 1995) d'une citation d’un sermon 
du cheikh Salehbin Hunudd par le bul- 
letin de la BBC : 

Elle n’est pas exacte, parce que la der- 
nière phrase : « Us (tes juifs] tuent et tor- 
turent selon les méthodes de Pharaon. 
Nous [les Arabes] tuerons leurs enfants, 
nous foutrons de leurs femmes, nous les 
. conquerrons » ne peut être dn ch efleh bin 
Humai d. Après vérification à partir de la 
bande son, il s’est avéré qu’il s'agit d’un 
verset du Coran (sourate 7, verset 127). 
* Et les notables de Pharaon dirent : 
« Laisseras-tu Moïse et son peuple 
commettre du désordre sur ia terre, et lui- 
même te délaisser toi et tes divinités ? «Il 
[Pharaon] dit : « Nous allons massacrer 
leurs fils et laisser vivre leurs femmes. 
Nous aurons le dessus sur eux et nous les 
dominerons. » C’est donc Pharaon qui 
parie. . 
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errtmp ê La construction, sur tes terrains de 
l’ université, de deux nouvelles xésukaces 
où P Opus Dei se verra confits, comme par 
le passé, le travail de fbanatian chrétienne : 
aucune antnrité de l'UCL n'a manifesté te 
moindre désaccord à l'égard de ces projets. 
Ces résidences ouvriront tems portes dans 
les prochains jours, à la rentrée acadé- 
mique. 

M. André s Garrigo, directeur 
d’Europe Tbday. nous assure que : 

1. L’agence Europe Today et l'hebdoma- 
daire du même nom ne som pas ta propriété 
ni ne dépendent en aucune façon de l’Opus 
Dei. 
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2. Le bulletin hebdomadaire Europe 
Today ne reçoit aucune subvention de la 
Cammissk» de Bruxelles. H n’est pas dis- 
tribué gratuitement, mais par abonnement. 

3. Ni l’agence ni 1e bulletin ne défendent 
des « positions », mais fournissent des 
iafonnatiaas, dont les sources sont toujoms 
citées. 
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FAUX PRIVILÉGIÉS 
VRAIS EXCLUS 

Travestir la réalité, par le discours et l’image, plutôt que de 
tenter de la transformer, telle semble être la dernière entreprise 
du pouvoir politique, relayé par les médias. Qu’A s’agisse des 
inégalités, de l’immigration, de 1’exdusion ou de l’emploi, 
l’ambition de réduire la fracture sociale, qui a porté M. Jacques 
Chirac à la présidence de la République française, paraît tour- 
ner court 

Pour donner des gages aux marchés et à la contre-réforme 
qu’ils attendent tout en se portant garant de la loi et l’ordre, les 
gouyeniants préfèrent rogner les acquis sociaux ou s’en 
prendre au droit d’asOe^ multiplier les emplois au rabais ou pro- 
poser de fàire « le tri dans les banlieues », au mépris des prin- 
cipes républicains et démocratiques. 


A bas le contrat social ! 


P 


Par 

CHRISTIAN 
DE BRIE 


aux 


* 





m ARCE qu'il a osé s'eu prendre 
« privilégiés ». dénoncer V • injus- 
tice entre les Français» annonciatrice 
d'une * fracture sociale grave • et 
d’une * révolte [qui] gronde » ; parce 
qu’il avait en le # courage de la 
réforme ». qu'il voulait en finir * avec 
l’ancien régime », ML Alain Mad e li n , 
ministre de l'économie et des finances, 
a été contraint, en août dernier, de 
ftfmî«q n nn.r Passé de l'extrême droite 
à T ultralibéralisme, du mouvement 
Occident à la vice-pré si de nc e du très 
conservateur Parti républicain, adula- 
teur de M. Ronald Reagan et de 
M“ Margaret Thatcher, poli- 
ticien protégé du patronat, 
choyé par le Wall Street Jour- 
nal. l'homme n'est pas une 
taupe de l’extrême gauche. 

Les « privilégiés » dont il 
est question ? Ce sont ceux qui 
gagnent de l’argent en dor- 
mant Pas les rentiers ni les 
spéculateurs, à l'engrais 
depuis quinze ans, et qui, en 
1994, se sont encore partagé 
528 milliards de francs de 
revenus du patrimoine, selon 
les régies du capitalisme popu- 
laire cher à la droite : les 
400 000 mieux lotis ont raflé 
100 milliards de francs - 


250 000 bancs chacun en moyenne- 
tandis que 20 millions de personnes ont 
dû se contenter de 30 milliards de francs 
_ j soo foocs chacune fl). Non ; les 
privilégiés, selon M Madelin, ce sont 
les RMistes qui « gagnent plus que sur 
le même palier la famille où on se lève 
tôt le matin, on rentre tard le soir, après 
une journée épuisante, pour gagner un 
SMIC » <2>. 

L‘* injustice entre les Français » ? 
Ce n'est pas celle qui oppose le 1 qui 
accapare 25 Çr de la fortune nationale à 
ceux, cinquante fois plus nombreux, qui 
a' en grappillent que 5 %. C'est 

* l’injustice entre les Français du sec- 
teur protégé et les Français du secteur 
exposé (3.) ». Celle qui profite aux gar- 
diens de musée, par exemple f secteur 
protégé), an détriment des dynasties 
Michelin ou Bouygues (secteur 
exposé). 

La • révolte » qui « gronde » ? Ce 
n'est pas celle des millions de victimes 
de l'exclusion, mais , selon M. Alain 
Madelin, - la révolte des actifs, de ceux 
qui entreprennent, des artisans, des 
paysans, qui en ont assez de payer avec 
leurs impôts et leurs charges la facture 
du gaspillage de l’argent public (4) ». 

* Le patronat doit sans doute trembler à 
l’idée que les centaines de milliards 
d’argent public dont il est gratifié 
depuis des années soient inclus dans la 
rubrique des gaspillages », ironise le 
secrétaire général de la CGT, M. Louis 
Viannet (5). 


« libérer les initiatives » 
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! UANT à la rupture avec 
’* ancien régime », et la 
_ . _ forme ». ce n’est pas du 
capitalisme sauvage qu’il est 
question. Ce qu’il faut, écrit un 
professeur d’université, paro- 
lier de l'ancien ministre de 
l’économie et des finances, 
c’est * sortir le pays du collec- 
tivisme », abattre la « pyra- 
mide de privilèges qui consti- 
tue l’essence même de l’État », 
m libérer les initiatives (6) ». 

Car l'opposition n’est pas 
entre « te mondes des nantis 
{et] le monde des exclus, ou le 
monde des .capitalistes [et] le 
monde des travailleurs ». Pas 
du tout, * l’opposition essen- 
tielle [est] celle qui existe entre 
les libéraux et les conserva- 
teurs (...) Entre, d’une part, 
tous ces hommes et ces 
femmes, riches ou pauvres, qui 
travaillent, imaginent, entre- 
prennent et, d’autre part, ceux 
qui vivent de transferts et de 
privilèges (..-). Le vrai fossé 
c'est celui qui existe entre une 
nomenklatura publique irres- 
ponsable et inamovible et toux 
ce peuple d’hommes et de 
femmes actifs qui ont l'angoisse du len- 
demain » (7). 

Sagement, comme nombre de ceux 
qui tiennent des propos semblables (en 
particulier an Club de l’Horioge, où se 
côtoient la droite de la droite et 
F extrême droite), runiversitaire, lui- 
même haut dignitaire de la noraenkla- 
tura publique, se garde bien de rejoindre 
« le peuple des actifs qui ont l’angoisse 
du lendemain ». Pas plus que M. Made- 
lin qui, à peine démissionné, mais 
garanti de sot salaire pour quelques 
mois, prépare déjà son retour à 
l'Assemblée nationale, depuis sa chasse 
électorale gardée par son suppléant. D 
s'était morfondu du privilège exorbitant 
dont bénéficiaient les fonctionnaires, 
tenus à seulement 37,5 années de coti- 
sations avant d’avoir droit à une pen- 
sion de retraite au taux plein quand les 
salariés du secteur privé se voyaient 
imposer progressivement 40 ans de 
cotisations (8). Lui, comme tous les par- 
lementaires, aura droir à une retraite 
après seulement 5 ans de cotisations. 

Toutes ces belles paroles ont été 
qa fiiAitc comme elles le méritent par la 
grande presse des « marchés ». « Sans 
Madelin, adieu les réformes *. titrait le 
Wall Street Journal (9), devenu soudain 
le quotidien des révoltés. Un homme 
r dont la France a besoin pour que 
l’État français retire ses mains des 
poches des contribuables ». L’épisode 
est * démoralisant pour (...) quiconque 
a encore la patience d’attendre et de 
rechercher des signes d’une réforme en 
France ». 

Réduire les dépenses publiques et 
baisser les impôts « c’est justement le 
genre de politique économique 
qu'apprécient les investisseurs », rap- 
pelle le Financial Tunes (10), tandis que 
l’ International Herald Tribune regrette 
déjà « l’avocat le plus farouche de 
l’économie du libre marché dans le 
gouvernement (11)». 

Place au mar ché. Kleptomane psy- 
chopathe, l'Étar doit Sue réduit à ses 
fonctions sécuritaires : armée, police. 


justice, contrôle social. Tout le reste 
doit disparaître. Privatisation des entre- 
prises et services publics, déréglemen- 
tation et démantèlement de la législa- 
tion du travail, de la protection sociale, 
de l'éducation nationale— L'affaire est 
déjà bien engagée, depuis une bonne 
décennie. 

Reste la manière : à la hussarde, c'est 
le style Madelin ; avec l’acquiescement 
de la victime, voyez M. Juppé. Lequel 
n’a pas catihé ses objectifs : s'atta q u er 
an revenu d’insertion comme au sys- 
tème de protection sociale, préférant, 
pour l’édification des téléspectateurs, 
comparer la retraite symbolique des 
exploitants agricoles à celle des fonc- 
tionnaires plutôt qu’aux super-retraites 
« maison » personnalisées, assorties 
d'indemnités de départ et de parachutes 
en or dont se gratifient les cadres supé- 
rieurs et dirigeants d'entreprise (12). 
« S’attaquer aux privilèges et aux injus- 
tices. c'est, insiste le premier ministre, 
demander aux plus favorisés d’aider 
ceux qui le sont moins (13). » 

La voie est large pour une visite de 
quelques rigidités et archaïsmes, 
ceux-ci bien réels. 

A commencer par l’intime liaison 
entre richesse et pouvoir (qu’il soit poli- 
tique, économique, administratif ou 
culturel), phagocytés par une élite 
majoritairement issue de la haute bour- 
geoisie, pas même effleurée par qua- 
torze années de « socialisme collecti- 
viste ». Cette élite polyvalente, 
masculine, bloque toute mobilité 
sociale, cumule mandats et fonctions, 
avantages en nature et prébendes, 
reconstitue des dynasties héréditaires 
Hans les affaires et la politique, et donne 
le spectacle de r affairisme et de la cor- 
ruption les plus débridés. Issu du même 
milieu social, formé dans les mêmes 
institutions, partageant les mêmes 
valeurs, se mariant et vivant entre eux. 
Hanc les mêmes quartiers et lieux de vil- 
légiature, le « noyau * dur de cette élite 


défend bec et ongles le vieil ordre qui 
assure sa pérennité (14). 

L’école ensuite, qui. loin de réduire 
les inégalités, les perpétue. Les plus 
prestigieuses sont les plus élitistes : 
Hans les quatre plus grandes - Polytech- 
nique. Éco le nationale d’administration 
(ENA). École normale supérieure. 
Hautes études commerciales (HEC) - la 
part des »nfani< d'origine populaire est 
passée, H»piris les années 50, de 29 Œ à 
8.6 *%. Un jeune d’un mili eu modeste a 
une chance sur dix d’être mieux 
diplômé qu’un enfant de cadre supé- 
rieur (15). 

H en est de même des considérables 
inégalités de revenus et de patrimoine 
qui se sont accrues au cours de la 
période récente et que la fiscalité non 
seulement ne corrige pas. mais aggrave 
et aggravera encore avec les 
« réformes » en cours ou program- 
mées (16). D’une part, les revenus du 
patrimoine progressent plus rapidement 
que les salaires ; de l’autre, 5 % de la 
population en haut de l’échelle perçoit 
21 % des revenus, autant que les 50 % 
situés en bas. 

A ces inégalités s’ajoutent toutes les 
autres, en matière d'emploi, de loge- 
ment, de santé et de protection sociale, 
d’accès aux loisirs, à la culture et à la 
vie publique. Elles se cumulent et se 
reproduisent, formant un système dans 
lequel se trouvent piégées de plus en 
plus de personnes, qui perdent peu à peu 
leurs droits et leur statut de citoyen (17). 

Devant l’acc umulati on de ces privi- 
lèges et injustices, la mise en scène des 
prétendus avantages des travailleurs du 
secteur public ou des bénéficiaires abu- 
sifs du RMI n'a d’autre fonction que la 
division de tous ceux qui n’ont une 
rhanr-g de changer les choses qu’en lut- 
tant solidairement. 

Tandis que la République oublie 
qu’elle se voulait « sociale * (article 2 
de la Constitution), il semble que la sou- 
veraineté nationale appartienne de 
moins en moins au peuple et de plus en 
plus au marché, qui l’exerce non par ses 
représentants, mais par des cotations en 
Bourse et dicte sa loi. D’Alcatel- 
Alsthom et son ancien PDG payé 
Ll million de francs par mois au SDF 
sans ressources, tous égaux. Ayez 
confiance, le marché vous regarde. Une 
«c novlangue » accompagne ce retour à 
l'obscurantisme. Désormais, un droit 
est un privilège : une avancée sociale, 
un archaïsme ; le salaire minim um, une 
rigidité ; et la réforme, c’est la contre- 
réfonne. La vérité, c’est le mensonge. 

(lj • La France inégale •. Allemafrves écono- 
miques. Paris, sepmnbre-oaobre 1995. 

(2) Europe I. 24 août 1995 ; dté dans Libéra- 
tion. 25 aotn 1995. 

(3) Europe 1 ,op.dx. 

( 4 ) Cüé dans Le Monde, mardi 29 août 1995. 

15) Libération. 25 août 1995. 

(6) Pascal Salin. «Libéraux contre conserva- 
teurs «. tribune libre dans Le Monde, daté 27- 
28 août 1995. 

(T) Pascal Sal in , op. cil. 

(8) L'allongement progressif à quarante ans 
avait été introduit discrètement, en août 1993. par 
le gouvernement de M. Edouard Balladur. 

(9) The Wad Street Journal, 28 août 1995. 

(10) Financial Times, daté 26-27 août 1995. 

(11) Ciié dans Le Monde, daté 27-28 août 1995. 

(12) France 2, journal de 20 heures. 20 sep- 
tembre 1995. 

(13) Le Monde, 29 août 1995. 

(14) Voir «Les riches». Alternatives écono- 
miques ; hors-série, 3* trimestre 1995, et ErzsN. 
Sulleünan. Les Ressorts cachés de la réussite fran- 
çaise, Le Seuil, Paris, 1995, p. 243 et suivantes. 

(15) « La France inégale *. op. rit. 

(I6i Lire Christian de Brie, * Corriger par 
l'impôt l'inique répartition des richesses *. Le 
Monde diplomatique, janvier 1995. 

117) Lire Alain Bihr et Roland Pfeflerkorn. 
Déchiffrer les inégalités. Synos. Paris. 1995. 
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FAUX PRIVILEGIES, 


Le droit d’asile 


E 


encombrant de l'attention des pouvoirs 
publics, des élus et des habitants. 


XJN France, des maires de grandes villes interdisent le séjour de 
« mendiants » dans leurs murs, le ministre de l’intégration découvre le 
concept de « familles délictueuses », celui de l’intérieur annonce un 
« charter » par semaine pour les étrangers indésirables. Les Tsiganes 
roumains de Lyon ont inauguré cette politique, que n’a pas remise en 
question la mort, en août, sous les balles d’un policier, d’un enfant réfu- 
gié d’ex-Yougoslavie. Ailleurs, d’autres exclus tentent, par la création et 
l’échange culturel, de renouer le lien sodaL 


Par PHILIPPE V1DEUER* 


Immigrés et pauvres sont désarmais 
invités à aller voir ailleurs, comme s'il 
existait un ailleurs où remiser les dam- 
nés de la Terre. S’il était un jour besoin 
d’illustrer la fragilité de notre raison 
démocratique, l'affaire des Tsiganes de 
Lyon lesterait dans les annales comme 
un cas d'école. Réclamant l'asile selon 
les règles que s'est donné la commu- 
nauté internationale, la Convention de 
Genève, ratifiée par la France et 
l'ensemble des nations civilisées, quel- 
ques centaines de Tsiganes roumains 
avec femmes et enfants ont, par leur 
simple présence, mis l'agglomération 
lyonnaise en émoi et enrayé les accords 
de Schengen. Démunis, rejetés, traînant 
leur existence incertaine dans des 
« squats » innommables on dans une 
caserne désaffectée placée sous la garde 
des CRS, en situation précaire. Us 
attendent résignés l'heure de la grande 
expulsion ou de la fuite vers d’autres 
deux espérés plus cléments. 


rés vers l’Ocddent par 1a perspective 
d'une vie moins rude, les Tsiganes rou- 
mains noos arrivent par grappes, après 
avoir franchi les frontières en d’invrai- 
semblables voyages à travers l'Ukraine, 
la Ftalogne et l'Allemagne, dans des 
camions ou des bus aux vitres peintes 
après avoir laissé entre les mains de pas- 
seurs sans scrupules et jamais inquiétés 
une petite fortune de 3 000 marks 
recueillis en vendant la maison familiale 
ou en s'endettant auprès de voisins, 
alors la réaction est unanime : « Où ils 
veulent, sauf chez nous ! » Seules quel- 
ques voix s’élèvent encore dans le 
monde associatif afin de maintenir un 
peu de raison et d'humanité. 


Sitôt qu'il eut offert sou local derrière 
r hôtel de ville pour servir de boîte aux 
lettres aux réfugiés, le Secours catho- 
lique reçut une pétition des locataires et 
des commerçants de la. nie Désirée : 
«- Ce bureau connaît depuis quelques 
semaines une fréquentation croissante 
et pour tout dire envahissante. Certains 
jours cet afflux de personnes occasionne 
malheureusement des nuisances de 
toutes sortes qui deviennent intolérables 
pour les riverains, les commerçants et 
les promeneurs. » Avec complaisance, 
la presse régionale répercutait cette irri- 
tation : « Si une telle situation devait 
perdurer, le risque est grand de voir se 
développer, au sein de la population 
lyonnaise, un sentiment de rejet doublé 
d'une certaine agressivité envers ces 
communautés tsiganes. Risque que ne 
manqueront pas d’évaluer les autorités 
préfectorales (1) ». concluait-on dans un 
rappel à l'ordre. 


déboutés du droit d'asile. » Or ces 
considérants sont parfaitement contra- 
dictoires. Dans l’esprit de la Convention 
de Genève, le franchissement clandestin 
d'une frontière n’est pas opposable à la 
A-nianHfl d - OS lie. Les VjctiftlBS de pŒSé- 
cutions n’ont eu effet pas nécessaire- 
ment les moyens légaux d’y échapper. Il 
revient à l'Ofpra et à lui sari, au vu d’un 
d oss ier indivïdueL d’ accorder ou non 
l'asile, ftjur le temps de la procédure, le 
demandeur est en situation tout à fait 
régulière. 


Tout eu versant des larmes de croco- 
dile sur les malheurs télévisés de la pla- 
nète, la société ne cesse de se durcie 
Lorsque chassés de la terre de leur nais- 
sance par les rigueurs des temps et alri- 


Historien, CNRS-Lyon. 


Alors que des panneaux publicitaires 
dans toute la ville vantent « Les 100 vio- 
lons tsiganes au Théâtre antique de 
Vienne ». Lyon tente, dans un large 
consensus, de se débarrasser de ces réfu- 
giés. Figures nouvelles de l'étranger 
apparues subrepticement entre Saône et 
Rhône aux alentours du mois de mars 
dernier, dans les rues, sur les places, aux 
carrefours, dans les transports en 
commun, avec des femmes aux jupes 
bariolées mendiant en com pag nie de 
leurs enfants, les Tsiganes, hôtes inat- 
tendus, sont rapidement devenus l'objet 


D s'est dit que la cause de l'arrivée 
subite des Tsiganes à Lyon était son 
jumelage, aux beaux jours de la solida- 
rité européenne, avec la ville de 
Craiova, où la plupart d’entre eux rési- 
daient- Elles sont bien loin, les récep- 
tions officielles sous les lam bris de 
l’hôtel de ville : « La France et les Lyon- 
nais suivent l’évolution de la Roumanie 
avec beaucoup d’intérêt Nous voulons 
répondre à tout ce que vous attendez de 
la France ! (2) * En 1995 la moitié des 
demandeurs d'asile auprès de l’Office 
français de protection des réfugiés et 
apatrides (Ofpra) en provenance de pays 
d’Europe sont d’origine roumaine. Itonr 
la préfecture du Rhône, aucun doute : il 
s’agit d’« étrangers en situation irrégu- 
lière », à qui il faut appliquer avec fer- 
meté et rigueur les lois sur {'immigra- 
tion clandestine (3). Mais elle ajoute 
curieusement: «Au tenue des procé- 
dures légales pour ceux qui auront été 


Mais la France s’est laissé glisser dou- 
cement dans les délices de ses frayeurs. 
D’élection en « petite phrase », elle s’est 
peu à peu convaincue que c’est bien de 
l'immigration que hri vient ce mal-être 
qui la trouble. Sou rapport avec le 
droit - ce droit dont elle est si fière dans 
les salons internationaux — s'en trouve 
dégradé, tout comme se trouve modifiée 
sa perception des populations déshéri- 
tées du Sud et maintenant de l'Est Les 
Tsiganes roumains sont venus demander 
l’asile selon des lois françaises. Or 
s'agissant d’eux, de leur aspect, de leurs 
manières, vigies et lois paraissent ne 
plus valoir. 


« Les Roumains viennent en France 
pour des raisons de confort qui n’ont 
rien à voir avec des persécutions», 
tranche la préfecture (4). De leur his- 
toire, on ne veut rien savoir. L’un des 
Tsiganes relate pour l’Ofpra les motifs 
de son exil : son licenciement de l’entre- 
prise sucrière; de Craiova, où il travail- 
lait qu’il met sur le compte de son ori- 
gine, la mise à sac de sa maison, 
1’hostüité de la police— Il parie de sa 
peur des représailles, de sa volonté , de 
quitter la Roumanie, de ses essais répé- 
tés et infructueux : « Une semaine après 
la naissance de notre enfant, j’ai fait 
une nouvelle tentative en passant par la 
Pologne : je me suis fait arrêter à' la 
frontière allemande et renvoyer par 
avion à Bucarest. J’ai essayé de nou- 


ât La Progrès, Lyon, 13 avril 1995. 
(2) Le Progrès. 31 octobre 1992. 


(2) Le Progrès, 31.octobre 1992. 

(3) Canon amqué du préfet do RbOuc, 17 juin 

1995. 

(4} La Progrès, 10 nud 1995. 

(5} Déclaration de M. B_ 22 juin 1995. 


Pour le partage du savoir 



Par 

MARIANNE 

BOILÈVE* 


OMMA1REMENT amarrée au-dessus de la 
gueule béante du > Dragon », installé au numéro 7 
de la rue parisienne du même nom, une large ban- 
derole jaune trouble la tranquillité bourgeoise du 
quartier. Depuis des mois, des dizaines de familles 
mal logées, des s sans-domicile », des exclus 
vivent là, à Paris, au cœur de Saint-Germain-des- 
Prés, dans une école désaffectée «réquisitionnée » 
en décembre 1994 par l’association Droit au loge- 
ment (DAL). De cette « réquisition » est née une 


* Journaliste. 


IHAN RICTUS (1867-19331 


Les Soliloques du pauvre 


Poète français, ami de Paul Gauguin, auteur des 
Doléance» <1900) et de Cantüènes du malheur 
(1902), Jehan Rictus a traduit dans une langue 
colorée qui emprunte à l’argot populaire - à la 
manière de Rutebeuf ou de Villon - les souffrances et 
les espoirs des déshérités. 


Quand j'pass’ triste et noir, gn'a d'quoi rire. 
Faut voir rentrer les boutiquiers 
Les yeux durs, la gueule en tir'lire. 

Dans leurs comptoirs comm’ des banquiers. 


J’ies r’luque : et c’est irrésistible, 

Y s’cavaTnt, y z’ont peur de moi. 

Peur que j'ieur chopp* leurs comestibles. 
Peur pour leurs fenun’s, pour je u'sais quoi. 


Leur conscienc' dit : « Ta t'soïgn’s les tripes, 
> Tu t’ies bourr’s à t'en étouffer. 

■ Ben, n'en rla un qu'a pas bouffé 2 > 

Alors dame ! eues y m’prenn'nt en grippe ! 


association : Droits devant !, qui a déclaré la guerre 
à toute forme d'exclusion. Son cheval de bataille : 
la culture, sous tous ses aspects, à condition qu'elle 
donne au citoyen les moyens de se forger une pen- 
sée autonome et de l'exprimer. 

Chimère d'intellectuels 7 Nombre d'organismes, 
comme le mouvement international ATD Quart 
Monde, ou d'institutions, comme la Commission 
européenne, partagent une même conviction : la 
culture n'est pas « un luxe que l'on peut ajouter à 
l'existence, quand tous les problèmes sociaux sont 
résolus. Au contraire, i! s'agit de l'élément central 
de l’exclusion sociale, car ce sont les barrières 
culturelles , l’ignorance, la honte et ilncertitude 
générale qui entravent la participation politique et 
sociale, et qui touchant aux valeurs les plus élé- 
mentaires de l'existence (1) ». 

Ce postulat de départ se retrouve dans toutes les 
associations qui utilisent i'outii culturel pour 
combattre l’exclusion. A Paris, Droits devant ! a très 
vite mis en place une série d'ateliers de création 
(théâtre, arts plastiques, vidéo...) et d’échange des 
savoirs (mathématiques, philosophie, sociologie 
de l'exclusion...}, régulièrement animés par des 
intellectuels, des artistes et des sans-domicile. 

La notion de partage du savoir n'est pas moins 
importante au sein des Universités populaires 
d'ATD Quart Monde, mais le message politique y 
tient sans doute plus de place. Le Père Joseph Wre- 
sinski, fondateur du mouvement (2), voulait 
qu'elles servent à « libérer les hommes, les rendre 
vraiment hommes ». Un peu partout à travers le 
monde, à Madagascar, au Sénégal, en Haiti, aux 
États-Unis comme en Europe, les Universités popu- 
laires du Quart Monde sont conçues pour que 
pauvres et non-pauvres apprennent à réfléchir 
ensemble et à concevoir une action commune pour 
lutter contre la misère, considérée comme une vio- 
lation des droits de l'homme. L’enjeu est culturel 
aussi bien que politique, comme en témoigne ce 
propos d'un militant sénégalais : « Un proverbe de 
chez nous dit: Le remède de l'homme, c'est 
l'homme {...). La culture, c'est savoir dire non 
ensemble, et dire oui ensemble (3). » 


Gn'a pas ! mon apectr' les embarrasse, 
Ca leur z’v donn' comm' des remords : 
Des fois, j plaqn" ma fiole à leurs glaces, 
et y d' viennent Uvïd’s comm 'des morts. 


Rencontre de deux mondes 


C 'EST ce qu'ont expérimenté les jeunes de {'Uni- 
vers-Cité dod u I aire de Martiaues. dans les 


(...) « — Avez-vous vu ce misérable, 

« CeL individu équivoque ? 

• Cç pouilleux, ce voleur en loques 

• Qui nous r’gardait manger à table ? 


• Ma parole ! ou n’est pus chez soi, 

• On n'peut pus digérer tranquilles.. - 
« Noua payons l'impôt, gn'a des lois ! 

« Qn’est-c qu'y font donc, les sergents d'ville ? 


(...) Pendant c'temps, moi, j'&le en silence. 
Car j’aim’pas la publicité ; 

Oh ! r connais leur éUU d 'santé, 

Y m'iraient foutre an clou... par prudence ! 


Comm 'ça, au moins, j'ai l'bénéfice 
de m 'répéter en liberté 
Deux mots lus bu’ les édifices : 

« Egalité î Fraternité ! » (...) 


[Les Soliloques du pauvre, réédition, L’Harmattan. Puis, 1994.) 


v vers -Cité populaire de Martigues, dans les 
Bouches-du-Rhône, où habitants des cités, étu- 
diants et universitaires apprennent à devenir des 
acteurs conscients de la transformation sociale. Les 
premiers assurent des cours à l'université et, inver- 
sement. les étudiants se déplacent pour s'impré- 
gner de la réalité des quartiers. « Nous savons très 
bien que rUnrvers-Crtô ne produira pas de travail. 
affirme M™ Rachida Kaabeche, une jeune éduca- 
trice au chômage. Nous ne nous faisons pas d'illu- 
sions. Ce qui est primordial, c'est la rencontra de 
deux savoirs, celui de la cité et celui de l'université. 
La relation avec l'autre conduit au tiésir de s'enga- 
ger, de changer les choses. » 

L'approche de l'université du Citoyen, à Mar- 
seille, est comparable, qui consiste à pousser les 
habitants des cités à prendre conscience de leur 
place et de leur rôle dans la société, afin de créer 
une alliance constructive entre eux et les décideurs 
(élus, partenaires, logeurs...}. «Les gens ont un 
savoir à eux, mais ils ne savent pas l’exprimer. 


explique M.Jo Ross, média- 
teur social auprès de la sous- 
préfecture et « inventeur », en 
1992, de l'université du 
Citoyen (4). Notre université 
les aide A formuler les ques- 
tions, à. interpeller les déci- = 
deurs pour leur permettre 
d'agir plutôt que de réagir de | 
manière instinctive. (._) Cette g 

majorité silencieuse a énor- S 

mémant de choses à dire, 
d'idées à faire connaître, mais S 
ne le sait pas elle-même. » 

Des sessions plénières se 
déroulent chaque mois en 
présence de trente à cent per- 
sonnes, selon les thèmes débattus (logement, 
santé, justice...}. Les ■ citoyens-étudiants » 
apprennent à poser les bonnes questions, à repérer 
les bons interlocuteurs et les lieux de décision, afin 
d'être autonomes. Le chemin qui mène à cette prise 
de parole citoyenne est cependant difficile à par- 
courir pour des hommes et des femmes, jeunes ou 
vieux, qui se sont réfugiés dans le silence, après 
avoir perdu confiance en eux. «If m'a fallu trente 
ans pour que je me libère de cette honte d'être 
pauvre, de cet isolement, affirme un militant belge. 
C'est en entrant en contact avec ATD Quart Monde 
que j'ai appris è parier, à défendre mes idées, à 
comprendre que nous sommes comme les 
autres. » 

A ces « relégués de la vie », qui ont oublié - ou 
n’ont jamais su - qu'ils étaient « comme les 
autres ». il faut commencer par « donner sens à ce 
que la personne dit et fait! 5) », et lui montrer 
qu'elle détient un savoir, une richesse intérieure à 
faire connaître. 

Le recours à l'expression artistique est une des 
clés de cette valorisation, car il permet de montrer à 
des personnes marquées par «la honte d'être 
pauvre » qu'elles sont non seulement capables 
d'aocéder au beau, mais aussi de le fabriquer. Au 
Guatemala, où ATD Quart Monde a lancé le pro- 
gramme Art pour tous, des artistes se sont déplacés 
dans les bidonvilles pour partager leur passion. 
L'un d'entre eux s'étaft installé dans une décharge 
publique avec des enfants: «Je cherche à créer 
chez eux l'émotion, car je pense que, quand la vie 
est trop difficile, les gens doivent se transformer en 
pierre, s'endurcir pour pouvoir supporter les condi- 
tions de vie qui sont les leurs. (...) A travers l'art A 
travers la signature qu'un enfant appose au bas de 
son dessin, il peut dire : M Je suis un être humain, je 
suis capable de faire le bien, j'ai le pouvoir de res- 
sentir une émotion. * » 


■V.v - J 1 ' -•* 
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Formuler des question, Interpeller les décidera 



que l’image de leur quartier s'en est trouvée modi- 
fiée. 

Cardboard Citizens, une compagnie londonienne 
fondée il y a quatre ans « par et [four des sans- 
abri », utilise la même source d'inspiration que les 
Balcony Belles, à savoir l'expérience vécue de ses 
membres. Mais elle va plus loin dans son rapport 
au spectateur puisqu'elle reprend le principe du 
« forum-théâtre », mis au point par le metteur en 
scène brésilien Augusto Boal. La formule a l'avan- 
tage d'engager un réel échange critique avec le 
public, que celui-ci soit avec ou sans abri(6). 

Toutes ces initiatives conduisent des exclus à 
s'inscrire dans un projet commun, à devenir des 
protagonistes, è prendre des responsabilités. 
Modestes ou ambitieuses, ces expériences 
connaissent un toi développement qué les institu- 
tions, soucieuses de « réduire la fracture sociale », 
ne peuvent les ignorer. 

Dans la seule Europe, 52 millions de pauvres 
sont en droit d'exiger l'application des droits fonda- 
mentaux définis dans la plupart des Constitutions 
i européennes, notamment le droit à la culture. Sans 
doute est-ce pour cela que la direction générale de 
la Commission européenne chargée de l'informa- 
tion et de la culture, la DG X, a l'intention de mettre 
en place toute une série d'actions. Des opérations 
pilotes, comme le programme Horizon; sont, déjà 
lancées. Elles visent à rétablir «le lien stxtiai, la 
cohésion sociale, au travers. de comportements 
culturels» dans (es quartiers «chauds» de plu- 
sieurs villes européennes. Mais on attend encore 
un projet global, avec de véritables moyens et un 
vérrtable budget 


fl) MouvranM ATD Quart Monde. Une polit -, — 

phupmjyn». Pma .1993. tire Alwine de VteTvtai Steeowjxk. 
V"* c,u ?yS5, exch i s 4e la démocratie ». Le Monde dlptoma.- 
tique, nm 1988. 


A des milliers de kilomètres de là, dans un quar- 
tier « mal famé » de Dublin où l'on compte 80 % de 
chômeurs, M—Fiona Nolan, une travailleuse 
sociale passionnée de théâtre, a encouragé une 
douzaine de mères de famille è oser mettre en 
scène des existences dont elles n'avaient 
jusqu'alors jamais eu à s'enorgueillir. Voilà mainte- 
nant neuf ans que les Balcony Belles de Sheriff 
Street écrivent et jouent des pièces qui explorent 
les différents aspects de leur culture et de leur vie 
quotidienne (chômage, travail au noir, sécurité 
sociale, etc.). Si les Belles ont connu des débuts dif- 
ficiles, elles ont peu à peu acquis une telle notoriété 


(2) 73, rue de Bièvres. 75005 Paris. TQ : 42-46-81-95. 

L ^ ), P Qpm ' b f ttion Sénégal è la quatrième game « de» Uni- 
vbmjù, populaires Quart Monde. Braxenea, jmn 1995. 

-fonctionne si Vbea que La Seyue, 
Toulon, Avignon et C riacâ ] ont annoncé leur nffiftÿTti de créer 


les Ictus. 


(5) Monique Janvier, bénévole dn Qoan Monde è Genève. 

(6) D es cxpér ieoceg de ce type se déroulent é g.lwnmt en 

AvBnl Invaaie «■ 1* atianBK dae bat»- 
tanis et organise des stages pour les jeunes. Lire, d’antre part ' 

gens ont faim ? », Le Monde diplomatique, juin 1989. • 


veau, une semaine plus tard, toujours 
par la Pologne : j’ai quitté ce pays le 
jeudi 8 juin, vers 20 heures, et j’ai pu 
traverser l’Allemagne caché dans un 
camion climatisé avec d’autres .per- 
sonnes . sans en sortir. Nous ayons 
ensuite été transférés dans Moi autocar 
dont les vitres étaient peintes a qui nous 
a déposés à Lyon à proximité d’un foyer 
le vendredi 9 juin, vers 23 h 30. Le len- 
demain matin, vers 7 heures, la police 
est venue nous arrêter etjen’âî pas pu 
me rendre à la préfecture pour deman- 
der l’asile (S), j» n est peu probable que 
celui-ci. comme ses compajpiODs bail- 
leurs, obtienne l’asile. Pié jngea rttdcs 
décisions de l’Ofpra, la préfecture du 
Rhône «ngnjgMî» le monde associatif à 
«ne pas compliquer les qpératioed.de 
retour, qui sont inéluctables >, assurant 
que P État, « responsable de ou déli- 
cates opérations de recondmte, sait 
qu’il a la compréhension » (tels popula- 
tion. .. . . 

Deux jouis après là publication de 
cette profession de foi, l’Ofpra, orga- 
nisme sous tutelle dn mmuttèrc des 
affaires étrangères, est veaux au secours 
des autorités en faisant savoir que «en 
raison du changements fondamentaux 
intervenus dans le régime politique de la 
Roumanie ». les nationaux de ce pays ne 
pourront plus bénéficier dn statut de 
réfugié en Rance. Anmnesty Internatio- 
nal venait pourtant de consacrer un 
document particulier à la Roumanie: 
« Malgré tes assurances données à la 
commurumté -internationale, y est-il dSt, 
lu violations du droits de l’homme per- 
sistent » Et de dresser sur quinze pages 
le « catalogue du injustices fiâtes aux 
Tsiganes », depuis les incidents de 1990 
contre les « montreurs d’ours » 
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TSIGANES SUR UNE ROUTE KN FRANCE 
Cemne s’il ex&ait «a sflknr* où rember tes danmfe d* b Terre 


jusqu’aux violences racistes de Baci en 
janvier 1995, au cours desquelles les 
Tsiganes ont vu leurs maisons incen- 
diées (6). Lors d’une conférence de 
presse & Bucarest, l’association attirait 
î’ attention sur « les cas de tortures et de 
mauvaistraitanents infligés aux prison- 
niers » ainsi que sur Mies discrimina- 
tions de la police envers la minorité tsi- 
gane». 

Gérée an niveau intemn ais tfiricl dan» 
le seul souci d’ affirmati on de l'autorité 
plaisant à i’ opinion publique, la aise 
lyonnaise a été à l'origine de la suspen- 
sion de l'application des accords de 
Schengen, le 29juin 1995, et de la 
remise au goût du jour des fameux 
« charters » d’étrangers. Dans F impro- 
visation, le 17 juin, douze malheureux 
Roumains étaient renvoyés pour 
l’exemple à Bucarest depuis l’ aéroport 
de Lyon-Satolas. Ce premier « charter » 
de l’ère chiraqmerme a été le point 
d’orgue d’une série d’incidents aussi 
inqoiStatêgque pSTglonccac. . '* 

$rhênrefbi Utiket le samedi 10 juin, 
la pcdice rafldjt -28 Tsiganes arrivés dans 
tenait sur ün 'tèrrain vague. Bien que les 
procès-verbaux de police aient men- 
tionné leur souhait de demander l’asile, 
ils ont été considérés comme a immigrés 
en situation irrégulière » et ont fait 
l’ Objet dans la journée d'un arrêt de 
reconduite à la frontière. Les hommes 
’ furent emmenés dans un centre de réten- 
tion, tandis que leurs co mpagn e s étaient 
confiées aux bons soins de l’ Armée du 
salut En appel devant le tr îhnmal admi- 
nistratif, les Roumains furent amenés 
menottes dans le dos, traitement de force 
généralement réservé aux criminel» dan- 
gereux. Lorsque enfin, à la veille de 
remplir le « charter », il fallut mettre la 
main sur les femmes et les enfants dis- 
persés dan» la ville, se produisirent des 
scènes incroyables, rapportées par la 


presse avec des accents d’un antre âge. 

«r L’ordre des autorités est tombé sur 
les ondes de radio-police aux alentours 
de 16 heures : " Arrêtez toux ce qui res- 
semble à un Roumain de près ou de 
loin. " Pendant un instant, il y eut un 
silence pesant sur la fréquence. “ C'est 
vrai que ça faisait drôle ._ ”, confiait un 
gardien de la paix entre deux embarque- 
ments de groupes de Tsiganes dans les 
fourgons. (...) Ce fut la grande compose 
des fuyards des Carpates à travers les 
rues de la ville. Fonctionnaires aux 
trousser donc (7). * Le ton goguenard 
du journal se pr ê te mal à la br uta lité des 
faits rapportés : chasse au faciès et 
drame humain. 

II n’est pas jusqu’au quotidien Libé- 
ration qui ne se soit laissé aller aux titres 
faciles : « L’Eldorado lyonnais fond 
pour les Tsiganes (8) ». Eldorado ? 
« Cent, cent cinquante, cent quatre- 
vingts gamins à la rue en plein mois de 
mars, on ne pouvait pas laisser pas- 
ser. », explique Olivier Bxachet. ancien 
animateur de la revue Économie et 
humanisme, aujourd’hui directeur du 
Comité rhodanien faccueD des réfugiés 
et de défense dn droit d’asile (Crardda). 
«Nous avons dit simplement que lés 
femmes et les enfants ne coucheront pas 
dehors », renchérit le pasteur Jean Cos- 
ta, de la CSmade. Il a fallu un coup 
d’éclat : l’organisation d'nn campement 
sur l’esplanade de la basilique de Rmr- 
vière, qui domine Lyon, pour que ces 
appels soient en partie entendus. Au soir 
du 11 mai. 150 Tsiganes se retrouvaient 
ainsi sous des tentes prêtées par les asso- 
ciations. L’émotion soulevée et la peur 
du scandale obligeaient les autorités à 
trouver une solution : une caserne désaf- 
fectée de Saint-Ptiest, banlieue dite & 
problèmes de l'Est lyonnais. 

« Nous appelons la population lyon- 
naise à témoigner sa solidarité », 


c onciliai t le communiqué 
des associations réunies 
devant la basilique. Hélas, 
il n’y en eut guère, bien an 
contraire. Quand une qua- 
rantaine de Tsiganes, dont 
une moitié d'enfants, ont 
été hébergés dans un foyer 
Sonacotra • de Pont-de- 
Chérny. dans l’Isère, le 
maire, pour marquer son 
hostilité, s’est chargé en 
personne d’organiser un 
barrage à l’entrée du foyer 
avec contrôle d’identité: 
« Pour les réfugiés bos- 
niaques, nous n ’ avons 
rien dit ; mais cette fois, 
2 c’est trop (9). » 

1 La démonstration a été, 
| dit-on, «très appréciée» 
< des riverains. Précisons 
| que les Bosniaques si 
| généreusement tolérés se 
s réduisaient à quatre 
g familles en tout et pour 
K tout, et que Pont-de-Gié- 
ruy compte quatre mille 
habitant». Bien que Sainl- 
Priest ait été. en 1989, au 
nombre des villes à 
« adopter » un village ro umain, la déci- 
sion préfectorale de loger les Tsiganes 
rian< sa quelques 

semaines avant les élections, provoqua 
la démission en signe de protestation du 
conseil municipal, tous groupes confon- 
dus, à l’exception dn Front national qui 
proposait l'expulsion immédiat» des 
intrus. Bant-de^Chéruy, comme Saint- 
Priest, sont pourtant des localités indus- 
trialisées depuis les années 20 qui 
doivent l’essentiel de leur croissance à 
r immigration. A ftjut-de-Chéruy, réfu- 
giés russes et arméniens, albanais, grecs 
venaient alors s’employer dans les tré- 
fileries, tandis qu’à Saint-Priest une 
grande nane textile faisait affluer Ita- 
liens et Espagnols. Avant guerre, Pbnt- 
de-Œéruy comptait 29 % d'étrangers, 
sa bourgade juméDe de Charvieu 51 %, 
et Saint-Priest 33 % ! 

Réfugiés, immigrés, étrangers, 
demandeurs d’asile, réguliers, clandes- 
tins : tout se mélange et se confond dans 
la thématique dn refus. Parfois l’hostilité 
s'exprime dans des lettres, comme celle 
d’un habitant de Villeurbanne à la 
Cimadc : « Arrêtons de nous laisser 
envahir et vous de gesticuler à tout 
moment pour ces étrangers, quand nous 
avons tant de FRANÇAIS au chômage, 
dans la misère et que l’on rejette, soit- 
disant (sic) faute de moyens. » 

Cela modifierait-il son point de vue 
d’apprendre que les archives de sa ville 
de Villeurbanne renferment des mis- 
sives analogues à la sienne.- mais datant 
de plus d’un demi-siècle? «Nom- 
breuses sont les usines où l’on nous 
congédie pour garder des ouvrières 
étrangères se plaignaie nt en 1931 on 
groupe d’« ouvrières françaises ». « Les 
trois quarts de ces étrangers vivent 
ignorés du fisc et c'est nous qui payons 
pour eux, sommes congédiés (10). » Le 
maire d’alors, de gauche mai» à l’écoute 


Marx et la mendicité 


des doléances de l'électeur, conseillait 
déjà aux entreprises de pratiquer à 
l’embauche la discrimination que 
d’aucuns appellent aujourd'hui « pré- 
férence nationale ». 

Le thème de l’étranger profiteur 
revient en force. Dans Le Progrès, on lit 
que « chaque demandeur d’asile reçoit 
effectivement l’aide d’associations dans 
le cadre d’une action sanitaire et 
sociale et est hébergé en foyer ou à 
l’hôteL II est vrai également qu'ils per- 
çoivent des allocations, une de 
2 000 francs au titre de l’insertion et 
une autre de 1 300 francs mensuels, 
pendant douze mois au maximum (11) ». 

Or ces aides, qui sont prévues par les 
textes et assorties d’une interdiction 
absolue de travailler afin que les réfu- 
giés œ deviennent pas des immigrés, la 
plupart des Tsiganes n'en bénéficient 
pas. Un recensement effectué par le 
Crardda auprès des pensionnaires du 
centre d’hébergement qu'il assure à 
Calcine montre que, sur une douzaine de 
familles, seules trois bénéficiaient, par- 
tiellement ou en totalité, H»» aides léga- 
lement prévues, soit œuf personnes sur 
42, moins du quart. Les autres, perdues 
itm< la procédure et en butte à la mau- 
vaise volonté de l'administration, sont 


sans ressource aucune, avec bien sûr 
1* interdiction absolue de travailler. 
Viennent ensuite les plaintes sur la men- 
dicité ! 

Quant au logement, personne ne vou- 
drait vivre dans la caserne de Saint- 
Priest, pour ne pas parier des « squats », 
dont l’un a été muré en juillet par la 
polit» pour raison sanitaire. « Ces gens 
sont stùes, commente un commerçant de 
Saixn-PriesL fis ont la gale. R parait 
qu’à la caserne ils font leur besoins 
dans les couloirs (12). » Fantasme. Ima- 
ginons un bâtiment de deux étages, 
inoccupé depuis des années, dans lequel 
s'entassent 180 personnes, peut-être 
plus, dans une trentaine de pièces, du 
réduit à la chambrée, avec des lits en fer 
prêtés par l’année. Certes, « ils » ne par- 
tagent pas nos coutumes. Mais il fau- 
drait rappeler ces paroles d'Albert 
Camus, avant guerre, à ceux qui glo- 
sai eut sur la situation des Kabyles : • Ll 
est méprisable de dire que ce peuple 
s’adapte à tout. (...) M. Albert Lebrun 
lui-même [le dernier président de la 
HP République], si on lui dormait 200 F 
par mois pour sa subsistance, s 'adapte- 
rait à la vie sous les ponts, à la saleté et 
à la croûte de pain trouvée dans une 
poubelle. (13) » 


« L’indifférence des années 40 » 


A L’ENTRÉE de la caserne, les CRS 
wnmwtf une garde sourcilleuse, 
laissant S OI tir qui veut, mais ne laissant 
entrer personne qui n’ait sa « carte ». 
une feuill e de bristol plastifiée avec 
photo pour les Roumains, ou qui ne 
figure sur la liste agréée par la préfecture 
pour les Français. Le statut juridique de 
cette garde n'est pas clair. Les Tsiganes 
sont en situation régulière de demande. 
d'asile, ûs ne sont pas en rétention. 
Etourtant, üs ne peuvent recevoir de 
visite. H n’existe aucune mesure sociale 
d’accompagnement, comme cela est 
normalement le cas pour les réfugiés. 
Pas de coursde français, pas de scolari- 
sation pour les enfants. Peut-on à la fiais 
se plaindre de « leurs coutumes » si dif- 
férentes et leur refuser ce minimum ? 

La seule préoccupation des pouvoirs 
publics est de maintenir les Tsiganes en 
lisière de notre société en attendant de 
les expulser. « On en vient, avec cela, à 
accepter un traitement qui les considère 
comme des sous-hommes ». constate 
M" Marie-Noëlle Fréry, jeune avocate, 
qui avait fait plier M. Charles Pasqua, à 
l’époque ministre de l’intérieur, et annu- 
ler ses expulsions Iras des manifesta- 
tions lycéennes contre le co ntrat d’inser- 
tion professionnelle (CIP). «A voir ce 
qui se passe, on comprend mieux l'indif- 
férence des années 40». ajoute-t-elle. 
Qui alors s'est intéressé au sort des Tsi- 
ganes disparaissant dans la unit et le 
brouillard ? 

A une époque plus ancienne, dans les 
dernières lueurs d’une première guerre 
mondiale où les frontières de l’Europe 
se redessinaient déjà à coups de canon 
un professeur d’anthropologie de l’uni- 


versité de Genève expliquait sur le ton 
de l’évidence : « Pourquoi les Tsiganes 
nous som-ils si sympathiques ? Ce n ' est 
pas seulement, j’imagine, parce qu’ils 
ont été misérables, honnis, persécutés. 
C’est aussi, c’est certainement, parce 
que ce sont les seuls hommes qui dans 
notre Europe policée et organisée sont 
restés libres (14). » H faut croire qu'à 
l’heure où, vers l'Orient, l'Europe se 
dessine à nouveau à coups de canon, les 
Tsiganes ne sont plus sympathiques à 
notre modernité. Üs incarnent la dif- 
férence inintégrable et le sentiment 
d'insécurité réunis. 

« Un bon passeport m’est indispen- 
sable en ce temps d’universel régime 
policier, clamait Panait Istrati, immigré 
roumain d' autrefois, manœuvre devenu 
écrivain de langue française. Je 
demande ce passeport à la France. (...) 
Aujourd'hui mon hameau a le droit de 
lui réclamer, pour celui de ses enfants 
qui a le plus aimé la terre, autre chose 
qu’une tombe (15). » 

PHILIPPE VIDEUER. 


(6) Amoesty ImorasDotmL * Romani* : Broken 
, rrBllfn *' 1 il— i il, U> tyiman nghK v, mm 1995 î VOIT 

également h revus Chantres, nr 25, printemps 1995. 

(7) Le Progrès, 17 juin 1995. 

(8) Libération. 4 mai 1995. 

<9) Le Dauphiné libéré, Grenoble, 15 avril 1995. 

(10) Archives mmndpales de ’^Deatanne. 

(11) Le Progrès. 12 avril 1995. 

(12i La Croix. 18 nui 1995. 

(13] ércrrT r * aTW nr. A^m r p»r m naiBmar rf, p*m 
1958. p. 49. 

( 141 Eugène Pinard. La Roumanie, Bossani, Paris. 
1917. p. 314. 

(15) PanaS Istrati, notre contentpantin, ouvrage 
collectif, Briand. Aix-en- P rovence, 1984, p. 172. 
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Par 

SOLANGE 

NIERCUER-JOSA* 


^ -A TÉ 1844 : l'Allemagne est confrontée pour 
la première fois au paupérisme, écrit Arnold Ruge 
dans le journal Vorwërts / Le jeune Karl Marx- il n'a 
alors que vingt-six ans - lui répond dans un article 
publié les 7 et 10 août (11. Après avoir analysé les 
expériences anglaise et française, il constate que 
l'administration * a renoncé à tarir sa source par 
des moyens positifs » et se contente, par des 
mesures de bienfaisance, d'assistance et d'éduca- 
tion, « de lui creuser, avec une policière charité, une 
tombe chaque fois qu'il surgit à la surface du pays 
officiel ». 

L'approche actuelle a-t-elle radicalement 
changé (2) ? Cet été, des maires ont pris l'Initiative 
d'exercer des « pouvoirs de police » pour sauvegar- 
der * la sécurité, l'ordre ou l'hygiène publiques », 
répondre à la situation de gène « bien réelle » cau- 
sée par (a mendicité abusive de «bandes organi- 
sées » au * droit de circulation dans (es lieux 


des promeneurs paisibles » (3). Le premier 
ministre, M. Alain Juppé, a demandé à M, Xavier 
Emmanuelli, secrétaire d'état à l'action humani- 
taire, de se charger du dossier, et ce dernier a 
nommé deux médiateurs, M. Bernard Quaretta et 
M 1 * Danielle Huôge. Entre-temps, M. Jean-Louis 
Debré, le ministre de l'Intérieur, a, par un texte 
rendu public le 2 août 1995, précisé à l'attention des 
préfets les références Juridiques indispensables 
pour que les arrêtés municipaux prohibant la men- 
dicité ne soient pas passibles d'annulation par les 
tribunaux administratifs- depuis 1994, la mendicité 

• * phüosopte et dodnn; CNRS, auteur de Théorie 

mamkriP^&PKfitBtpnsedelalJbaié^DelaplBku^aeà 

la poBtûpse ou au socialisme ? Paris, L Bannanan. 1993. 


n'est plus un délit. Des mesures de simple police 
qui, reconnaisseit M. Xavier Emmanuelli, ne 
résolvent pas le problème. 

En 1808 déjà. Napoléon « voulut en Unir d'un seul 
coup avec la mendicité », note Marx dans ('article 
cité plus haut Convaincu qu'« il ne faut point pas- 
ser sur cette terre sans y laisser des traces qui 
recommandent notre mémoire à le postérité I—), il 
chargea ses services publics de préparer des plans 
pour l’extirpation de la mendicité (objet de pre- 
mière importance) dans toute la France. Le projet se 
faisant attendre. Napoléon perdit patience et II écri- 
vit à Crète t son ministre de tîntérieur, fui intimant 
l'ordre de supprimer la mendicité dans le délai d'un 
mois ». Promulguée le 5 juillet 1808, « une loi sup- 
prima la mendicité. Par quel moyen ? Per les 
dépôts », où les mendiants devaient apprendre a 
gagner leur vie par leur travail (4). 

Aujourd'hui, la circulaire Debré vise « des indivi- 
dus jeunes et socialement marginalisés dont le 
comportement suscite un sentiment d'exaspéra- 
tion ». Cette réaction est-elle sans commune 
mesure avec le dégoût ressenti par Noailfes du 
Gard, membre du corps législatif, reconnaissant à 
Napoléon d'avoir assuré * un refuge à rmdigence 
et de la nourriture à la pauvreté ». de sorte que 
« nos pas ne soient plus arrêtés par limage dégoû- 
tante des intimités et de la honteuse misère (5) ?» 

Durant ia Révolution française, la Convention, 
qui, pour Marx, incarne indubitablement « le maxi- 
mum de F énergie politique, du pouvoir politique ôf 
de /Intelligence politique », avait eu le courage 
d'ordonner «la suppression du paupérisme U) 
après avoir chargé le Comité de salut public d’éla- 
borer les projets et les propositions nécessaires, et 
après que ce Comité eut utilisé les enquêtes minu- 
tieuses de l'Assemblée constihiante sur la situation 
de la misère en France et proposé, par la bouche de 
Barète, l'établissement du Livre de la bienfaisance 
nationale, etc. Quelle fut la conséquence de cette 


ordonnance de la Convention ? II y eut une ordon- 
nance de plus au monde et un an après, dos 
femmes affamées assiégèrent la Convention »... 

Conclusion de Marx : l'État, s’il admet l'existence 
de tares sociales, ne peut en chercher ia raison que 
dans la « loi naturelle », dans la « vie privée » ou 
dans la • mauvaise volonté des pauvres », et non 
dans son essence même. Autrement dit, « plus 
l'État est puissant donc plus un pays est politique, 
moins il est disposé à chercher dans le principe de 
l'État, c’est-à-dire dans /'organisation actuelle de la 
société, donr l’État est l'expression active, 
consciente, officielle, la raison des tares sociales et 
è en comprendra le principe général ». 

U N SIÈCLE et demi plus tard, la démarche du 
chef de gouvernement demandant au secré- 
taire d'État à l'action humanitaire de nommer des 
médiateurs contredrt-ofla l'affirmation marxienne 7 
L'État est-il désormais disposé è mettre en question 
l'organisation sociale qui le fende? Ou bien, au 
contraire, est-il toujours incapable, comme l'écri- 
vait Marx, &« admettre (Impuissance congénitale 
de son administration, c’est-à-dire sa propre 
impuissance », ne pouvant qu'en « reconnaître les 
vîtes formels et accidentels, et s'efforcer d'y remé- 
dier»? 

Lorsque le docteur Emmanuelli traite la mendi- 
cité de « problème profond, culturel, urbain, socio- 
logique» et laisse entendre qu'il est « beaucoup 
plus ancien que ne le laisse croire cette actualité 
estivale ( 6) », fait-il preuve da plus de clarté et de 
distinction que le jeune Marx ? Et le projet de loi que 
le président de la République doit présenter le 
17 octobre, lors d'une journée mondiale du refus de 
la mltere organisée par le mouvement ATD Quart 
Monde initiera-t-il enfin «les actes efficaces» 
jusqu'ici « introuvables » que Marx appelait de ses 
veaux dans son article de 1844 ? Une certitude : tant 
que «réforme» signifiera liquidation des acquis 
sociaux, la pauvreté aura un bel avenir. 
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«Passez votre ebenrfn, mon eaémt, b mewfiefcé est une boute 
pour ht capitale du monde tnteflectneL» 

{L’Axstote a a béant, 20 septembre 1982) 


(1) « Gloses critiques a) mage de l'anidc « Le nn de Prusse et 
ia Réforme sociale. Tor un Frossien ». tttnrtftr ! n*(G, in Kari 
Man, Œuvres, EL La Pléiade, Gaffimard, Paris, 1982. 

(2) Voir le chapitre IV de Solange Mercier- J osa. Théorie alle- 
mande er Pratique française de la Liberté. De là nhHasophie à la 
politique ou m socialisme ? L'Hamnom. Rnis, 1993. 

(3; « Justice pour les maires ! Rné pour les mnwfiana ! ». par 
Michel Crépeaa. le Monde, 13-14 aoQr 1995. 

(4) L’on pem présumer qu- les dépèb, les logements que le poi>- 

voirpnblic préconise aojounl’lwi à destmakm des SIM 1 , ne se mao- 
mm pat, r-nuirr*- lw dépfic de mcodicgé en 1808, « en 

pénbenders dois lesquels les intEgcnis ne panawcta qu'en pas- 
sant par le tribunal correctionnel * (Marx, op. ck. p-406). 

(5) Cf. Fn gfoy Bnro. De la misère des classes laborieuses, 1840. 
p. 227, ouvrage qui est à la soorce des infonnatiûûS de Mm. 

(6j Le Monde, 4 août 1993. 
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FAUX PRIVILÉGIÉS, 


Ambiguë, l’imagerie des pauvres 


Massivement, Va exclusion », les 
pauvres sont désormais mis en 
scène à travers les images. Mais ce 
spectacle sert-ü à déranger ou, au 
contraire, à conforter un certain 
ordre, à réconforter les « indus », à 
leur faire accepter un sort qui n’est 
souvent pas très enviable ? 


L 


Par 

EDGAR 

ROSWS* 


JL Adossée contre une porte, 
assise sur on siège de fortune, elle tient 
entre ses mains, posé sur ses genoux, un 
petit panier an fond duquel gisent quel- 
ques pièces de monnai e. Quoique relé- 
guée bien bas parmi les humains, elle se 
tient droite. Son attitude est * digne », 
sa mise impeccable, ses yeux, dissimu- 
lés derrière des ventes à fort grossisse- 
ment, regardent le destin en face, 
n'implorant rien ni personne. A côté 
d'elle, une antre femme — on une jeune 
fille, de son visage caché par quelques 
pages de magazine on ne distingue 
qu'un crû - se loge plus bas encore, 
confinée à même le sol dans l'encoi- 
gnure du pas de porte. Un peu d’argent, 
rassemblé à ses pieds dans une sorte de 
boite à sardines, semble avoir été 
échangé contre des images religieuses. 

Quel coup du soit a enfoncé ces deux 
femmes de Madrid en dessous de la 
ligne de flottaison, les a réduites à 
observer, pour ainsi dire en contre- 
plongée, les citoyens « normaux » 
voguant vers leurs occupations ordi- 
naires ? La photo ne nous le dit pas. 
L’homme a clairement la tête hors de 
l'eau. Son visage est hors champ, tout à 
la fois invisible et aveugle, à l’abri des 
aléas de la vie. Anonyme eu costume 
sombre et cravate repassée, mains croi- 
sées derrière un dos rigide, fl passe son 
chemin, d'un pas si pressé que ses 
chaussures, qu’on imagine bien cirées, 
échappent au cadre de l’objectif. 



dissemblables, dont l’examen parti- 
culier se révèle explosif (5), mais à 
conforter son contemplât erir dans sa 
position symétrique d’« inclus», dans 
sa certitude inverse d 'appartenir à un 
ensemble social, somme toute amène, 
honnis la menace d’un châtiment 
économique. Ainsi, pour convoyer son 
message, pour noos toucher , la scène 
des mendiantes madrilènes s’organise 
selon ™i>. grammaire immuable. De 
même que la petite fille affamée 
d’Ayod ne serait rien sans le vautour 
qui la guette (6), la condition « déplo- 
rable » de ces deux femmes puise 
contraste et relief dans l’anonymat, 
r indifférence du passant Lui, ce pas- 
sant cossu «ans traits ni trace d’huma- 
nité, c’est évidemment chacun de nous, 
sujet principal d'une image apparem- 
ment penchée sur IV exclusion », tan- 
dis qu'elle n’est, en vérité soucieuse 
que de la morale, et surtout du moral, 
des « inclus ». 


MADRID 19W - SORTIE DE MESSE 
Honte et dignité 


(mars-mai 1995), au commentaire de 
chaque candidat (1). Seuls M. Philippe 
de Villiers et M“ Ariette Lagniller 
l'avaient retenue. Le premier 1" inter- 
préta comme « une sorte d’ allégorie de 
ce qu’est l’Europe aujourd'hui ». Pour 
la seconde, c'était plus simplement * le 
symbole de l’Europe des riches d'un 
côté , des pauvres de l’autre ». Aucun 
des deox n’avait noté qu’il s'agissait de 
mendiants . figés dans l’archétype chari- 
table d’une « sortie de messe ». 


Distribuée par l’agence Vu (voir ci- 
dessus). cette photographie appartient à 
un lot soumis, lors d’une émission sur 
l’Europe diffusée par la chaîne de télé- 
vision franco-allemande Arte pendant 
la campagne présidentielle française 


* Journaliste- Enseigne les mécanismes du 
phocojourn alisme à l’uni vers né Paris- X (Nan- 
terre) et fi l’ université Paris-Xm (ViUetanensel. 


Précision 


Sur onze cas de détournements d’images 
cités dans l’article «Images truquées* {Le 
Monde diplomatique, janvier 1995), dix sont 
demeurés incontestés. Dix faits exacts 
n’excusent pas une inexactitude. L’in exacti- 
tude. voire l'erreur, est la hantise de tout jour- 
naliste. Nul. quels que soient les précautions 
prises et [' att achement à la règle du croisement 
des sources, n’en est à l'abri. La véritable faute 
consisterait à ne pas la rectifiée 


En mettant en doute la présence physique 
d'un photographe d’un hebdomadaire français 
à bord de l’avion emprunté par M*” Aiiiu Fer- 
nandez Revue lia. fine de M. Fidel Castro, pour 
quitter Cuba. l'auteur de cet article s’appuyait 
sur deux sources, aussi formelles qu’indépen- 
dantes. 


Par une troisième source qui s’est manifestée 
plusieurs mois après la publication du texte, 
nous avons acquis la conviction qu'il y avait 
erreur dans la relation des faits. La « manipula- 
tion » ne portait pas sur le photographe (dont le 
nom n’était d'ailleurs pas cité], qui était bien h 
La Havane contrairement à ce qui a été écrit, 
mais sur les conditions mêmes du dépan de 
M" Fernandez Revuelta, exagérément pré- 
senté comme une * évasion *. 


De son côté le photographe, en fixant 
cette scène, prolonge une iconographie 
séculaire, disons - puisque nous 
sommes en Espagne - celle du réalisme 
d’un José de Ribera (1591-1652) ou 
d’un Murillo (1618-1682), en passant 
par Madame Boucicaut faisant le bien, 
cette sculpture pompier qu’on pouvait 
voir il y a encore vingt ans trôner à 
Rnis dans le square portant le nom du 
mari de ladite dame. Monsieur Bon 
Marché. Ces pauvres-là sont accep- 
tables. leur image est depuis le Moyen 
Age intégrée au paysage. Us 
n'inquiètent pas comme le spectacle de 
cette mendicité nouvelle, « abusive *, 
de jeunes gens * agressifs », * sales », 
« avec des chiens », qu’en France des 
maires soucieux d’une bonne gestion 
municipale se sont efforcés tout au long 
de l’été d’escamoter & défaut de pou- 
voir en éradiquer les causes. 

Depuis ses d&uts, la photographie 
« humaniste » a installé la misère en 
toile de fond, sinon en fonds de 
commerce. Atget (1857-1927) dressa le 
catalogue des petits métiers parisiens 
voués à disparaître. Avec les opérateurs 
américains surgirent encore d'autres 
pauvres, délaissés ou au contraire 
exploités par la révolution industrielle. 
Jacob Riis, immigrant danois d&arqué 
à New York en 1870, devint reporter 
photographe pour révéler aux habitants 
do centre-ville La noirceur des bas- 
fonds de Manhattan (2). Lewis 
W. Hine dénonça la condition 
d’enfants et d'immigrés filtrés par les 
fonctionnaires d'EIlîs Island. Dorothea 
Lange et la douzaine de reporters man- 
datés par la Farm Security Administra- 
tion rapportèrent entre 1935 et 1942, 
sous la houlette du sociologue Roy 
Stryker, 270 000 clichés montrant crû- 
ment les ravages de la crise écono- 
mique aux États-Unis. Les portraits de 
marginaux plus ou moins monstrueux 
exécutés par Diane Arbus ébranlèrent 
certitudes populaires, conformisme 
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national et confiance Hans la norme. 
Eugene Smith, opérant pour le maga- 
zine Life, puis pour l’agence Magnum, 
consacra l'aura d’une photographie 
militan te, concernée (3). 

P assionnément réformateur, animé 
des meilleures intentions, le photo- 
graphe « social » somme le monde 
moderne de se reprendre. Déclencheur 
de mauvaise conscience, amplifiant la 
visibilité des scandales du « progrès », 
il veut rendre service, ébranler rassise 
d’un spectateur nécessairement bour- 
geois, comme est forcément honnête le 
commerçant incommodé par la proxi- 
mité physique d’un mendiant « agres- 
sif». Ce faisant, il épouse par la grâce 
des bons sentiments le point de vue 
dominant de la société, en adopte in fine 
les valeurs fondatrices, que ses clichés 
prétendent pourtant torpiller. 

Cac. pour émouvoir son destinataire 
et mouvoir le « décideur » qui y som- 
meille, il lui faut partager avec eux une 
même foi dans l’avenir de l’ordre 
social. Tout au plus leur signale-t-il; au 
nom du « progrès ». des incrongruités 
qu’une syntaxe, un langage en défini- 
tive communs iront ranger dans ce 
caphamaüm qu’on appelle aujourd'hui 
Vm exclusion ». S’y mêlent et s’y 
perdent toutes sortes de « pauvres » qui 
n’ont rien de commun, pauvres sans toit 
ni revenu, pauvres salariés, pauvres 
d'esprit, non-salariés payés au lance- 
pierre, clochards classiques et «nou- 
veaux pauvres », « accrus » de la me, 
marginaux volontaires comme involon- 
taires, familles trop nombreuses et 
pauvres sans famille. Grâce aux habits 
neufs de I’« exclusion », tous bénéfi- 
cient d'un regain de photogénie mais 
s'abîment du même coup dans la confu- 
sion, l’ indifférence du regard, l'indif- 
férenciation de la pensée. 

Établir le scandale de l’« exclusion », 
en accréditer l’idée et le mot (4), 
revient, pour louable qu’eu soit l’inten- 
’tion initiale, non seulement à recouvrir 
(donc à masquer) une infinité de cas 


De oe passant madrilène rendu anti- 
pathique par le talent sympathiquement 
manichéen d’un photographe, que 
savons-nous ? Qu'il a certes la chance 
de n'avoir pas à mendier, dispose 
encore du luxe de poursuivre sa route. 
Son contrat de travail en poche (un pri- 
vilège, à ce qu’il paraît), peut-être se 
rendra-t-il demain lundi à son bureau 
ou à son atelier, mais l'estomac lesté 
d’angoisse, chaviré d'avance par la 
perspective d’humiliations consenties 
en échange d’une indispensable fiche 
de paye. Peut-être est-il. lui aussi, un 
« pauvre », qui le soir venu regagnera 
son foyer, y ôtera ce qui n'était que son 
costume du dimanche, y retrouvera 
l’amour de sa femme et de ses enfants, 
jouira, enfin de sa vie « privée », mais 
privée du même coup de la résonance 
publique de sa parole, de son mot à dire 
que d'antres, maîtres de toutes les tri- 
bunes, énonceront à sa place dans des 
termes qu’il récasera confusément, 
inaudiblement. De là, malgré son 
« inclusion ^économique, ce sentiment 
d’éloignement du corps social, de tris- 
tesse indéfinissable. Et d’où ce renver- 
sement : en négatif de cette imagerie, 
c' est moins le chômage que le travail tel 
qu'il pèse, et, plus que l’« exclusion », 
l’astreinte à l’inclnsion, ce onzième 
commandement, qui se liraient comme 
problématiques inédites de nos vies 
modernes. 


Q ne s'agit pas, bien entendu, de pré- 
tendre qu’est enviable le sort, en 
France, de trois millions de chômeurs, 
dont presque un tiers de longue durée, 
de près d’un million de RMistes, d'au 
Tnninft la moitié de sans-abri et de beau- 
coup plus de mal -logés, auxquels 
s'ajoute une population indécelable par 
la statistique. Mais de suggérer que, eu 
englobant une diversité d'individus 
sous le tenue générique d’« exclu- 
sion », ou veut finalement n’en rien 
savoir, ignorer par exemple qu’en pro- 
vince et au-delà, certains RMistes 
s’intégrent mieux à leur voisinage cam- 
pagnard que bien des citadins actifs à 
leur environnement urbain (7). On per- 
pétue de la. sente l’idéologie dur travail 
rédempteur, quitte à retarder la vision 
et, pourquoi pas, l'avènement d’une 
société dont le travail contre tonte 
attente bien-pensante, ne serait plus la 
dé unique (lire l’article de Bernard 
Cassen, page 71 

L 5 « exclusion ». la mise en scène 
désagréable de sa prononciation 
comme de son spectacle, est, à propor- 
tion du dérangement qu’elle occasionne 
et du dérèglement qu’elle signale, fina- 
lement réconfortante pour cehn qui y 


échappe. Le destinataire de l'imagerie 
des « exclus » s’abstrait de la scène. 


s’enrôle de facto dans le bataillon ras- 
surant des « inclus », membre a contra- 
rio honorable d’un ordre, de ses décli- 
naisons associatives et institntioanelles, 
dont le romancier améri cain Kart Von- 
negut Jr fit éclater l’absurdité par le 
néologisme génial de « goço- 
truche » (8). La fiction d'une société, 
alors qu’on en admet et promeut par ail- 
leurs la fascinante complexité, où 
l’ ultime scansion se réciterait dans la 
catéchèse de l’« exclusion », de la divi- 
sion martelée entre chômeurs et 
« inclus » a’ est-elle pas eu effet déri- 
soire. dépourvue de finesse d’observa- 
tion comme d’ambition visionnaire ? 


* Est-ce la nécessité qui pousse 
l'homme à travailler ? », demandait 
cette année l'examinateur aux candi- 
dats à l'épreuve de philosophie du bac- 
calauréat (académies de Dijon et de 
Besançon). Certains développements 
ne plairont guère à l’économiste, à 
l’homme politique on à ^entrepreneur, 
qui se satisfaisaient mieux d'une image 
certes humainement un peu choquante 
iriMt tactiquement utile. 


citoyens », une coproduction Mu du Joui^La 
S ept-Aree, réalisée par Philippe Ronce- 

fZj Jacob A Riis 0849-1914) fur Journaliste no 
Tribune, attaché au co mmis s ari at de Mulbeny 
Street. Il t'adonna fi la photographie pour 
convaincre les lecteurs incrédules de la véracité de 
ses articles. How the Other Half Uves (« Coxc- 
inoin vit l'autre moitié ») est son œuvre la plus 
connue. 


tune de l’« exclusion » comme orna officiel de 
perception de la « fracture sociale ». 

(5) Ainsi La Maire du monde, série d’enquêtes 
menées sous la direction de Pierre Bourdieu (Le 
SeoD. Paris, 1993). 


(6) VWr 
Le Monde 


Rosfcis. «In 
atique. août 


et vautours ». 


(3) La notion de coneemed photographes dont 
la traduction la plus proche serait « photographe 
impliqué », s'oppose h l’idée d’un simple témoin, 
froid et «désengagé». EUe est effectivement 
consacrée par l'œuvre d’Eugène .W. Smith, dont 
une fondation, distributrice de bourses, porte 
aujourd’hui le nom. 


(7) D’où fat perplexité où laisse l'ambition de 
M- Eric Raonlr. ministre de l'intégration et de la 
lune contra l’exclusion, avant M. Alain Madelin, 


(4) Cest M. René Lenoü. inspecteur général 
des finances et ancien directeur de l’École natio- 


nale d’administration (ENA^ qui attira dès 1974, 
alors qo'fl était secrétaire d'Etat à l'action sociale 


alors qn’fl était secrétaire d'Etat à l'action sociale 
sous la présidence de M. Giscard d'Estaing, 
l' attention sur les exclus. De là date la bonne for- 


encore. figeant ainsi sou actuel bénéficiaire dans ia 
situation désespérante d'une double contrainte. 
Dans la culture du ministre, l'attribution d'un 
revenu que ne compense aucun travail serait le 
principal facteur d*«t explosion sociale ». Qui veut 
s'asseoir sur la bombe que déclencha ai t sa sup- 
pression ? . . 


(8) Kart Vbnocgur Je Le Breatfast du cham- 
pion. colL * Fiction & CSe ». Le SeuO, Paris, 1974. 


Deux films, deux regards 


C HAQUE fin d’été, depuis six ans, se déroulent à Lusses, 
village ardéchois anodin, les États généraux du docu- 
mentaire (1), une manifestation qui refuse l'appellation de 
festival, préférant la rencontra entre un film et son public à la 
compétition et aux - distinctions. À l'heure des images «en 
direct » qui se multiplient sur les petits écrans, il était intéressant 
d'observer un genre de documentaire bien défini le ■ cinéma 
direct », et de voir comment certains films que Ton classerait 
dans cette catégorie surpassaient ou pas l'esthétique et la 
logique politique des images télévisées. 


Par définition, le cinéma direct se confronte au réeL Mais fil- 
mer le réel ne signifie pas pour autant porter un regard d'auteur, 
saisir ce réel, le tra ns meure ou simplement le questionner. Le 
cinéma direct n'est simple qu'en apparence. Il requiert, comme 
le souligne Thierry Garrel responsable de l'Unité de docu- 
mentaires de La Sept/Ariie, « une réflexion et une rigueur bien 
p/us grandes que la fiction ». L'avantage d'une manifestation 
comme celle de Lussas est de permettre la mise en parallèle de 
plusieurs films sur un même sujet a d'offrir la poss3»l%é d'en 
revoir certains le lendemain (2 J. Ainsi deux films sur un sujet 
commun, l'exclusion, offrent deux regards antinomiques. 


le Quai cfes ombres prend le temps et en fait intelligemment 
son complice. Pendant l'hiver 1994, la gare de l'Est de Paris ten- 
tait une expérience sans précédait: la mise à disposition pour 
des personnes sans domicile d'un train composé de deux 
wagons. Ce train immobile, rangé sur une voie sans issue, devait 
officiellement lutter contre l'exclusion, alors qu'il s'agissait en fait 
d'un moyen pour la SNCF de contrôler une certaine population 
oisive et jugée dangereuse, errant dans le hall de la gara et lui 
ayant fait perdre de nombreux procès intentés par des voya- 
geurs agressés. Ce type de gestion de la marge n'était complet 
qu'avec la création, à quelques pas de la gare, et en collaboration 
avec une grande entreprise de travail temporaire, d'une agence 
d'emploi chargée de trouver à cette population des « missions » 
leur permettant de trouver un logement moins précaire. En 


dehors des habituelles missions d'intérim hebdomadaires, 
l'agence n'hésite pas à réinventer le trsvaS journalier. 

Luc Verdîer-Korbel a partagé plusieurs mois durant l'existence 
dé truis personnes dont les chemins se sont croisés dans ce 
train. Son système de tournage on ne peut plus léger- Q est seul 
- lui permet de capter l'attente, les espoirs; tes désillusions, les 
réflexions de Didier, Christian et Michel ces voyageurs immo- 
biles. Leur parcours, leurs âges diffèrent, mate ils finissent par se 
retrouver, sans se rencontrer, sur ce même quai d'arrivée. Autour 
(feux, quelque 200 000 voyageurs empruntent quotidiennement 
les trains au départ 

A U bord de la Seine, près de la porte de Bercy, ignorées par 
tes automobilistes qui routent sur la bretelle du périphé- 
rique surplombant ce fieu, une dizaine de personnes ont amé- 
nagé des cabanes de fortune (3). Waldeck Weisz s'est intéressé à 
de uk de œs personnes, Jean-Claude et Jean-François, lien a tiré 
un film insipide. Sans adresse, Porte de Bercy. Le malaise qu'il 
produit résulte du traitement superficiel qu'effectue son réalisa- 
teur. Il s'agit ici de fabriquer du visuel avec des éléments réels 
que l'on ne fait que survoler. On ne compte pas un pian d'une 
durée supérieure à une minute, et les gestes quotidiens de Jean- 
Claude et Jean-François en deviennent dès lors folkloriques. 
Sentiment qu'accentue l'utilisation douteuse d'un noir et blanc 
artificiel, présent uniquement lorsque les deux protagonistes 
sont à l'image. Une façon de mieux tes exdure du réel filmé en 
- beau rï. 1 ® qu11 rSvB * * vivre comme 
les autres », Wa deck Wersz en décide autrement en lui refusant 
une place dans la représentation qu'a donne de la rêafité. 
CARLOS PARDO. 


flnnoe, « generaux se tmnôrt* du 21 bd 27 soÙL 

dU |* XM “« ain s * charge de i4xrcrier]’emoi*fe<)oh >»- 
dwtioa oumielIe eD la matière et d'assurer aux fflros imb nm 


■^nTTf^ Sma une Æffiraon uoocomm^ 

°^ e ? i pi f 8 {fa , et de rédaoafan LaMai- 

dramienaae, 07170 LWtST (16) 75-94-23-25 ; ttfcopfe: (16) 


75-94-26-1&. 

(3 ) la Monde, 16 juin 1995. 
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VRAIS EXCLUS 


Chômage, des illusions au bricolage 


„ . A.ÜTE d avoir compris que les mutations technologiques 
réduisent sans cesse le besoin de main-d’œuvre rfarre les entreprises tra- 
ditionnelles, le gouvernement français leur propose de recruta- des tra- 
vaffleursàdes prix « cassés » grâce aux subventions publiques. M. Alain 
- Jq>pé gaspille a i n si, sans résultat, des ressources qui auraient pu être 
a ffect ées a une politique de réduction généralisée du temps de travail. 
Quitte à s’attirer la suspicion des * marchés» et les foudres des 
«t experts » de l’OCDE, que ce soit au moins pour rompre avec des 
logiques qui ont fait faflKte. 


Si . des lexicographes - pr enaient la 
peine de mesurer 1 m occurrences de tel 
ou tel mot-clé dans les articles on 
sur le chômage pains an cours des 
ou trois années écoulées, nul dôme 
qu’ils constateraient, ces tfem îm mois, 
un véritable décrochage d»n« l’anfisa- 
tion du terme de «croissance », en mêm* 
temps qu’une montée en flèche de 
« flexibilité > et de « temps de travail ». 

Pratiquement plus personne — et sur- 
tout pas le patronst - ne soutient en effet 
la thèse, qui a fait fignre de dogmepen- 
daut des décennies, selon laquelle la 
croissance, même de 3 % ou plus, per- 
mettrait de donner du travail aux quel- 
que 18 millions de chômeurs dédaréi 
Hans l’Union eu ropéen ne. La mnt»rirm 
technologique m fiTirTnationnf»lle est pas- 
sée par là, et ne s’arrêtera pas, engen- 
drant, si elle n’est pas maîtrisée sociale- 
ment, une croissance non seulement 
«ans emp lois, mais massivement ifes- 
teuemee d’emplois (]>. Et, à cet égard, le 
rapprochement entre le premier et le der- 
hier mot dn titre du Lhne blanc de 1993 
de la Commission européenne. Crois- 
sance, compétitivité, emploi, apparaît 
déjà presque incongru. Mais, entre le 
deuxième et le dernier, on peut parler de 
contradiction absolue (tire, page 28, 
l’article de Riccardo Petretia). 

C’est an nom de la compétitivité, en 
effet, que les grandes entre p rises alle- 
mandes, pour ne parler que d’elles, délo- 
calisent massivement en Europe centrale 
> et orientale <où les 'salaires sont <fix à 
vingt fois moins élevés) et qu’elles 
exigent, .-en. Allemagne, une flexibilité 
toujours plus grande des salaires et dn 
temps de travail. De ce paint de vue, 
l’accord dn 12 septembre dernier entre 
le syndicat IG Metall et la direction de 
Vblksw 4 gen permet certes de sauvegar- 
der jusqu’en 1997 les 30 000 emplois 
menacés qui avaient déjà fiat l’objet de 
dures négociations en 1994. Mais an prix 
de nouvelles concessions. À l’époque, 
IG MetsH avait accepté tme réduction de 
la durée hebdomadaire du travail à 
28,8 heures (soit quatre jours), assortie 
d’une baisse des salaires (déjà gelés 
depuis 1992) de 10 % à 16 %. Le 
«paquet» 1995 comprend la suppres- 
sion de la moitié des pauses payées de 
cinq Tmwntwt par heure ; la baisse, des 
primes pour le travail du samedi ; une 
annnalisation du temps de travail per- 
mettant à la direction de moduler les 
horaires jusqu’à 38,8 heures par 
semaine selon l’état du .carnet de 
commandes, mai s aussi un relèvement 
des salaires de 4 %. 

Le compromis peut paraître hono- 
rable, mais fl témoigne a’une ten d ance 
lourde : pour les gouvernements et les 
employeurs, la voie «normale» pour 
s’adapter aux « impératifs » de la 
compétitivité est la suppression 
d’emplois. M. Jean-Claude THchet, 
gouverneur d’une Banque de Rance 


DÉMOCRATIE MWSTWELLE. U participation 
directs dana las errtwpmaa. - Dominique 
Martin 

★ PUF, Parts, 1994, 32B papa*, 1W F. 

Peut-on envisager le dépasse ment de .la 
démocratie représentative dans l'entrepose par 
des dispositifs de participation directe, tt ces 
damiers relèvent- ils nécessai re ment d une 
logique démocratique ? Un dwbfe questionne- 
ment pinoé par Domimqne Martin an principe 
d’une éclairante recherche sur le sens, les 


modaHg» et les équivoques <Pnne thématique 
an C CT d'un débat à la fois nés actuel et fort 



des grandes — — — — r • 

ticipotUm » le taylorisme allait bientfit exacer- 
ber le d’implication dn salariés dans le 
fonccotmemeotde l’entreprise, partiriteMm 
à titre conqjensatirire selon des for- 
moles variées. 



», contemporains d'n — . 

déviée de son inainnicm originaire, qm était 

.... . • 


UUppQUUipKMUJaouavus»»'*''*-*"--- 1 . 

de ponverir dans rentr^xise) ponr être mue an 
Boviee de TefUcacité gestioimure par le mana- 
gemempartiapatit «us politiques de partici- 
pation ne vont pas, bm s'enfuit, dans b sms 
extlusiï d'une affirmation démocratique^ • Ce 
n’est pas à proprement- pader une révflation 
mais une condûskm mrgmnwitée d’une é tud e 
solide. 

JACQUES LE GOFF. 


Par BERNARD CASSEN 


convergence dn traité de Maastricht, 
montre d’ailleàrs symboliquement la 
voie en projetant de supprimer, Han« les 
trois ans. 800 des 2 425 postes de travail 
de ses services de fabrication. Motif : 
Hatiw le cadre de la mwcii ir M Uy înlr a- 
prétendie participer, en 
à l’ impr ession de la monnaie 
unique, implique de faire tomber de 
1 flanc à 70 e* «rime» le coût de fabrica- 
tion d’un bxflet (2)... 

Si œ n’est pas la charrette de fleentie- 
ments, ce peut être, an moins comme 
étape intermédiaire, la remise en cause 
de conquêtes sociales souvent acquises 
au i»im de \irtm c, et désormais 

vilipendées comme «ntant de « privi- 
lèges » (tire, page 3. l’article de Chris- 
tian de Brie). Les salariés sont alors 
sommés de troquer ce sursis à expulsion 
de l’entreprise contre une diminution de 
leur niveau de vie ou une dégradation de 
Ictus conditions de txavafl. C’est ce que 
l’on appelle la « flexibilité ». Selon le 
rapport de forces local, cette flexibilité 
est plus ou moins défavorable aux tra- 
vailleurs, Volkswagen représentant un 
g^f-mple limite en raison de la puissance 
diGMetalL 

La question ire se pœe même plus 
pour la majorité de ceux qui - cbômears 
de longue durée et jeunes tout juste sor- 
tis dn système éducatif —parviennent à 
obtenir un emploi : la précarité, antre 
forme de la Amabilité, est de règle. Eh 
1994, en Rance, 70 % des embauches 
l’ont été à titre précaire. An total, les 
salariés stables ne r ep rés entent plus que 
55 % de la population active, contre 
76 % en 1970. Dans quelques années, les 
précaires (actuellement 21%) devien- 
dront majoritaires 0). On s’y 
«Dans les grands groupes, il faut i 



que beaucoup de divergences séparent 
par ailleurs, ont signé en juillet dernier 
un manifeste (10) en trois points qui pré- 
conise en premier beu « de redistribuer 
de façon continue sur l'ensemble de la 
population active un volume de travail 
salarié régulier qui est en voie de 
contraction inéluctable «. Les deux 
autres points sont la reconnaissance et le 
développement de l’économie solidaire 
et la mise en place d’un revenu mini- 
mum pour tous, tant il est vrai que 
m l'économie capitaliste de marché se 
ré vêle en effet incapable h elle seule de 
réguler les logiques productive st es 
qu 'elle déclenche, et de se mettre au ser- 
vice des hommes ». 

De tous les pays européens, la France 
est sans doute celui où le débat sur la 
durée du temps de travail (11) débonde le 
plus le champ strictement syndical, pour 
devenir un enjeu politique (12). 
M. Chirac, qui aura bientôt épuisé sans 
succès les dérisoires prescriptions anti- 
chômage de sa panoplie, aura-t-il le cou- 
rage de sortir des sentiers battus, de 
s’attaquer de front au problème du 
temps de travail ? Si ce n’est pas le cou- 
rage. ce pourrait être l’instinct de survie 
politique. En proposant de taxer, même à 
dose homéopathique, runtime revenus 
du capital, le gouvernement Juppé a déjà 
brisé un tabou installé par Pierre Bérégo- 
voy et par François Mitterrand, et que 
M. Balladur avait déjà égratigné en sup- 
primant certains avantages fiscaux des 
sicav monétaires... 


mais huit à dix signatures de la hiérar- 
chie avant d’accepter un contrat à durée 
indéterminée », déclare M. Michel 
Berry, directeur de recherche en gestion 
au CNRS (4). Aux États-Unis, en 1993. 
90 % des emplois offerts étaient pré- 
caires ou à temps partiel, et, indice 
caractéristique de tiers-mondisation, 
7,6 millions d’ Américains (500 000 de 
plus que l’an passé) exercent simultané- 
ment plusieurs emplois, chacun mal 
payé, il va sans dire. Le « petit boulot » 
devient la seule issue pour les employés 
ou cadres victimes de licenciements col- 
lectifs. comme les 4 000 personnes, 
pour la seule ville de New York, qui 
vont perdre leur emploi à la suite de la 
fusion, tellement célébrée dans les 
médias, des banques Chase Manhattan 
et Chemical Banking (5). 


Une contre-réforme de grande ampleur 


C ’EST une redistribution à rebours 
des révérais, une contre-réforme 
d’une amplmr sans équivalent dans 
l’histoire contemporaine, qui est en train 
de s’effectuer sous nos yeux. Dans son 
(Wnirr ouvrage, an titre évocateur - La 
Fin du travail (6) -, l’écologiste améri- 
cain Jeremy Rifïrin rappelle qras le quart 
de la population active des États-Unis 
est composé de travaillenis temporaires 
on à temps partiel, payés 20 % à 30 % de 
moins par heure que leurs homologues 
(provisoirement) à plein temps, et non 
couverts par l’assuranco-vieillesse ou 
l’ assurance-maladie. Dans Je mBwo 
temps, les profits des sociétés augmen- 
taient de 92 % an cours des années 80, 
les dividendes étaient mnMpüés par 
quatre, et les cadres dirigeants s’attri- 
buaient vergogne des rémunéra- 
tions astronomiques : 61 % des béné- 
fices en 1987 contre 22 % en 1953. 

Vbüà le modèle de « croissance riche 
en emplois » encensé dans une bonne 
partie de la presse, et qui sert de réfé- 
rence aux auteurs de rapports officiels. A 
ceux qui nourriraient le moindre doute 
quant à l’existence d’une pensée unique, 
la lecture de ces documents, d’une 
désespérante monotonie, constituera la 
meilleure confirmations. Du Livre 


politique dn gouvernement de M. Alain 
Juppé, dont les ministres n’ont jamais 
brûlé par le non-confonrusme de leurs 
idées, mais qui se trouvent prisonniers 
de la rhétorique de campagne de 
M. Chirac (U fameuse «fracture 
sociale »), c’est la volonté d’empêcher 
au moins la dégradation de l’emploi. Ro- 
tons les moyens. Si c’est per les bonnes 
vieilles méthodes de la flexibilité, qui 
mit évidemment la faveur du patronat, 
tant mieux. Si l’on doit, pour atteindre 
l’objectif, subventionner les employeurs 
sir fonds publics, va pour la subvention. 
C’est bien là l’essence du contrat initia- 
tive emploi (CIE) qui «met» le chô- 
meur de longue durée, devenu smicard, 
à 2 982^3 flancs par mois pour qui vou- 
dra l’ embaucher, vraisemblablement en 


profitant de l’« effet d’aubaine » ou de 
1* effet de substitution, c’est-à-dire en 
faisant finanow par la collectivité un 
recrutement qui aurait, de toute manière, 
été effectué. C’est aussi une des motiva- 
tions affichées de la prestation auto- 
nomie pour les 400 000 personnes 
dépendantes : les chèques emploi-ser- 
vice dont bénéficieront les personnes 
âgées pourraient créer quelques dizaines 
de milliers d’emplois supplémentaires 
de soins à domicile. Cela ne fait d’ail- 
leurs que renforcer une évolution déjà 
Dès marquée puisque; en 1994, les aides 
gouvernementales aux empiras et stages 
ont touché le nombre Inégalé de 2,4 mil- 
lions de personnes, soit 9 % de la popu- 
lation active. Cependant l’« rmagina- 
tion » du gouvernement s’arrête là, le 
condamnant à l’impasse. D’ailleurs, dès 
le 23 juin dernier, le Centre des jeunes 
dirigeants d’entreprise (CJD) avait pro- 
noncé un jugement lapidaire sur les 
mesures gouvernementales : « Effets sur 
l’emploi : 0. » 

Car il existe une autre voie non explo- 
rée, que M. Chirac avait d’abord récusée 
avant de sembler l'envisager au cours 
d’une visite dans une entreprise de Cho- 
let en juillet dernier : la réduction mas- 
sive et généralisée de la dorée dn travail, 
sans perte de salaire pour les rémunéra- 
tions basses et moyennes, et avec un 
strict minimum de nouvelles contraintes 
de flexibilité. C'est-à-dire une formule 
radicalement différente de celle de 
Volkswagen, qui n’est autre qu’un par- 
tage défensif et local dn chômage, et non 
pas une conquête de temps libéré pour 
tous. Près d’une quarantaine de cher- 
cheurs - économistes, sociologues et 
philosophes - et de militants associatifs. 


(1) Los. notamment, Bernard Cassen. * Impéra- 
tive transition vers une société de temps libéré •. Le 
Monde diplomatique, novembre 1994. 

(2) Le Monde, 14 septembre 1995. 

(3l Lire rortick de Rucale-Marie Deschamps et 
Catherine André dans L "Expansion, n* 506 bis. juil- 
let 199S. 

(4) Infomatau 4 septembre 1995. 

(5) La Tribune Desfoxés, 4 septembre 1995. 

{6) Jeremy KDnn,The End afUbrk. The Décliné 

afthe Global Labor Force and the Dawn of lhe 
Post-Market Era. Jeremy P. Tarcher-Pumam. New 
York. 1995. Des extraits de cet ouvrage ont été 
publiés dans Courrier international, n* 245. 
29 juin-3 juillet 1995. et André Gorz en fait une 
lumineuse analyse. « Vas une société post-mar- 
chande •, dans Transversales science culture. 
n* 35. septembre-octobre 1995. 

l7l Les «experts >• de l’OCDE préconisent 
fi mmBimi ]■ balaie du SMIC, la dfaninntioD des 
dépenses sociales et du nombre de foncûannmies 
{Le Monde. 24-25 septembre 1995). 

(S) Alain Mine (rapport au premier min istre de la 
commission présidée par). La France de Van 2000, 
Odile Jacob/La Documauadoti française, Paris, 
1994. 

(9) Jacques Frcyssinet, Emploi et chômage : peu 
de résultats, beaucoup de rapports, document de 
travail n" 95-OL Institut de recherches économiques 
et sociales (1RES), avril 1995. 

( 10) Ce m a ni fe s te, « Chômage ; appel au dfeai », 
a été publié dans Le Monde, supplément « Initia- 
tives », du 28 juin 1995. 

(11) Lite le Temps de travail en Europe. Organi- 
sation et réduction, sous la direction de Reiner 
Hoff mann et Jean Lapeyre. Institut syndical euro- 
péen/ Syros. Rui*. 1995, 295 pages, 160 F. A 
consulter également Michel Hussein, « Le volume 
de travail et son pairage. Étude comparative de sep* 
grands pays». La Revue de VJ RES, tf II, hiver 
1993, ainsi que Eric Dumoulin et Delphine Lom- 
bard. Le Guide de l'aménagement du temps de tra- 
vail, Editions d'Organisation. Rnis. 1995. 80 pages. 
120 F. 

(12) Le Parlement européen a voté en juillet der- 
nier une absolution approuvant k « Rapport sur une 
stratégie cohérente de l'emploi pour l'Oman euro- 
péenne » élaboré par » commission temporaire sur 
[‘ernploi (Kmrporrêur : M. Keo Cotaes), et qui pré- 
conise une forte réduction de la durée do travail 
(A4-0166®5. 28 juin 1995.) De son côté. l'Assem- 
blée consultative du Conseil de l'Europe, où se re- 
trouvent des éhis de 36 États, a adopté, le 25 sep- 
tembre dernier, un rapport de M. Gusenbauer. 
socialiste autrichien, préconisant une rédaction de 
la durée du travail étalée sur toute la durée de la vie. 



Rance (7), ai passant par le rapport 
Min c(8), la mondialisation, le libre 
foDctionnement des marchés de mar- 
chandises et de capitaux et la baisse des 


sont désormais « rémterprétés en termes 
de contraintes irréversibles (et, au total 
bénéfiques). Les marges de liberté se 
trouvent ainsi, pour l’essentiel réduites 
au marché du travail dont les spédfici- 
tés nationales perdurent (9) ». A partir 
de ces postulats, la seule réponse an chô- 
mage réside dans la flexünlité générale 
du coût salarial et do temps de travail. 
Ici, l’ observateur reste perplexe : com- 
ment des recettes qui font quotidienne- 
ment fa preuve dot seulement de leur 
ine fficacité, mais aussi de leur danger, 
peuvent-elles encore être avancées? 
Aveuglement idéologique, coufotmisme 
social, sclérose on paresse iateflectu^e, 
çrafntB d’avoir à renier sur le tard des 
«r «rtfea ou des décennies de pridu-pre- 
cha ? Qui le dire? 

Ce qui se dégage en tout cas de la 
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HEURS ET MALHEURS 


Les Nations unies au fil 


BSOLÈTE, l’Organisation des Nations unies ? Alors que se 
déroule sa cinquantième Assemblée générale, elle doit tirer le bilan des 
formidables révolutions qui ont ébranlé la planète durant ce 
demi-siècle : bouleversements démographiques et scientifiques, 
décolonisation, extinction du communisme, victoire du capitalisme. La 
confrontation Est-Ouest a vécu, mais les défis de la misère, des 
inégalités, de l’usure écologique demeurent L’ONU doit être certes 
rénovée, mais ni elle ni les organisations qui en d< 
ne doivent être mises au service des intérêts des Etats-Unis. 




Par GILBERT ACHCAR* 


Contrairement aux institutions de 
Bretton Woods, dans lesquelles la pré- 
pondérance américaine était assurée par 
la répartition des voix au prorata des 
quotes-parts financières. l’Organisation 
des Nations unies avait été conçue 
selon un mode quelque peu « idéa- 
liste ». Le « principe de l’égalité souve- 
raine de tous ses membres», inscrit 
dans la Charte, accordait à chaque État 
une seule voix et doue le même poids 
dans les votes de l’Assemblée générale. 
Ce principe était certes contrebalancé 
par le caractère non obligatoire des 
résolutions de l'Assemblée (de simples 
« recommandations », sur les questions 
les plus importantes). Par ailleurs, les 
règles de fonctionnement du Conseil de 
sécurité - cinq membres permanents 
disposant d’un droit de veto - empê- 
chaient tout recours an chapitre VU de 
la Charte, c'est-à-dire l’adoption de 
mesures coercitives, y compris l'emploi 
de la force année contre le gré de l'une 
des puissances victorieuses en 1945. 

Pour Washington, l’ONU devait être 
un instrument de consolidation et de 
maintien de la paix dans le nouvel ordre 
issu de la guerre et largement do min é 
par les États-Unis : près de la moitié du 
PNB mondial et seule puissance 
nucléaire, en 1945. A l’Assemblée 
générale, Washington faisait la loi par 
le truchement du vote majoritaire de ses 
nombreux obligés (sur les 51 membres 
de l'organisation en 1945,. dix seule- 
ment appartenaient à l'Asie ou à 
l’Afrique, dont l’Union sud-africaine). 
Le Conseil de sécurité avait, en 
revanche, été conçu comme lieu du 
consensus entre grandes puissances. H 
fut, en conséquence, très souvent para- 
lysé par les vetos potentiels ou effectifs, 
au cours des quarante-cinq années 
allant de la fondation de l’ONU à la 
guerre du Golfe. 

* Enseignant, université Paris- VUL 


Moscou a fait de son droit de veto un 
usage intensif, voire quasi systéma- 
tique. au cours des premières aimées de 
la guerre froide : 77 fois de 1945 à 1955. 
Ce n’est que grâce au boycottage provi- 
soire du Conseil de sécurité par 
l’URSS, pour protester contre l’octroi 
du siège de la Chine à Formose, que 
l' administration Truman put. en juin 
1950, placer l’intervention en Corée de 
ses troupes et de leurs alliés sous la ban- 
nière des Nations unies. Moscou s’étant 
ravisé, le secrétaire d'État américain, 
Dean Acheson. eut l'idée de contourner 
le veto soviétique en rendant possible le 
recours à l'Assemblée en cas de blo- 
cage au Conseil (résolution a Union 
pour la paix » du 3 novembre 1950). 
C’est dire à quel point les États-Unis 
considéraient l’ Assemblée comme leur 
étant acquise. 

C'est en 1970 seulement que Was- 
hington jugea nécessaire d'utiliser son 
droit de veto (au sujet de l'Afrique aus- 
trale). Et au cours des années suivantes, 
les États-Unis allaient manier leur pou- 
voir de blocage beaucoup plus fré- 
quemment que rUnion soviétique. 
Entre-temps, en effet, la composition de 
l'Assemblée avait radicalement changé, 
entraînant la modification des rapports 
de forces an sein de l'organisation, y 
compris au Conseil de sécurité: le 
nombre des membres non permanents 
avait été porté de six à dix en 1965. 
L’afflux massif des Étals afro-asia- 
tiques à l’ONU à partir de 1960. dans la 
foulée de la décolonisation, ainsi que la 
montée du « neutralisme », allaient pro- 
gressivement dégager une majorité qui. 
pour être « non alignée », n’en était pas 
moins hostile aux desseins hégémo- 
niques des États-Unis, perçus comme 
principale puissance « néocoloniale ». 

Ce renversement de situation a atteint 
son paroxysme au cours des années 70, 
notamment lorsque l’Assemblée, au 
grand dam de Washington, assimila en 
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1975 le sionisme à « une forme de 
racisme et de discrimination raciale ». 
après s’être prononcée en faveur d’un 
« nouvel ordre économique internatio- 
nal ». La réarc ti on des Etats-Unis, sur 
ce terrain comme sur beaucoup 
d’autres, fut extrêmement vive sous la 
présidence de M. Ronald Reagan. 
Dénonçant la * tyrannie de la majo- 
rité ». Washington demanda que les 
votes des membres de l'organisation au 
sujet de son budget soient pondérés eu 
fonction de leur contribution à ce même 
budget (1). L’ administration américaine 
décida de réduire son apport de 25 % du 
budget à 20 %, jusqu'à ce que sou exi- 
gence soit entérinée. Elle décida eu 
outre retards et retenues de paiement, 
provoquant une grave crise financière. 
En même temps, le divorce politique 


entre Washington et l’organisation 
s’aggravait, avec notamment la 
condamnation par l’ONU du blocus des 
ports du Nicaragua en 1984, pois du 
bombardement américain de la Libye 
en 1986. 

Bien que l’Assemblée leur ait, en 
1986, reconnu de facto un droit de veto 
scr l’utilisation du budget, les États- 
Unis poursuivirent leur harcèlement 
financier, après on important paiement 
d’ arriérés en 1987. La guérilla continua, 
avec, en 1988, le refus d’accueillir 
M. Yasser Arafat à New York, qui obli- 
gea l’Assemblée générale à se déplacer 
à Genève pour écouter le leader palesti- 
nien. Elle rebondit au début de la pré- 
sidence de M. George Bush : l’Assem- 
blée condamna l’intervention de ses 
troupes à Pan ama, en décembre 1989. 


Nouveau « multilatéralisme 


C EPENDANT, les signes d’un 
changement s’accumulaient, 
portés par la diplomatie de l’Union 
soviétique dirigée par M. Gorbatchev. 
Le président Reagan avait déjà pris 
conscience, à la fin de son second 
mandat, de la possibilité de réactiver le 
rôle de l’ONU dans un sens conforme 
aux orientations américaines. 
Toutefois, le Congrès rechignait à la 
suivre sur ce terrain, lui refrisant les 
moyens de payer les arriérés dus à 
l'organisation. Le changement n’en 
continua pas moins, avec notamment la 
mise à contribution de F ONU pour le 
règlement pacifique des conflits 
opposant par procuration les 
États-Unis à l’URSS sur le continent 
africain, ainsi que l’acceptation par les 
deux superpuissances de l’intervention 
d’observateurs des Nations unies à des 
fins de supervision : Moscou en 
Afghanistan, dès 1988, pour le retrait 
de ses troupes, et Washington en 
Amérique centrale, dès 1989. pour la 
démobilisation des « contras » au 
Nicaragua. 

Deux facteurs précipiteront ce 
second tournant, bien plus abrupt que 
le premier, dans les relations entre 
Washington et l’ONU. D’abord, bien 
sûr, l’agonie de l'URSS, qui entraînera 
un changement radical des rapports 
entre les deux supergrands. Le 
a multilatéralisme », qui, pour 
Washington, n’a jamais signifié autre 
chose que la formation de coalitions 
militaires sous hégémonie américaine, 
avec l’aval de l’ONU de préférence, 
devenait à nouveau une perspective 
plausible - et d'autant plus alléchante 
que l'interventionnisme unilatéral des 
États-Unis était resté fortement 
handicapé depuis la guerre du Vietnam. 


Edita par b SA Le Mande 
Société anonyme 

avec directoire et conseil de surveillance 
Comité exécutif: 
Jean-Marie COUÏMBANL 
président du directoire, 
directe ur de La publication 
Dotnfajàque ALDUY 
directeur général 
NoS-Jean BERGEKOLTX 
directeur de La rédaction 
Eric PIALLOUX 
directeur de la gestion 
Anne CHAUSSEBÜURG 
directeur délégué 


Imprimerie 
du Monde 
lie M.-Gunsboarg 
9SS52 (VRY 


Commission paritaire des journaux 
et publications : n* 57 438 
ISSN : 0026-9395 
PRBSTED IN FRANCE 


A la tSipanlkm des diffuseurs de preue pour modifi- 
canon de senicr, demandes de réassort au autre, 
utiliser nos numéros de téléphone vent : 
Ihrij et m banlieue : 05-03-11-36 
Province : 05-36- U- IL 


L’antre facteur, conjoncturel sera la 
crise dn Golfe consécutive à l’invasion 
du Koweït par l'Irak, le 2 août 1990. 
Elle constituera en quelque sorte la 
pierre de touche de la fin de la guerre 
froide et du nouveau 
« multilatéralisme » : pour la première 
fois, les grandes puissances 
condamnaient unanimement un État 
majeur dn tiers-monde, allant jusqu’à 
décréter contre lui on blocus oaval, 
puis à autoriser le refoulement de ses 
troupes « par tous les moyens 
nécessaires ». R>ur la première fois 
depuis 1950. lorsque l’URSS boycottait 
le Conseil de sécurité par solidarité 
avec la Chine continentale, l’article 42 
de la Charte prévoyant le recours à la 
force militaire était à nouveau invoqué, 
avec cette fois l'aval du Kremlin et 
l’abstention consentante de Pékin. 

M. George Bush comprit très vite le 


parti qu’il pouvait tirer de 
la complaisance 
manifestée par Moscou à 
son égard, dès le début de 
la crise. . Le 
«multilatéralisme» «riait 
ainsi devenir une pièce 
maîtresse de l’entre pris e 
de marketing politique 
déployée par son 
administration pour 
« vendre » la guerre 
qu’elle préparait à 
l’opinion américaine et an 
Congrès. 

En ce « moment 
unipolaire (2) », la 
couverture onusienne était 
paradoxalement plus utile 
à la Maison Blanche à des 
fins de politique intérieure 
qu’un quelconque 
bénéfice militaire 
escompté de la 
participation des alliés. Le 
problème primordial de 
F interventionnisme était 
celui de sa légitimation 
aux yeux des Américains 
eux-mêmes : à cet effet, le 
consensus exprimé par l’ONU, 
d’autant plus précieux qu’il était inédit, 
fut d'un apport décisif (3). 

Autre intérêt, et non des moindres, 
de la couverture onusienne : légi time r 
le moyen choisi par Washington pour 
contourner l’autre handicap majeur de 
l 'interventio nnis me américain, à savoir 
Ie problème du financement d’un effort • 
militair e massif en ces temps de définit 
budgétaire colossal et d'endettement 
net des États-Unis. La solution fut la 
mise à contribution des alliés les plus 
riches : monarchies pétrolières du 
Golfe, Japon, Allemagne, etc. À cet 
exercice, M. James Baker, le secrétaire 
d’État, s’illustrera si bien qu’Q se verra 
affublé du sobriquet de « mère de tous 
les collecteurs de fonds » (motherofall 
fundraisers) par deux membres 
éminents dn think-tankd& la diplomatie 
américaine (4). La collecte fut de taille, 
en effet: 53 milliards de dollars, de 
quoi couvrir largement les frais du 
Pentagone, si ce n’est hti permettre de 
dégager un bénéfice net.. 


(1) En 1988. 107 États membres contribuaient à 
2 % du budget, les 15 amies en assurant 84,5 9b. 
Au sein de ce dernier groupe, la contribution des 
États-Unis avait été ramenée de 315 % à 25 % du 
budget en 1972. 

(2) L’e ap ie ssi on est de Otaries Krauthammec, 
éditorialiste américain naguère très hostile à 
l’ONU et désormais cyniquement favorable à son 

iiriTimfrnn eda Kft les inSétSCB dCS ÉtSTB- 

Ums. 

(3) Sur la « volte-face • des États-Unis et plus 
géuéml emen t sur révolution de km* rapports 
avec l’tMJ jusqu'à l’arrivée de M. Ointoa an 
pouvoir, lire l'excellent ouvrage de Robert 
W. Gœgg, About Face ? The United States and the 
United Nations. Lynne Ricaner Publishera. Bonl- 
der, Colorado, 1993. 

(.4) Graham AlHson et Gregory P. Tre v erton. Re- 
danking America s Security : Beyond Coid Wzr lo 
the New Worid Order, Norton. New York, 1992. 
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DES ORGANISATIONS MONDIALES 

des objectifs américains 


L intervention en Somalie décrétée 
par M. Bush en décembre 1992 - de 
façon inhabituelle, juste avant qu*il ne 
cède sa place à son successenr élu 
«ratre lui - s’inscrivait dans une 
logique de préservation de ce qui 

3nrwrai«cait w ...... . 1 - — r - • 


le cette ère finissante : le 
renooveUement de la capacité morale 
des Etats-Unis à intervenir 
militairement en se drapant «fane la 
bannière de l’ONU. En laissant à 
M. William CHnton le soin de gérer 
une opération en cours, le président 
exorcisait en quelque sorte le passé 
anrx-guerre de son successeur (5). Le 
thème choisi semblait s’y prêter à 
merveille du point de vue du 
consensus international et de la 
légitimité aux yeux de l’opinion 
américaine (6). Toutefois, le résultat 
fi n a l fut tout le contraire de ce qui 
avait été escompté. 

Que cela fût dû à une mauvaise 
gestion de l’ intervention, ou à une 
mauvaise définition de ses tâches, 
toujours est-il qu’au départ des 
troupes américaines de Somalie, 
en mars 1994, la pathologie du 


Pentagone s’était enrichie d’un 
« syndrome so malien », s’ajoutant au 
« syndrome de Beyrouth », le 
« syndrome vietnamien » demeurant 
vivace (7). Syndromes qui ont inhibé 
toute tentation d’envoi de troupes 
américaines en Bosnie, mettant en 
relief le caractère exceptionnel du 
conflit du Golfe où la configuration du 
terrain se prêtait, comme nulle part 
ailleurs, à la guerre électronique. 

L’intervention américaine à Haiti, 
en septembre 1994, même si elle 
«'apparente au modèle créé en 1990 - 
coalition dominée par les États-Unis, 
sous couverture de l’ONU -, illustrait 
plus les problèmes liés à la répétition 
de ce modèle que son efficacité. 
Quand on sait qu’il s’agissait d’un 
pays tout proche des côtes 
américaines, dont la situation avait des 
retombées directes sur la 
superpuissance voisine, ou ne peut que 
s’étonner de l’ampleur de la résistance 
que l’administration Clinton a dû 
affronter au Congrès et dans l’opinion 
avant de s’engager. Résistance qui 
l’incita à négocier un compro m is avec 
la junte afin d’intervenir. 


Un repos bien mérité 


E N réalité, les vents de l’« isolation- 
nisme » semblent remporter aux 
États-Unis depuis an deux ans. 
L’enthousiasme « internationaliste » 
suscité par la guerre du Golfe fut aussi 
éphémère que la promesse du «c nouvel 
ordre mondial » qui raccompagnait. La 
fin de la guerre froide a plutôt nourri le 
sentiment, très répandu parmi les Amé- 
ricains, çpxe leur pays, après avoir porté 
le principal fardeau de la înwi» anti- 
communiste, devrait jouir d’un repos 
bien mérité. De ce fait, la nouvelle lune 
de miel entre Washington et l’ONU, 
inaugurée par M. Bush, aura -été trop 
courte pour effacer le legs de deux dé- 
cennies de divorce litigieux. Et, comme 
an cours des années précédentes, les 
tensions ont une traduction financière. 

Washington veut bien se parer dn 
drapeau de l’ONU lorsque cela l’ ar- 
range. et d’autant plus volontiers quand 
F in tervention de ses troupes est finan- 
cée par axztzré sous le prétexte du « mul- 
tilatéralisme ». Dans ce type d’inter- 
vention relevant dn chapitre VH, les 
troupes américain es agissent sous leur 
propre commandement, sans s’embar- 
rasser de symboles tels que le port de 
casques bleus. Mais lorsqu’il s’agit 
pour les États-Unis de contribuer an fi- 
nancement d’unités auxquelles ils ne 
participent pas ou qu’ils ne contrôlent 
pas directement, comme c’est le cas 
pour les forces dites de «maintien de la 
paix » agissant sous commandement 
rmngTCT, ils c ontinu ent à rechigner (8). 
Résultat : les arriérés dus par les États- 
Unis à F organisation internationale dé- 
passaient déjà L5 milliard de dollars an 
31 août 1994, à la fin du précédent exer- 


cice financier; dont près des deux tiers 
an titre des o p é ra tions de « maintien de 
la paix». 

Le Congrès « introuvable » élu 
en 1994 ne peut qu’aggraver l’état des 
relation* entre l’ONU et son pays hôte, 
d’autant que M. Clinton est peu enclin à 
mener des batailles sur ce ter rain. De- 
puis Iras, de surcroît, les souhaits amé- 
ricains de levée de l’embargo sur les 
armes pour la Bosnie, très majoritaires 
an Congrès et partagés, pour un temps, 
par le gouvernement, se sont heurtés an 
refas des autres puissances dn Conseil 
de sécurité. Washington s’est même vu 
obligé de recourir au veto, le 17 mai 
dernier, au sujet d’Israël, et ce pour la 
première fois depuis 1990. 

Certes, entre la rhétorique «isola- 
tionniste » à l’occasion démagogique 
des ténors de la droite républicaine 
triomphante, et les intérêts « lourds » 
d’un pays plus que jamais sensible à ce 
qui se passe dans le reste de la planète, 
il y a une contradiction qm ne manque 
pas de refroidir, voire de corriger, les 
passions des premiers. Ainsi a-t-on pu 
relever que le National Secnrity Revita- 
li ration Act, adopté par le nouveau 
Congrès, par lequel celui-ci cherchait à 
imposer au président son aval avant de 
pouvoir placer des troupes américaines 
sous commandement onusien, a été 
considérablement atténué à cet égard. 

MM. Breat Scowcroft et Arnold 
ganter, deux membres éminents de 
F adminis tration très « internationa- 
liste » de M. Bush, ont d’ ailleurs sou- 
ligné dans un article l’originalité de ce 
qu’ils appellent le « nouvel unilatéra- 
lisme ». Contrairement à l’isolation- 



Effrayantes 

invasions 


E N 1987, Amerika, une série de fiction télévisée de la chaîne ABC, annonçait 
qu'avant dix ans les Russes, déguisés en « casques blet» » des Nations uniw, 
occuperaient le territoire américain. Pour quel^ soldœ peitliisde I ultra- 
droite, dont les auteurs présumés de l'a ttentat contre te bâtiment fédéral crOklanoma 
City, te réalité a -presque - déjà rattrapé la fiction. 

Lfristoire américaine est riche en bouffées de ^noïa, en 
complote imaginaires rassemblant ou opposant immigrée et m afias, FBI « syndicat, 
banquière etmrnorités raciales ou religieuses. Consacré 6 f assassinai à Dallas.^ 
président Kennedy, le film d'Oliver Stone, JR C avait montré que cette appréhension 
de teréafité était loin de ne concerner quêtes quelques nostalQtqi^üe 
ronJre aryen. Mais te fait saillant de ces dernières années tient à i** 1 

de machination sont désormais formulés par des éléments puissants de te dro rte. 
«mvocatioite^ > 



oans ui» u«=, conspiration . 

oouvem em ent mondial et au règne de I Antéchrist 

^ s '**f* odult 

là-bas. cria peut aussi arriver chez nous (1) ». 

AméiTC^_et^s ^ équipées. La réglementation des milices et 

S&rSoîSrt aussi survolé l'Ouest américain où documents 

Æ*os Z^ri Oison, commandant 

Mais la souv^wn^^ 1 ' Boutros Bouîros-Ghalir secrétaire général de 

SnSn p^fSr q^rONU cesse ses .manœuvnss nMm. sur le 
« territoire souverain du Michigan ». ^ ^ 



t New York, mais-avril 1995, lire aussi Date Ris» 
1 Po 4 Ncaonal Weekly EtBoon. 15 ta» 1995, et Gay 
fiede HT efBooh, 22 juin 1995. 


nisme traditionnel, celui-ci ne me pas 
l’interdépendance de l’Amérique avec 
le reste du monde, mais reflète « le fait 
de ne pas être disposé h s’acquitter de 
la lourde tâche d’exercer le leadership 
international, a d’ftre enclin non seu- 
lement à en partager le fardeau, mais à 
s’en débarrasser. Pour simplifier, le 
nouvel unilatéralisme sous -tend une 
approche de la politique extérieure qui 
maintient que les États-Unis s'occupe- 
ront du monde lorsqu’ils le devront, 
mais seulement à leur façon, selon leur 


calendrier et à leurs propres 
termes (9) ». 

Les deux auteurs critiquaient la myo- 
pie du » nourri unilatéralisme » qu’ils 
décelaient dans les actes de F adminis- 
tration Clinton, notamment rianc sa me- 
nace de ne pas tenir compte des résolu- 
tions de l’ONU, an sujet des embargos 
concernant l’Irak ou la Bosnie. Ils ju- 
geaient cette attitude préjudiciable aux 
intérêts ries États-Unis, notamment en 
ce qui concerne l’organisation inter- 
nationale : « Lorsque Washington sé- 


Qoelqnes repères pour un demi-siècle 

1945 : Signature de la Charte des Nations unie* le 26 juin à San Francisco. 

1946 : Le 10 janvier, les représentants des 51 Éstts fondateurs par ti cipent h la p re mi èr e réu- 
nion de l'Assemblée générale. 

1948 : Adoption à 1 ‘ unanimité de la Déclaration universelle des droits de l'homme. 

2949 : Mise en place de l'Office de secours er de travaux des Nations unies pour les réfugiés 
de Palestine (UNRWA). 

1950 : Création en juillet d’une force internationale qui intervient en Corée. 

1951 : Création du Haut -Commissariat des Nations unies pour les réfugiés. 

1956 : Crise de Suez. L'ONU déploie une Force d'urgence {FUNUj dans le SinaL 
1958 : Pre mi ère conférence des Nations ur.ie« sur te droit de la mer. 

I960 : Déclaration sur l'octroi de l’indépendance aux pays et peuples coloniaux. Opération 
an Congo (Zaïre) engageant près de 20 000 hommes. 

1964 : Force pour le maintien de la paix 1 Chypre. 

1966 : four la première fois des sanctions sont imposées 5 un pays, la Rbodésie du Sud. futur 
Zimbabwe. 

1969 : Adoption d’une Décimation sur le progrès social et le développement. 

1973 : Deuxième force d'urgence des Nations unies (Sinaï. canal de Suez). 

1974 : Appel en faveur d'un nouvel ordre écono m ique amodiai. 

1978 : Mise en place de la Farce intérimaire des Nation* unies au Liban (FINUL). 

1982 : Lancement delà campagne mondiale du désarmement. 

1989 : Groupe d'assistance pour U période de transition en Angola et en Namibie. 
1990-1991 : Les Nations unies avalisent l'usage de la force contre l’Irak. 

1991 : Mission préparatoire au Cambodge, qui sera suivie en 1992 de la mise en place de 
]’ Autorité provisoire des Nations unies (plus de 19 000 hommes). 

1992 : force de protection dan» l'ancienne Yougoslavie (près de 40 000 hommes) : première 
opération en Somalie, suivie d'une autre, en 1993 (près de 30 000 hommes). 

1993 : Mission d'observation en Haïti et mission pour l’assistance au Rwanda. 


lectionne et choisit parmi tes résolu- 
tions du Conseil de sécurité celles qu’il 
respectera, au lieu d’exercer son lea- 
dership de manière conséquente pour 
obtenir les actions de l’ONU dont 
l’Amérique a besoin, il affaiblit un ins- 
trument précieux de la politique ex- 
térieure américaine. » 

Voilà qui définit bien les termes du 
débat inter ne à l’establishment sur la 
politique à suivre fl l’égard des Nations 
unies : utiliser 1‘ organisation à la carte, 
au gré des besoins américains, ou la di- 
riger de façon conséquente afin d’en 
fixer le menu. En ces temps où nombre 
de projets de réforme de l’ONU sont 
formulés qui, sans l'agrément des 
États-Unis, resteront de vaines 
chimères, il est bon de garder à l'esprit 
ce que ceux-ci veulent faire de l'organi- 
sation. 

GILBERT ACHCAR. 


(5) D a beaucoup été question de l'opposition du 
jeune Clinton 2 la guerre du Vietnam mais beau- 
coup moins du (ait que. devenu gouverneur de 
l' Allasses, il présida le Démocratie Leadership 
Council (bloc des démocrates bon Congrès!, fa- 
vorable en 1990 S l'intervention militaire contre 
l’Irak. 

(6) Le Japon a été, une fois encore, le principal 
t»îtieiw de fonds lorsqu’il a fallu financer l'inter- 
vention en Somalie : 100 milli ons de dollars de 
contribution (91 % du total) au premier fonds spé- 
cial créé pour la force d'uuovauioB unifiée. 

(7) Dans le vocabulaire du fontngooe. le « syn- 
drome de Beyrouth » désigne la cramte des atten- 
tais du type de celui qui coûta la vie è 241 « ma- 
rines • an Liban, le 23 octobre 1983. 

(8) Les États-Unis sont censés contribuer à hau- 
teur de 30 % an financement des activités de main- 
tien de la paix impliquant les « casques bleus ». Us 
demandent que cette part son réduite à 25 %. 

(9) « Going 11 AJone and Multihueralisin Areu’t 
Leadership », International Herald Tribune, 
4-5 février 1995. 



Simple 

sans être simpliste. 

Complet 

sans être 
complaisant 

Réputé pour son langage simple, 
sa présentation synthétique 
et abondamment illustrée 
des données les plus complètes 
recueillies aux meilleures sources, le hors-série 
annuel d ‘Alternatives Economiques “Les chiffres de l’économie 
et de la société” est devenu un classique indispensable à tous ceux pour 
qui l’information économique et sociale fondamentale est la matière première. 

SéG&ÜVrSZ chez voire marchand de journaux, à partir du 7 octofcrs, sans supplément 
de prix, Pédition 1995/96 des “chiffres de Péconomie et de la société” , et sa nouveie 
présentation, plus claire, pins aérée. 


F. 

En vente chez votre 
marchand de journaux. 

Service Abonnement 12, rue du Cap Vert, 21800 Queticny ■ tel (16) 80 48 10 25 
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HEURS ET MALHEURS DES ORGANISATIONS MONDIALES 

Inquiétants nuages au-dessus de la FAO 



A 

ImU cœur des contradictions qui minent le système mondial et, au- 
delà, interdisent tout développement rationnel, l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) est-elle 
condamnée à un progressif étiolement? Mal connue des opinions 
publiques, elle concerne, de par ses objectifs, l’ensemble de l’humanité. 
L’annonce par les États-Unis d’une forte réduction de leur contribution 
met à mal une institution perfectible mais nécessaire et qui ne peut utile- 
ment œuvrer que dans le long terme. 

Par notre envoyé spécial JACQUES DECORNOY 


Un monstre, un « machin » (.de 
Gaulle dixit), qui ne sert à rien, coûte les 
yeux, les oreilles et le nez de la tête. Une 
bureaucratie choquante en cette ère de 
l'entreprise, qui. elle, chacun le sait, 
ignore ce fléau. En un mot, F ONU, en 
faillite fl), doit se réformer ou dispa- 
raître. Jugements assénés dans une 
exemplaire confusion d'esprit, huit à 
l'occasion mûri lors de campagnes de 
désinformation scientifiquement 
menées (2). Des sommes colossales 
s'évanouiraient ainsi légalement dans 
les poches de fonctionnaires et lors de 
campagnes militair es peu probantes. 
Pourquoi s’intéresser au détail quand, 
est-il dit, le scandale est généralisé ? 
Mais pourquoi se refuser le bonheur de 
quelques comparaisons ? 

Est sise à Rome l'Organisation des 
Nations unies pour l'alimentation et 
l’ agriculture, plus communément dési- 
gnée, par son sigle anglais : FAO. Bud- 
get biennal présenté par la direction, 
pour quelque 5,5 milliards de Terriens : 
un peu plus de 700 millions de dollars. 
Or, alors que la malnutri tion demeure 
généralisée, qu'en une génération 3 mil- 
liards de bouches supplémentaires vont 
devoir être nourries (3), se livre autour 
de ce chiffre une très politique bataille. 

Comparaisons donc : les senls 
embouteillages de la seule ville de 
Bangkok (6 milli ons d'habitants envi- 
ron) coûtent chaque année en essence et 
dommages divers (santé, etc.) 2,4 mil- 
liards de dollars ; au cours des six pre- 
miers mois de 1995, les sorties (entière- 
ment spéculatives) de capitaux du 
Mexique ont atteint 11,4 milliards de 
dollars, les soutiens extérieurs à ce 
même pays se montant & 17,9 milliards 
de dollars. Alignons arbitrairement ces 
données en rythme annuel : l’organisa- 
tion chargée des questions alimentaires 
et agricoles mondiales coûte sept fois 
moins que les bouchons de la capitale 
thaïlandaise et cinquante fois moins que 
les ballons d’oxygène dépêchés 
d’urgence à Mexico. Mais en quoi 
s'inquiéter ? Qui dit embouteillage dit 
croissance ; qui dit flux de capitaux dit 
jeu du marché. 

Le temps n’était à l’évidence pas 
venu, le 9 juin dernier, pour 
M 0 * Melin da L. Kimble, de se livrer à 
de trop faciles comparaisons. Chef de la 
délégation arrivée de Washington pour 
débattre des questions budgétaires 
devant le Conseil de la FAO, efle ne 
mâcha pas ses mots : « En venu du 
consensus bipartîsan selon lequel la 
réduction du déficit doit être notre pre- 
mière priorité budgétaire, nous faisons 
face à un extraordinaire déclin des res- 
sources américaines disponibles pour 
les programmes intérieurs et internatio- 
naux et donc pour le système des 
Nations unies. » En conséquence, pour 
1996. il faudra amputer ces dernières 
ressources de 17 % ; davantage les 
années suivantes. 

Les États-Unis contribuent pour 25 % 


aux revenus ordinaires de la FAO, qui 
devraient, selon Washington, se situer 
entre 550 et 600 milli nns de dollars (au 
lien des 704 prévus par le directeur 
général). Aux États-Unis, confirma 
M*° Kimble, les pressions sont très 
fortes pour que le gouvernement réduise 
beaucoup ses dépenses : * Les organisa- 
tions internationales ne peuvent éviter 
ces pressions et devrons affronter les 
mêmes défis au cours des prochaines 
années ». Autrement dit, l’ONU, et pas 
seulement la FAO, doit suivre l’exemple 
américain, qui. nul ne saurait en douter, 
vaut pour tous les Mali, tous les Ouz- 
békistan. tous les Népal de la Terre. D 
serait d’autre part inconvenant de trop 
rappeler que la part élevée du modeste 
budget de la FAO que les États-Unis 
sont tenus de payer constitue un engage- 
ment international dont on pourrait pen- 
ser qu’il n’est pas un yoyo qu'agiteraient 
les joutes électorales. 

Co mme ntant ce même 9 juin cette 
situation, le représentant français parla, 
au nom de l'Umon européenne, de * très 
grave déclaration ». S'exprimant 
ensuite an nom de son pays, U alla plus 
loin : les Nations urnes, dit-il, sont 
l’objet d’une « attaque grave • qui est 
« sans précédent » ; « Cette decision 
conduit à une situation paradoxale où 
un État, en fixant de manière unilatérale 
sa contribution nationale, déterminerait 
le budget de base d’une organisation. » 

La critique de l'arrogante attitude 
américaine aurait, dans certains dis- 
cours, davantage de poids si, à la 
fin septembre 1995, les retards de paie- 
ments ne concernaient quelque cent 
vingt pays. Les hauts fonctionnaires de 
la FAO ne sont pas tons occidentaux qui 
pensent que, par exemple, des pays 
comme le Cameroun et le Gabon, 
seraient plus crédibles s'ils honoraient 
leurs engagements, soit moins de 
35 000 dollars par an... 

C’est cependant l'attitude américaine 
qui suscite le plus de critiques; elles 
peuvent se résumer ainsi : Washington 
veut en finir avec le système onusien, 
'réduire La FAO à sa dimension statis- 
tique, tout ce qui gêne éventuellement 
les milieux privés (industriels et 
commerciaux) étant éliminé ; s’il est en 
apparence raisonnable que le plus riche 
pays soit aussi le plus gros financier, 
voüà qui crée une situation de dépen- 
dance et mieux vaudrait décider d’une 
réforme modifiant la répartition des 
contributions (celles, cumulées, de 
l'Union européenne, représentant envi- 
ron 40 % du total et celle du Japon frô- 
lant les 17 %). 

En fonctions depuis janvier 1994. le 
directeur général, M. Jacques Diouf (qui 
est sénégalais) l'avait emporté - grâce 
no tammen t à une ferme campagne fran- 
çaise - contre le candidat australien sou- 
tenu par les Américains. D arrivait avec 
quelques idées-forces de relance de 
l’organisation et une vision à long terme 
de l’avenir alimentaire et agricole de la 





Une politique agricole digne - de ce 
nom suppose l’existence <T« un gouver- 
nement capable d’identifier le capital 
physique et intangible socialement pro- 
ductif que les marchés privés ne peuvent 
pas fournir, ou du moins pas de façon 
satisfaisante, et d’apporter des solutions 
aux problèmes sociaux que le marché ne 
peut pas résoudre par lui-même ou ne 
peut résoudre qu’à long terme ». Quant 
aux programmes d’ajustement structu- 
rel, ils pèsent d’un poids difficilement 
supportable sur « tes couches les plus 
vulnérables de la population», et les 




LE RIZ, DJSAJT FERNAND BRAUDEL. EST « UN PERSONNAGE COMPLIQUÉ > 


planète. Contradictions difficiles à 
résoudre : continent réorganiser, revita- 
liser, contre la volonté du premier bail- 
leur de fonds ? Comment prévoir à long 
terme quand nul ne sait de quoi sera fait 
le budget de rtemain ? 

Au centre de Faction de la FAO, deux 
constantes : renforcer la sécurité ali- 
mentaire, assurer un caractère durable au 
développement rural et agricole. La 
mise en œuvre de ces missions s'opère 
selon quatre voies : le recueil d'informa- 
tions (un système sans équivalent, qui 
permet notamment de déceler la montée 
des crises) ; l’organisation de forums ; la 
codification des textes et pratiques dans 
des domaines aussi vastes que l’alimen- 
tation. les pêcheries, les forêts, les res- 
sources génétiques ; l’appui à la coopé- 
ration technique. Autant de thèmes oh 
apparaît dans son extraordinaire 
complexité l’entrelacs des intérêts 
locaux, nationaux, planétaires ... et pri- 
vés, et qui imposent une réflexion de 
longue durée (4). 

La FAO le constate comme tout un 
chacun : l’investissement ne va pas 
naturellement ou secteur agricole. Et 
même si des efforts gigantesques sont 
réalisés, il demeure impossible de pré- 
voir une extinction de la pauvreté. Selon 
une étude réalisée en 1994 par la Confé- 
rence des Nations unies sur le commerce 
et le développement (Cnuced), le pro- 
duit intérieur brui mondial devra quintu- 
pler en cinquante ans pour que le 
revenu par habitant augmente de 3 % 
par an dans les pays en voie de déve- 
loppement. ce qui suppose une crois- 
sance considérable et particulièrement 
forte là où la misère est la plus grande, 
pure hypothèse notamment en Afrique 
subsaharienne. 

Alors que la poussée démographique 
va demeurer très puissante pendant 
longtemps encore, * les ressources natu- 
relles utilisées pour l’agriculture et la 
production vivrière sont soumises à une 
dégradation inquiétante dans de nom- 
breuses régions (...). On observe un flé- 
chissement global des taux de crois- 
sance des rendements depuis les grands 
progrès de la révolution verte des 
années 60 et 70. Rien n’indique appa- 
remment que des efforts soutenus de 
recherche agricole soient en cours ou 
que des crédits à la mesure des défis à 
relever soient prévus, et, chose plus 
importante encore, c’est le contraire qui 
semble se produire (5) ». Le taux de 
croissance agricole mondial jusqu’en 
2010 risque d’être de 1,8 % l’an, « soit le 
niveau le plus faible de l'histoire ». 

Phénomène conjoncturel ou structu- 
rel ? Toujours est-il que le niveau des 
stocks mondiaux est au plus bas. Or les 
pays en voie de développement vont très 
probablement dépendre de plus en pins 
d’importations alimentaires ; 110 mil- 
lions de tonnes de céréales pendant la 
campagne 1995/1996, 120 milli ons de 
tonnes en 200L, 160 millions de tonnes 
en 2010. Disparition des stocks, diminu- 
tion des subventions à l’exportation : les 
prix s'envolent. Tout le monde pourra- 
t-il payer ? 

Autre sujet de préoccupation : l’éro- 
sion des ressources naturelles. « La 
durabilité des ressources est compro- 
mise par les pressions exercées afin 
d’intensifier la production et de créer 
suffisamment de possibilités d’emplois et 
de revenus pour les populations toujours 


plus nombreuses qui dépendent de 
l’agriculture dans de nombreux pays en 
développement » 

A l'évidence, la tendance générale à 
la FAO ne consiste pas à s’en remettre 
aux seules forces dn marché pour 
répondre à ces défis, qu'il s'agisse des 
rapports entre sociétés rurales et sociétés 
urbaines (« tes gouvernements ont une 
influence directe » sur oes flux (te popu- 
lation), de Finstroction et de la forma- 
tion (dont la * revalorisation exigera 
une attention particulière dans les bud- 
gets publics »). de la surexploitation et 
de la mauvaise exploitation des pêche- 
ries (un «code de conduite pour la 
pêche responsable » est en préparation), 
des forêts - pour lesquelles il faut arbi- 
trer entre « des demandes croissantes et 
souvent conflictuelles » (6). 


services de santé et les programmes 
sociaux compromettent: l’avenir da 
développement dans son ensemble (7). 
Un exemple africain fourni par un res- 
ponsable de l’organisation : « L'ajuste- 
ment structurel signifie la baisse des 
subventions aux engrais. De ce fiât. U 
paysan ne va pas opter en faveur de la 
rizière irriguée, donc il va se livrer à 
l’agriculture pluviale, et pour ce faire, 
ira détruire la forêt. Une politique à 
court terme qui contredit les nécessités 
d’une véritable croissance durable à 
long terme. » 

La logique de tontes les analyses et 
suggestions de solutions de la FAO va à 
l’encontre de la doctrine, essoufflée mais 
encore sur sa irmrA». du libéralisme à 
tout- va. Encore faudrait-il que ce rtains 
tabous fassent levés. L'organisation, qui 
n’est pas forcément toujours à l'abri de 
groupes de pression, semble ignorer, 
dans ses études sur le commerce ou sur 
la biodiversité, 1e rôle-clé d’une poignée 
de firmes faisant la pluie et le beau 
temps sur les marchés ou exerçant un 
redoutable contrôle sur la recherche, la 
sélection végétale et animale et l’usage 
de leurs découvertes, ou encore (mais 
tout est lié), orientant les politiques 
culturales de manière à intensifier l’utili- 
sation d’intrants chimiques. 

Ces puissances considérables n’appa- 
raissent que comme en négatif dans les 
études officielles lorsque, par exemple, 
sont soulignés les avantages de « la pro- 
duction endogène» et dn «recyclage 
des mirants (8) ». Ou encore lorsque, à 
propos des ressources zoogénétiques, est 
critiquée « la tendance de ces dernières 
décennies» à privilégier «un nombre 
très limité de souches géné t iques » ; ou 
encore quand il est dit que la sécurité ali- 
mentaire à long terme passe par la pré- 
servation des ressources indigènes et la 
constitution d'un « système mondial de 
banques de gènes (9) » . 


Irremplaçable outil 


D ANS le corset de contraintes poli- 
tiques qui ne sont pas nouvelles 
maïs s’exaspèrent (10) avec les retom- 
bées financières déjà évoquées, la direc- 
tion de la FAO a quelque mal à imposer 
ses vues. Il est certes possible de 
« rogner >* sur le personnel, qui n’a rien 
du monstre parfois montré du doigt à 
propos du système onusien : 5 458 sala- 
riés (au 31 décembre 1994), dont 3 170 à 
Rome et 2 288 sur 1e terrain, mais l’exer- 
cice a ses limites. Des coupes claires sont 
effectuées dans les projets de publica- 
tions, la durée (tes réuniras, et, fait plus 
grave, dans les programmes. Exigences 
d’économies doublées d’une formidable 
hypocrisie : la horde d’avions accompa- 
gnant n’importe quel déplacement harwi 
du président améric a in à l’étranger coûte 
plus cher que les «efforts» imposés, 
pour des raisons jamais avouées, à une 
organisation qui. pour avoir sang Hrwitt^ 
comme d'autres erré dans le passé, et 
pouvant assurément être aujourd'hui uti- 
lement retouchée, n’eu demeure pas 
moins un irremplaçable outil d’analyse, 
de prévision, voire de mise en action de 
programmes. 

Une réorganisation est en cours, que 
d’aucuns estiment insuffisante. L’adieu 
aux grands projets s’accompagne d’une 
décentralisation : renforcement des 
bureaux régionaux que vont épauler des 
bureaux sous-régionaux œuvrant le plus 
possible avec des experts nationaux. Un 
programme spécial a été mis en œuvre 
dans quinze pays (.majoritairement afri- 
cains) à faible revenu et à déficit vivrier, 
qui pourrait être étendu aux dizaines 
d’autres pays éligibles si peuvent être 
dégagées des ressources extrabudgé- 
taires. A Rome même a été créé un 
département du développement durable 
dans le bot d'intégrer les diverses disci- 
plines au sein do travail normatif de 
F organisation. Et le premier sommet 
mondial de F alimentation doit se tenir 
dans la capitale italienne les 16 et 
17 novembre 1996. 

Loin des feux de la rampe se poursuit 
ainsi (pour combien de temps ?) un tra- 
vail -aussi peu médiatique que d’impro- 
nonçables sigles. Qui a eu vent de 
. l’Empres. le Système de prévention et de 
réponse rapide contre les ravageurs et les 
maladies transfrontières des animaux et 
des plantes ? Dn CMIA, le Centre mon- 
dial d’information agricole ? Dn Cüfor, le 
Centre pour la recherche forestière inter- 


nationale ? Du Smiar, te Système mon- 
dial cT information et d’alerte rapide sur 
l'alimentation et l’agriculture 7 

Pour ne prendre qu’un exemple : dans 
son étude de juillet dentier sur la seule 
Afrique subsaharienne, te Smiar analyse 
la situation actuelle et tes perspectives 
alim e n t a ires et apporte des données pré- 
cieuses sur quinze pays confrontés à des 
crises exceptionnelles. Sont recensés 
quatre cas de mauvaises récoltes dues 
notamment & la sécheresse ; tous les 
antres drames sont provoqués par des 
« troubles civils » et des « déplacements 
de population rurale ». 

Dangereuse époque' qui voit cette 
année le seul budget des opérations de 
paix de l’ONU représente: environ cinq 
fois celui de la FAO. Qui voit aussi 
exploser des conflits internes minant 
pour longtemps toute tentative de déve- 
loppement rural. Si l'on ajoute à ce peu 
champêtre tableau la volonté de puis- 
sants intérêts de considérer comme une 
entreprise (mal gérée, selon leurs cri- 
tères) une organisation dont te manda? ne 
consiste pas que l’on sar-hri à gagner des 
parts de marché, la aise de F ONU, FAO 
incluse, apparaît comme 1e reflet, l’un 
des reflets, d’une faillite géné ralisée. 

(1} Olivier Drouin, « L'ONU en finTKi» i », Capi- 
tal. Paris, septembre 1995. 

CZ) Par exemple les polémiques & propos do 
•j nouvel ordre de l'infbcmaiion * d*n* les xnnfi** 

60 «TO. 

* Programme de travail et budget pour 
^ Dwocseor général». FAO, 

KOtue, 1993. 

(4) Cène réflexion se fait jour dans l'étude de la 

A griculture mondiale. Horizon 2 010 <*m la 
r ne ct ‘P n de Nücos Atexandrams). dont la version 
*=»Çai*e vient d'être publié» par fUjtcdmfca. 
rans, 442 pages. 3S5 P. Et dans «41»- pian 

o moyen terme I996-2ÛOI, i m nmiii^ à la conférence 
«un» â Rame du 20 octobre au 2 novembre 1995. 

à ma 7 m terme, op. cit Un responsable 
«MFAOjaote. pour la re greu et; h récente décision 

*** O™ » » de fermer un des' plus grands 
de recherche pobEqoc sur la forit. 

(6)Æü* 

(Tl Agriculture mondiale, op. eh. 

(8) IbitL, p. 360. 

(9J Plan à moyen terme, op. ciL 

(K>) A nota; toutefois qu'à la FAO, conmtirenMt 
par QCTipk àfUnesco, lacoafroaadon Est-Ouest 
D a pu eue directement utilisée par I as forces 
®n*Brvantees, l’URSS n'ayant jamais fkït punie de 
«gansüUoa™ dam die membre fondateur. 
A-a Russie (tout comme rUfcnfa» et U Biflocusde) 
” jfes yèf 01 a bse °tes. Situation absurde. En 
“«^sfcfWd&oaiiais à Rome des pays tels 
1 Annfinie ' l’fiaoaie, la L itu a ni e. 
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CAP À L’OUEST POUR LA JORDANIE 


Les États-Unis redessinent le Proche-Orient 

A 


.VEC pins d’on an de retard sur le calendrier, MM. Itzhak 
Rabin et Yasser Arafat ont entériné à la fin de septembre on accord 
pour la mise en œuvre de la seconde phase de l’antonoxnie palestinienne. 
La âgnatnre de ce texte à Washington confirme le rôle prépondérant 
des États-Unis an Proche-Orient, une région vitale pour leurs intérêts et 
dont ils sont en train de redessiner la carte politique. Tout en mainte- 
nant leurs relations privilégiées avec Israël, ils ont accéléré le virage à 
l’Ouest de la Jordanie et accentué l’isolement du régime irakien. 


Le 18 août 1995 coffimençaieiil dans le 
Toyamne hacbémite les premières 
grandes manoeuvres américano-jorda- 
niennes depuis la goaxe dn Golfe. Ce 
n*était qœ le premier d'une série de 
gestes destinés à r enforc er la présence 
militaire des États-Unis dans la région, 
qui se montait, an début de septembre, à 
pins de 22000 hommes. Mais c’était 
aussi le signe d'une orientation straté- 
gique à long terme décidée à Washington 
et l'instrument d’une opération politique 
de grande envergure pour la consolida- 
tion du dispositif que le gouvernement 
américain a établi dans la légion et qu’il 
voudrait pérennisée. 

Tonte la réflexion stratégique menée à 
Washington depuis la fin .de la guerre 
froide a conduit à faire de l’axe qm va du 
Maroc à l’océan Indien, à travera la 
Méditerranée, l’Asie Mineure et le 
Proche-Orient, l'tm des deux champs 
d’action privilégiés de l'action extérieure 
- l’antre étant l’est de l’Europe et les 
Républiques détachées de là Russie 
après réclatément de l’Union soviâique. 

De ce choix, les raisons sont évi- 
dentes: la région est une plate-forme 


Par PAUL-MARIE DE LA GORCE* 

permettant une éventuelle action mih- 
taire en Europe comme en Afrique dans 
le Sud-Est e u ropé en en direction de 
l’ancienne Union soviétique en 

Asie centrale et naturellement dans 
l'océan Indien (lire l’article de Raoul 
Delcorde, page 18) ; de pins, s'y 
concentrent les réserves pétrolières mon- 
diales les plus accessibles et les moins 
chères. 

Néanmoins, l’expérience historique a 
montré que <x*t* zone est un épicentre de 
rri«gg , cfwmne en ont témoigné, entre 
1990 et 1995, la crise du Golfe, la guerre 
civile dn Yémen, l'accord d’Oslo et sa 
contestation, le traité de paix jordano- 
palestimen, les troubles islamistes en 
Egypte, la guerre civile en Algérie, sans 
compter le blocus de l’Irak, l’agitation 
politique à Bahreïn, l’embargo partiel sur 
la Libye, la tension persistante avec 
l’Iran, les crises au Caucase et les 
secousses de l'affaire kurde... Autant de 
raisons qui j ustifient l' attention perma- 
nente -que la Maison Blanche parte an 
main ti an de l'ocdre établi dans la région 
sous son contrôle exclusif. 


Une altianc e privilégiée avec Israël 


A U lendemain de la guerre du Golfe, 
le président George Bush avait 
mm ffément Tnailimmé la fin du conflit 
israélo-arabe comme l’une des tâches 
prioritaires pour que naisse le «nouvel 
ordre internati onal » dont il se voulait le 
bâtisseur: Gâr l’onhe rejouai qm garan- 
tit les intérêts américates -serait évidem- 
ment meereé par dé nouvelles explo- 
rions résultant des rebondissements du 
conflit entre l'État hfijreo et ses voisins. 

A cette préoccupation s’ajoute le 
souci de la Maison Blanche, pour des 
raisons dont les origines sont à la fois 
idéologiques, religieuses, morales, mais 
aussi économiques et steatégl q nes, de 
prendre en compte les intérêts majeurs 
d’IsnuEL La guerre du Golfe, et plus 
encore la dislocation de l’ URSS, ont 
confirmé & Washington la fracture pro- 
fonde et durable de ce qu’on appelait le 
« camp arabe » et ont rédu it les Btaîs 
qui en faisaient partie an statut d’inter- 
locuteurs obligés de Washington, les 
uns accommodants, d’autr es^ p lus 
mé fiants, m ai s dent aucun ne représente 

• Auteur. TK'f^rmvnt de 39-45, Une guerre 
inconnue, Fl amm a ri on, ftris, 1995. 
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un dang er potentiel pour les intérêts 
stratégiques des États-Unis. 

En sens inverse, les raisons qui privi- 
légiaient Israfil dans les ptéocôipatians 
politiques américaines, à l’intérieur 
comme à r extérieur, demeurent. Le 
gouvernement de M. William Clinton a 
encore accentué cette alliance, comme 
en témoigne symboliqu e men t le rôle 
éminent de l’un des dirigeants les plus 
remarquables de l’organisation pro- 
israélienne l’ American Israël Public 
Affaire Committee (Aipac), M. Martin 
ïndyk, d’abord au Conseil national de 
sécurit é, puis comme ambassadeur en 
IsrafiL 

Le président Clinton avait naturelle- 
ment le souci d’aboutir à un règ leme nt 
du conflit israélo-arabe. Mis devant le 
fait wçrynnpTi de l’accord d’Oslo entre 
l’OLP et Israël, sans que sa diplomatie 
en ait été à l’initiative, il sut le reprendre 
à son compte et donner & son propre rôle 
toute la solennité voulue en présidant, le 
13 septembre 1993, à sa signature par 
M. Yasser Arafat et M. Itzhak Rabin, 
sur les marches infimes de la Maison 
Blanche. Mais il a été clairement 
entendu, dès ce moment, que les Etats- 
Unis n’ interviendraient pas dans les 
négociations qui allaient suivre -à ce 
n’est pour faire pression sur les Palesti- 
niens—, afin de ne gêner en rien les 
démarches de la diplomatie israélienne 
en un domaine qu’elle considère comme 
vital 

En revanche, on a vu M. C linton 
s'engager pereorroeMe m e nt , y compris 
par une rencontre à Genève, le 16 janvier 

1994, avec le président Hafez H Assad, 
en faveur d'un règlement entre Israël et 
la Syrie O)- Pourtant, l’impasse persiste. 
Le gouvernement israélien n’a pu fane 
prévaloir ses exigences d’une réduction 
quantitative et qualitative des forces 
syriennes, dont D faisait la conÆuon de 
l’évacuation totale du Gol an . En v ain, lu 
diplomatie américaine a suggéré qu’un 
accord avec Damas isolerait les din- 
t y-ants palestiniens es. les amène rait à de 
pins amples concessions: le premier 
ministre Itzhak Rabin n’a pas voulu se 
plier aux conditions d’nn accord avec le 
président Assad, estimant que, dans son 
dialogue avec l’OLP, fl était déjà en 
situation de force. 

Mais M- Clinton a pu, avec le traité de 
paix israélo-jordanien signé le 26 ^ to ' 
ba; 1994, remporter un succès significa- 
tif C était d’abord un nouveau coup de 
pouce à la désagrégation de l’ancien 
« camp arabe * et c’était un pas supplé- 
mentaire, le plus important depuis les 
accords de Camp David de 1978 signes 
par Israël et l'Égypte v* 18 ^ r&nstttK» 
de l'État hâareo dans le Proche-Onent 
Cette normalisation allait faciliter une 
manœuvre de grande envergure qm 
devait trouver son point d'aboutissement 
an mois d’août dernier. 

La bnisqne défection des deux 
gendres du président irakien Saddam 
Hussein, arrivés à Amman le Raofit 

1995 , provoqua un choc sur la scène 
internationale- Dans l’immédiat, an pou- 


vait penser que, si l'affrontement avec 
leur beau-père n'avait pas tourné à leur 
avantage, et s'ils avaient dû fuir, c'étai: 
que le régime de Bagdad avait rés i sté à 
cette nom' elle épreuve. Mais cet épisode 
était a u ss i le signe du rétrécissement de 
la base politique et sociale de M. Sad- 
dam Hussein. Au mois de mai 1995 déjà, 
une crise aiguë avait opposé le puissant 
et nombreux clan des Dooleimis an pou- 
voir; à l'occasion des obsèques du géné- 
ral d’aviation Mohammad Mazloum El 
Doaleimi, arrêté à la fin de l'année pré- 
cédente et dont le corps, porta n t des 
traces de sévices, fut rendu à sa famille le 
17 mal Les émeutes qui suivirent es 
gagnèrent en particulier les villes d’Al 
Ambar et d’AJ Ramadi illustraient 
l'ampleur de la révolte d'une région qui, 
de la frontière syrienne à l’Iran, fin long- 
temps considérée comme acquise au 
régime. 

Le président Saddam Hussein a tenté 
de réagir en procédant à la mutation de 
quelques-uns de ses plus proches parents 
et collaborateurs, en particulier les 
. ministres de la défense et de l’inté ri eu r . 
Mais, cette fois, c’est dans ce clan des 
Takritis, qui était le noyau même du 
ré gim e, que la fracture s’est produite. 

La conséquence la plus importante de 
ct#» affaire , à la fois dramatique et 
rocambolesque, fut le changement 
majeur intervenu dans la politique jorda- 
nienne. Sans délai, le roi Hussein salua la 
défection des deux gendres dn président 
irakien et reprit publiquement à son 
compte leurs assertions les plus invrai- 
semblables concernant l’attaque préten- 
due « imminente » qm devait été lancée 
contre le Koweït, ou bien l’Arabie Saou- 
dite. voire contre la Jordanie elle-même. 
Aucun observateur sérieux n’admettait 
que de pareils projets aient pn être 
conçus /fans l’état actuel de l’armée ïra- 
ViwTnr., interdite de toute présence réelle 
an sud dn 32* parallèle, privée de soutien 
aérien et dont les stocks sont réduits à 
peu de chose. Mais dans le climat dn 
moment, où l'hystérie s’rgomaiï à la 
HéCTnfnrmatïfvn, c’était assez pourdooner 
pins d’éclat au retournement de la poli- 
tique jordanienne. 

Il avait été p réparé avec soin par le 


sons -secrétaire d’État américain Robert 
Mlerreau. Les étapes en furent franchies 
les après les autres : rapprochement 
entre le royaume hacbémite et les monar- 
chies du Golfe, normalisation de leurs 
relations, rétablissement de leurs transac- 
tions pétrolières, l’espoir que la Jor- 
danie cesse de s'approvisionner auprès 
de Bagdad, etc., accentuant ains i l’isole- 
ment politique et l'étouffement écono- 
mique de l’Irak. D ne s'agissait pas seule- 
ment, pour les États-Unis, de parfaire le 
blocus du pays, mais, du même coup, de 
réorienter durablement et profondément 
l’économie jordanienne vers l'ouest, 
c’est-à-dire vers l'État d’Israël. 

Cette opération de grande envergure, 
menée avec une indiscutable efficacité, 
se heurte néanm oins à des difficultés. 
L'Irak est le premier partenaire arabe de 
la Jordanie : il absorbe plus de 13 % de 
ses exportations, plus du cinquième de 
ses ventes danc l'ensemble des pays 
arabes. La Jordanie achète en Irak plus 
de 12# de ses importations totales et 
plus de 55 % de celles en provenance du 
mnnrif arabe. Une rupture effective entre 
Amman et Bagdad apparaîtrait comme 
un grave danger aux milieux d'affaires 
jordaniens. 

On comprend que le roi Hussein lui- 
même se soit fait l’avocat du renverse- 
ment le pins rapide possible de M. Sad- 
dam Hu ssein. B a obtenu l’appui chef de 
l’Etat égyptien, M. Hosni Moubarak, 
dont le pouvoir serait évidemment 
rruncnitrfé par une pacification générale 
qui enlèverait de leur virulence aux 
groupes islamistes lancés à l'assaut de 
son r égime, et du gouvernement turc qui 
attendrait d'un nouvean régime irakien le 
règlement du problème de la zone 
incontrôlée du nord du pays, qui est 
devenue la base arrière des rebelles du 
Parti des travailleurs dn Kurdistan 
(PKK). 

Inversement, M. Hafez El Assad a 
désapprouvé te retournement hacbémite. 
Pour lui, le roi Hussein s’est prêté aux 
manoeuvres américaines sans obtenir en 
retour là moindre contrepartie, et il se 
rapproche de l’État d’Israël sans considé- 
ration pour la situation de ses voisins 
arabes. Plus grave encore, fl a cce ntu e 


l'isolement et la faiblesse de l’Irak sans 
qu'ait été sérieusement préparée une 
relève à Bagdad. 

Le président le syrien l’a dit en termes 
catégoriques à plusieurs interlocuteurs : 
il ne veut pas l'instauration en Irak d'un 
pouvoir islamiste qui soit orienté vers 
l'Iran ou vers l’Arabie Saoudite, et qui 
sérail, par sa nature: même, une menace 
pour l'actuel régime de Damas ; il ne 
vent pas davantage d’un gouvernement 
systématiquement favorable aux des- 
seins politiques, économiques et straté- 
giques des Etais-Unis, qui provoquerait 
un nouvel affaiblissement des Éta t s qui 
ont encore à faire face à Israël. 

Dans cette conjoncture, les États-Unis 
ne sont pas pressés d’aboutir à un chan- 
gement à Bagdad- Les résultats qu'ils ont 
obtenus sont déjà considérables : la 
réconciliation entre la Jordanie et tes 
monarchies du Golfe, un ébranlement 
politique profond du pouvoir du pré- 
sident Saddam Hussein et son affaiblis- 
sement économique, la perspective de 
relations plus étroites entre la Jordanie et 
Israël le renforcement des positions de 
l'État hébreu an moment où il franchit 
iwv» Amp* nouvelle dans son interminable 
et difficile dialogue avec les dirigeants 
palestiniens... 

L'Irak restera donc à l'écart et ne vien- 
dra pas perturber les cours du pétrole. Le 
blocus sera prolongé par temps qu’il fau- 
dra pour éplucher tes 70 tonnes de docu- 
ments que Bagdad a dû livrer à propos de 
ses anciens préparatifs d’armes non 
conventionnelles. La déléguée améri- 
caine au Conseil de sécurité des Nations 
unies, M“ Madeleine Albrighl l'a d’ail- 
tems (fit «ms ambages : il faudra beau- 
coup de temps, probablement jusqu’à 
l’automne 19%. date de la prochaine 
élection présidentielle américaine. Qui se 
souvient des affreuses conséquences 
humaines de l'embargo pour les habi- 
tants de l’Irak (2) 7 


(lj Lire Panl-Marie de La Gorce. « Damas déoem 
les de Es de la prix ». le Monde (Bjdomanque.jan- 
vier 1995. , , , .. 

(2J Lire cric Rouleau. « Le peuple irakien, pre- 
mière victime de l’oidre américain -, Le Monde 
diplomatique, novembre 1994. 
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FRAGILES ESPOIRS D’UN RETOUR 


Virage américain en Bosnie 


M 


1? JLâLGRÉ l’accord anqnel sont parvenus les représentants des 
Serbes, des Croates et des Bosniaques, le 26 septembre, à New York, 
sur quelques « principes institutionnels » devant régir l’État de Bosnie- 
Herzégovine, les contours de la paix qui se dessine restent bien flous. Le 
gouvernement de Sarajevo s'inquiète des risques qui pèsent sur l’unité 
du pays, notamment après le virage, passé inaperçu, de la diplomatie 
américaine qui a renoncé à défendre l’idée d’une Bosnie unitaire et 
multiethnique. 


Par JONATHAN CLARK* 


Le plan de règlement du conflit en 
Bosnie, rendu public le 8 septembre 
1995 à Genève par M. Richard Hol- 
brooke. secrétaire d'État adjoint améri- 
cain, marque on pas significatif en 
direction de la paix. Il a rapidement en 
des retombées positives, telle la réou- 
verture de l’aéroport de Sarajevo aux 
vols humanitaires. Et la vigoureuse 
intervention américaine laisse présager, 
d'un point de vue européen, une salu- 
taire amélioration de la qualité et des 
capacités de la diplomatie de 
Washington. 

Ce plan, bien que préliminaire, pos- 
sède deux vertns majeures : il offre à 
chaque partie suffisamment d’avantages 
pour l'inciter à opter en faveur de la dis- 
cussion plutôt que de la guerre ; il repré- 
sente un changement capital de la poli- 
tique de la Maison Blanche en direction 
d'un règlement pragmatique, plutôt 
qu’idéaliste, du co nflit. 

Élément clé dn compromis, le partage 
proposé par le groupe de contact - 
Etats-Unis. Russie, Rance, Royaume- 
Uni. Allemagne - a été accepté par tous, 
51 % du territoire allant à la fédération 
croato-bosniaque et 49 % à la « Répu- 
blique serbe». Alors que la Bosnie 
demeurera un État « dans ses frontières 
actuelles ». elle sera composée de deux 
« entités » (la Fédération croatô-musul- 
mane et la « République serbe *), cha- 
cune pouvant établir des « relations 
parallèles particulières » avec les pays 
voisina 

C'est autour de cette transaction que 
s'organise le règlement. Raur le gouver- 
nement de Sarajevo, le maintien, fût-ü 
ténu, d’un État unitaire, de même que la 
récupération de vastes zones que les 
Serirês ont occupées représentent un 
gain immédiat, comme en témoigne 
l'évacuation - voulue ou forcée- par 
les Serbes de territoires conquis dans 
l’ouest de la Bosnie. 

Mais le plan profite également aux 
Serbes. Ils ont certes accepté de céder 
certains territoires (ils occupaient envi- 
ron 70 % du pays), mais leur revendica- 
tion impérieuse d'nne autonomie consti- 
tutionnelle par rapport à un État dominé 
par les Musulmans a été reconnue. Leur 
ambition à long terme d’nne éventuelle 
confédération avec la Serbie est désor- 
mais prise en considération. 

Bien que cela ne soit pas explicite, les 
principaux bénéficiaires de l'accord 
seront les Croates. Ces derniers consti- 
tuent le plus petit groupe ethnique de la 
Bosnie et pointant, grâce à leurs liens 
avec Zagreb, ils pourraient se retrouver 
dans une position de domination de la 
moitié de la Bosnie qu'ils doivent parta- 
ger avec les Musulmans. Déjà, dans les 
villes de Bosnie occidentale comme 
Bihac, prévalent l'administration et la 
monnaie croates. Grâce à leur poussée 
sur le plan militaire ces dernières 


* Ancien diplomate britannique. Woodrow 
IIsod International Center for Scholars. 


Wilson International Center for Scholars. 
Washington DC. 


semaines, les Croates ont déjà accru leur 
àifliimce et leur présence de façon sub- 
stantielle, bien au-delà de ce qui était 
prévu à Genève. 

Pour les États-Unis, le plan de règle- 
ment marque un changement de poli- 
tique assurément majeur. Depuis 1992, 
ils avaient pour objectif de maintenir eu 
. Bosnie un État unitaire pluriethnique. 
Ils s'opposèrent donc aux projets euro- 
péens de 1992rl994 d'une division du 
pays en cantons selon des critères natio- 
naux, au nom du refus moral du « net- 
toyage ethnique». A Genève. Us ont 
basculé en faveur du partage. Sans cette 
concession, qui bénéficie aux Serbes et 
désavantage les Musulmans favorables 
à on Étal unitaire, l'accord eût été irréa- 
lisable. 

Malgré les raids aériens de l’OTAN 
qui ont constitué une diversipn. 
Washington a en bien du mal à camou- 
fler ce virage. L’analyse de ce change- 
ment procure pourtant une fascinante 
vision du fonctionnement de la diplo- 
matie des États-Unis. 

Depuis le début du conflit, deux cal- 
culs rat été au cœur de l'approche amé - 
r icaine . D’une part, la Bosnie n’est pas 
et ne fut jamais une préoccupation aussi 
grave que des discours enflammés an 
Congrès et les commentaires de presse 
pourraient le laisser croire. Môme ri 
l’avenir de ce pays, tout comme les 
droits de l’homme en Chine est une des 
rares questions de politique étrangère 
qui soulève de vifs débats, il demeure 
insignifiant pour l’opinion : moins de 
10 % des Américains suivent avec inté- 
rêt l'évolution dn conflit 

FVrar le gouvernement de M. William 
Clinton, cela signifiait que les bénéfices 
potentiels d’un succès en Bosnie ne jus- 
tifiaient pas qu'il prit des risques 
sérieux. Seule difficulté, son indécision 
permettait aux républicains de le présen- 
ter comme faible -comparé, par 
exemple, à M- Jacques Chirac. M. Clin- 
ton lui-mème n’avait-il pas adressé les 
mêmes critiques à M. George Bush pen- 
dant la campagne présidentielle de 
1992? H était donc dans l’intérêt de 
M- Clinton de tout faire pour que cette 
crise ne vienne pas troubler la campagne 
présidentielle de 1996. 

Le second facteur constant de la poli- 
tique américaine (dès la présidence de 
M. George Bush) a été d’éviter tout 
engagement militaire, s'il existait des 
risques de pertes. L'expédition de 
Somalie a montré le risque politique 
considérable d'une telle éventualité. 

Si la Maison Blanche a accepté, en 
cas de retour à la paix en Bosnie, le 
principe d'nne participation américaine 
à une force multinationale qui rem- 
placerait les « casques bleus ». de nom- 
breux élus s’opposent à cette proposi- 
tion et envisagent de faire voter par le 
Congrès un texte en ce sens. 

Tel est le contexte dans lequel se 
situe l’initiative prise par M. Richard 
Holbrooke. Étant donné le risque 


extrême d'un déploiement 
de forces américaines au 
sol en l'absence de règle- 
ment politique, il conve- 
nait de trouver une force 
alliée à même de contreba- 
lancer les Serbes. Pendant 
les deux dernières années 
passées d’apparent 
désordre an sein de 
l’OTAN et du groupe de 
contact, les États-Unis ont 
calmement mis en place 
l’intervention, à leur 
place, de la Croatie. Ds ont 
ainsi adm ini stré la preuve 
de leur capacité à 'mener, 
avec obstination, une stra- 
tégie à long terme. 

Le moment décisif se s 
situa en février 1994 i 
quand fut constituée une | 
Fédération croato-bos- ? 
iliaque d’inspiration amé- g 
ricaine, qui consolida les 5 
relations entre Washing- jg 
ton et Zagreb. En infrac- ri 
tion avec l’embargo ° 
décrété par l’ONU, la 
Croatie mit sur pied de 
puissantes forces armées. Le président 
Franjo Tudjman fut reçu à ln Maison 
Blanche en mars 1994. Qnant à 
l’ambassadeur américain à Zagreb. 
M. Iteter Galbraith, il se faisait l’infati- 
gable défenseur de la politique croate, 
par exemple, lors de la reconquête, 
en mai dernier, des zones occupées par 
les Serbes en Slavonie occidentale. 

Cette alliance de facto étant en place, 
l'occasion d’agir se présenta pour 
Washington au début d’aoôt dernier 
lors de l'invasion par les troupes de 
Zagreb de la Krajina. région de la Croa- 
tie tenue par les milices serbes. Beau- 
coup d'observateurs sont convaincus 
que l'opération a été encouragée par les 
Américains, qui auraient même obtenu 
du président Slobodan Milosevic une 
promesse de non-intervention. En tout 
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VUE DEPUIS UNE CHAMBRE DHÔTEL, SARAJEVO 
De quel pays cette ville saa-t-eBe capitale ? 


cas, cette opération provoqua ce chan- 
gement dans l’équilibre des forces en 
Bosnie que les États-Unis souhaitaient. 


Es saisirent donc l’occasion. A la mi- 
août, M. Anthony Lake. conseiller du 
président pour les questions de sécurité 
nationale, se rendit en Europe porteur 
d'un nouveau plan qui renonçait au 
maintien en Bosnie d’un État unitaire et 
pluriethnique. 


L'absence d’intérêt de l’opinion 
publique américaine pour les méandres 
des négociations facilita ce gommage 
des anciennes objections de Washing- 
ton à l'égard des plans européens de 
division selon des critères ethniques. 
Changement politique majeur maïs qui 
fut décidé sans fanfare ni trompette et 
au bon moment psychologique. 


Diplomatie et action armée 


L ’ENTRELACS de l’usage de la 
diplomatie et de celui de la force 


i-/ diplomatie et de celui de la force 
militaire pour promouvoir un règlement 
pacifique est complexe. Les dirigeants 
américains et européens ont estimé utile 
de proclamer que les actions de 
l'Alliance atlantique jouaient un rôle 
décisif dans la décision des Serbes de 
négocier Pourtant, il est essentiel qu’il 
n'y ait pas confusion entre la diplomatie 
et les actions armées dans l’opinion 
comme chez les décideurs. Car elles 
sont presque totalement distinctes de par 
leur origine comme en ce qui concerne 
leurs objectifs. fttur porter un jugement 
sur l’efficacité politique des raids 
aériens et sur la nécessité de les pour- 
suivre, il convient de re prendre le dérou- 
lement des événements. 


jevo et, dans sa première phase, avait 
d’abord pour bot de punir les Serbes et 
de faire oublier l'incapacité passée de 
l’ONU et de l’OTAN de protéger la 
capitale, * zone de sécurité ». On était 
loin de l’accord de Genève, qui ne men- 
tionnait ni la capitale ni un désengage- 
ment 


Lors de la visite en Europe de 
M. Lake au mois d’août l’usage de la 
force n’était considéré ni comme essen- 
tiel ni même comme nécessaire. La 
situation créée par la renaissance de la 
puissance croate et le changement d’ atti- 
tude américaine à propos du partage 
étaient jugés suffisants pour amener les 
parties à la table de discussions. Ce cal- 
cul se révéla correct, et les adversaires 
acceptèrent le principe de rencontres à 
Genève avant le début des attaques de 
l’OTAN. 


Les deux volets diplomatique et mili- 
taire démarrant distincts, il est impor- 
tant pour l’avenir de la paix que 
coopèrent décideurs civils et militaires. 
A ce joui; il n’existe cependant pas de 
coordinateur de l'ensemble des négocia- 
tions de paix. M. Holbrooke prend cer- 
taines décisions; les militaires sont 
libres d’en prendre d’autres pour des rai- 
sons purement tactiques — par exemple, 
l'obtention do retrait de certains arme- 
ments serbes hors de Sarajevo. C’est 
ainsi que, les 16 et 17 septembre 1995, 
M. Holbrooke put se montrer publique- 
ment optimiste, alors que les comman- 
dants locaux menaçaient de reprendre 
les bombardements. 


La campagne de bombardements fut 
lancée indépendamment des initiatives 
diplomatiques. Elle fit suite aux tirs du 
28 août 1995 contre un marché à Sara- 


Quel est l’avenir du plan de paix ? Les 
événements passés matent à la pro- 
dence. L’approbation des parties 
demeure pour l'instant verbale. De sur- 
croît, le plan est silencieux à propos de 
questions importantes -par exemple, 
les futures relations entre la Serbie et la 
Croatie. D’antre part, dresser la carte de 
la division du territoire risque de poser 
des problèmes immenses, notamment si 
les gestes d’amitié de Washington en 
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direction de Zagreb se font trop insis- 

des bénéfices à même de déstabiliser le 
précaire équilibre des forces actueL 
Comment, d’autre part, répondre aux 
exigences des personnes déplacées ? 

H existe pourtant de solides raisons de 
se montrer optimiste. Four la première 
fois depuis 1991, le rapport des forces 
favorise un compromis. Les deux princi- 
paux protagonistes, MM. Slobodan 
Milosevic et Banjo Tud jman, sont en 
mesure de d'imposer leurs vues à leurs 
alliés respectifs (désormais plus que 
dépendants), les Serbes bosniaques et 
les Musulmans. 

Quant à la diplomatie américaine, 
après bien des atennoienients,. elle a 
retrouvé une position de force. M. Wil- 
liam Clinton a désarmé ses critiques. 
L’intervention militaire lui permet de 
faire taire les républicains qui 
l’ accusaient de faiblesse. O a aussi 
gagné un solide répit an sujet d’un pos- 
sible déploiement de troupes. Même si 
l’accord de Genève provoquait en ex- 
Yougoslavie. comme an Proche-Orient, 
une longue série de va-et-vient diploma- 
tiques, l’administration sera à même de 
récuser les accusations de défaillance et 
d’isolationnisme. 

Les récentes semaines ont témoigné 
de l’habileté certaine et d’une certaine 
rudesse de la diplomatie américaine. 
Toutefois, les Européens devront se sou- 
venir que cote stratégie demeure l’otage 
de la politique intérieure. Aussi long- 
temps que M Clinton maintiendra un 
engagement - une combinaison d’acti- 
visme diplomatique et de dureté sur le 
plan militaire -, ü ne rencontrera pas de 
difficultés dans l’opinion américaine. 
Mais si venaient à surgir des dîffimitAs 
— et il en surgira, étant donné l’ambi- 
gttitê de l’accord et la lutte d’influences 
entre le groupe de contact et l’OTAN -, 
les États-Unis pourraient ret our ner à un 
rôle wnin< actif. Quant à l’implication 
des Européens, qui ont le plus intérêt à 
ne pas manquer une occasion de paix, 
elle ne fait que commencer. C’est eux 
qui doivent fournir la principale contri- 
bution matérielle, qu’il s'agisse des 
troupes sur le *«■«*«■» a du fiiMwwwnt- 

Du ras bosniaque peut-on conclure 
que les États-Unis veulent diriger toutes 


•les affaires mondiales? L'accord de 
Genève montre que ceux qui dénon- 
çaient l’incompétence de la diplomatie 
américain e sont allés trop loin. Il reste 


que, pour la majorité de la population 
des États-Unis, qui dit politique étran- 
gère. dit dépenses (en vies humaines ou 
en argent). Rien ne laissant prévoir une 
modification de cet état a’ esprit, le 
retour à un interventionnisme tous azi- 
muts rappelant celui de la guerre froide 
parait bien improbable. 


LES MMORITÉS. Quefle protection ? - Joseph 

Yacoub 


* ““ÿ* d» Brouwer. coB. «Habiter», 
Pans. 1995. 398 pages. 185 F. 


E ntre r ét ra en em em en mkio-co rn i n un ft o té s et 
“n ortie étatique négateur des {Mriodansxnes 
miponiaaes . peut-on concevo ir nn Bail plus 
aanocc^que, que l’anteur appelle * autono- 
* : L’ouvrage, qui fonde ses interrogations 
sr de mmatieoses infermsnons, s'ordonne autour 
de trois volets : « Caractéristiques et finalités des 
nrouvonetES minoritaires » (leur diversité — des 
A?*yn>-Chaldéens aux Musulmans d’Europe 
p rcrcrïd e, des Mcsaves aux Macédoniens-, - est 
lon guement fflosuée) ; « Dialectique de la mmo- 
mé et de l'Etat • (en ex-Yougoslavie, au Çau- 
1 idéologie iwiire»), qra amane les 
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À LA PAIX DANS L’EX-YOUGOSLAVIE 

Mouvante identité des Musulmans 


D 


Par 

CATHERINE 

SAMARY* 


— : ANS son tAef-tTœovre, Le 

Derviche et la Mort (1). le grand écri- 
vain bosniaque Mesa Seîbnovic s'inter- 
roge SOT la communauté h laquelle il 
appartient : « Que sommes-nous 
alors . — - Les hommes les plus complï- 
qui soient au monde*. Hier nous 
étions ce que nous souhaitons oublier 
aujourd'hui.... Nous avons été déraci- 
nes, mais non accueillis ** Confusé- 
ment honteux de notre origine , de notre 
reniement aussi, nous refrisons de 
regarder en arrière, nous n'avons pas 
devant nous où poser les yeux ; nous 
retenons alors le temps, redoutant 
toutes les solutions, quelles qu'elles 
soient. Méprisés à la fois par nos frères 
et par les nouveaux venus, nous bran- 
dissons pour nous défendre la fierté et 
la haine. Nous avons voulu notre inté- 
grité, et nous l’avons perdue au point 
de ne plus savoir même ce que nous 
sommes. » Le Derviche n'a pas cet état 
d’âme : « Mon sol natal et son histoire 
ne me tourmentaient guère, j'étais lié 
par la foi à la vérité étemelle et aux 
vastes espaces du monde. » 

Cette sorte de « mal être », ce-. tte. 
ambi gaîté identitaire entre religion et 
nationalité, « a longtemps tourmenté 
les Musulmans eux-mêmes », constate 
Mirfhat Begic, dans son essai îrttirolé 
* L’écrivain musulman dan« les lettres 
yougoslaves ». D y rapporte cet autre 
propos de Mesa Selimovic : « Les 
Musulmans de Bosnie... ne pouvaient se 
Joindre aux autres qu'en souhaitant la 
fin de l’Empire turc, ou en contribuant 
à sa destruction. Mais la fin de 
l'Empire turc signifiait en même temps 


la fin de ce qu’ils étaient eux-mêmes.... 
Cet étrange passé, nous le traînons 
sans cesse sans jamais en faire véri- 
tablement notre passé; est-il donc 
étonnant que la Bosnie-Herzégovine 
soit spirituellement aussi riche ? (2) » 

L’ auteur du Derviche et la mort, né à 
Tuzla en Bosnie-Herzégovine, avait 
choisi de se dire serbe. D’autres, comme 
le poète Mak Dizdar, se croates. 

* D’autres encore choisirent de rester 
en dehors de ces options », souligne 
l’écrivain croate Predrag Matveje- 
vitch (31. En effet, dit-il, « sous la 
contrainte des événements historiques - 
chute de l’Empire ottoman, occupation 
de la Bosnie-Herzégovine par 
T Autriche-Hongrie, création puis 
décomposition de la première et de la 
seconde Yougoslavie -, les Musulmans 
se sont divisés tant sur le plan ethnique 
que sur le plan religieux. (...) Les Serbes 
et les Croates tentèrent d’en tirer profit, 
selon leurs propres intérêts. » 

Niée, l’idendté plurielle es incertaine 
de ces étranges «Musulmans** (4). 
dont beaucoup fréquentent plus les bis- 
trots que les mosquées, l'est d’autant 
pins q ue Serbes et Croates entendent 
dépecer le seul État où ils puisent leurs 
racines. Depuis plus d'un siècle, l’his- 
toire et l’ ethnologie sont mobilisées à 
Belgrade et Zagreb pour légitimer 
1*« appropriation» de la Bosnie-Her- 
zégovine et, dans le même mouvement, 
de sa composante musulmane. Mais la 
canne nwoilmani» est ambiguë. Quel est 
en effet -son espace : celui de l'islam, on 
celui de la Bosnie-Herzégovine - pays 
d’on seul peuple multiculturel ou de 
plusieurs (5) ? Amant de déchirures de 
la guerre, autant de lectures différentes 
du passé pour justifier l'État dans lequel 
on veut vivre. 


Des Serbes qui ont « trahi » 


L E nationalisme serbe définit 
« scientifiquement » une commu- 
nauté fondée sur la langue : tous, ceux 
qm parlent ce qu’on appelait hier le 
serbo-croate (dans ses variantes 
diverses) sont des Serbes. Voilà qui a 
noam la logique «grand-serbe», uni- 
taire et expansionniste,- du «yougo-- 
slavisme ». incarnée par la dictature de 
la dynastie serbe après 1929. Selon cette 
approche, exprimée notamment par le 
linguiste Vuk Karadzic dans les 
années 1830, les Slaves islamisés de 
Bosnie sont des Serbes « qui ont trahi » 
leur «mge en se convertissant à la reli- 
gion de l’oppresseur turc. Le « nevan-, 
chisme » serbe envers les Musul m ans 
est également aiguisé par des conflits 
sociaux (il a une forte base paysanne en 
Bosnie) et par la mémoire du génocide 

* Martre de conférences à rarrivemté Paris- 
JX-Danpbine, auteur de La Déchirure yougo- 
slave, UHannaftan, Paris. 1994. 


antiserbe de la seconde guerre mon- 
diale : d»™ la Grande Croatie fasciste 
qui incorporait la Bosnie-Herzégovine, 
lus Musulmans étaient considérés... 
comme des Croates. 

Les historiens nationalistes croates 
aboutissent en effet, par un autre che- 
minement « tout aussi logique », à la 
même négation d’une identité spéci- 
fique de la communauté m u s u lm a n e 
bosniaque. Au X* siècle, l’État croate 
du roi Tbmislav englobait toute la Croa- 
tie et la Bosnie actuelles. D’où l’affir- 
mation d'une « origine » croaio-catfao- 
lique commune. Ces thèses se heurtent 
à un problème de continuité historique : 
la Croatie (rattachée à la couronne de 
Hongrie) fut séparée de la Bosnie an 
XII* siècle. Un rôyanme médiéval s’y 
consolida, dont l'apogée se situa sons le 
règne de TVrico I" à la fin du XTV* 
siècle. Trois Églises -catholique, 
orthodoxe et «bosniaque» -rivali- 


UN LIVRE D’ANDRÉ FONTAINE 

« Après eux, le Déluge » 


C ’ ES T une fresque impressionnante 
qo’ André Focgame a dressée de la 
période qui va* de Kaboul à Sara- 
jevo», suivant te sous-titre de son livre, 
c'est-à-dire de 1979 à 1995 (IX C’est la 
fresque de la guêtre froide finissante, avec 
son p ar ox y sme hystérique tel qu'au l’a 
v fçn dans là pays occâd e n ta ux et sa 
conclusion brutale par Jaquefle s’achevait un 
conflit qui dora presque autant qoe le siècle. 

De la lecture de cette période, ptastems 
impressions se dégagent : de confusion, de 
(tension, de perplexité, d’angoisse. Au 
dârof, c’est la confusion, avec les coups de 
boutoir donnés tantôt de l'Est, tantôt de 
l’Ouest- Remarquables sont 1e plus souvent 
les tableaux que l’auteur news en pré sente, 
démystifiants, comme à propos de l’affaire 
de l’avion sud-coréen abattu par les Sovié- 
tiques, inévitablement trop rapides ateer- 
tains cas comme à propos du Proche-Orient- 
Pus c’est un s entime nt de àéasum qm 
remporte : tant de polémiques, mutiles, tant 
de diatribes ei de poses où lan ognce 1e 

disputait à te vanité, tant de cohérences 
poSrrien, tant tfe tractetioas iréettranabtestt 
ïnexfocabtes que fcs 

de l’histoire rendaient sans objet, wui tnt 
celles sur l’étpnfibre mffifitire en Europe 
entre fcs deux camps, aboràssarf 
l'un d’entre eux, tout simptemestt, n existait 

plus— 

C'est akxs que l’histoire de ^ guerre 
froide a pris son tournant fou, abrupt « 
décisif. Ici prévalent ntfarogaÇ» et pa- 
picoté. De l'exact et complet récit de cette 
révolution par André Bu*» 
l'impression d’un 

jSqooi M. GatbflKfov.. après 

d'incontestables tentatives <f adaptation i de 

œ qm aboutissait manifcsatanent è la (fisk>- 


rnrion de sac camp, avant de ne rien faire de 
sérieux pour éviter celle de son propre 
pays ? L’ameur laisse entendre que te pré- 
sidera Mikhaïl Gorbatchev ne croyait plus 
possible de maintenir les anciennes posi- 
tions de l’URSS en Europe de l’Est, c’est-à- 
dire tes régimes en p l a c e, mais sans 
que l’on sache s’il avait bien conscience de 
ce qm allait en résulter ou si, au fond, Q le 
yrhaftaft- Quant à l’Union soviétique eüe- 
même, la lecture de ce livre, sans que 
rameur hn-mSme l'avance, suggère une 
explicack» ; oc oe pouvait éviter sa dîsloca- 
tioa et se battre pour l’empêcher que si Ton 
accélérait la réforme radicale de l’a n cien 
régime et non l'inverse. 

D ANS les dernières pages d’André 
fontaine, c’est phflôt un sentiment 
d'angoisse qui l’emporte. Évoquant 
l’ affaire yougoslave, fl écrit avec raison 
que la reconnaissance de la Bosnie dans 
les frontières héritées de l’ancienne Fédé- 
ration était * un risque énorme une 
erreur, la plus grave de toutes ». Et il sug- 
gère que son partage serait, pour la 
communauté internationale - contraire 
« aux principes dont elle n'a cessé de se 
réclamer» et tm encouragement «pour 
tous lés loups qui rôdent dans un village 
planétaire ». Mais, de ces principes, 
n’est-ce pas cehn du droit des peuples à 
disposer d’eux-œêmes qui a d’abord été. 
violé là-bas ? B est vrai que, pour ceux qm 
en furent responsables, te pins souvent par 
ignorance et aveuglement, le sentiment 
dominant se résumait par le titre de ce 
livre : Après eux, le Déluge^. 

R-M.de La G. 


saicu alors sur ce territoire, ce qui faci- 
lita la pénétration musulmane sous la 
domination ottomane, à partir du XV e 
siècle. Cette dernière est caractérisée 
comme une hérésie * bogomik » par 
les historiens croates - autrement dit. 
une « déviance • qui ne remettrait pas 
en cause la continuité historique avec le 
catholicisme. 

Selon cette thèse, les actuels Musul- 
mans bosniaques sont des Bogomilss, 
donc des Croates, convertis à l'islam 
pour se protéger des persécutions. Ante 
Starcevic, fondateur du Parti du droit à 
la fin du XIX r siècle, considérait la Bos- 
nie comme le « cœur » de la Croatie... 
Aussi, en 1941, le régime des fascistes 
croates, dits oustachis, pouvait, tout en 
construisant sa Grande Croatie, procla- 
mer les Musulmans * fleurs dois le jar- 
din croate » — « ce qui, dans la bouche 
d’un jardinier, ne sonne pas franche- 
ment comme un compliment apaisant ». 
fait remarquer Nenad Fixer 16). 

Bien des historiens contredisent ce 
point de vue sur la genèse des Musul- 
mans (7). Outre les arguments qui 
contestent l’assimilation de l’hérésie 
bosniaque aux Bogomiles. fl semble 


les Musulmans se disaient « turcs » en 
Bosnie, s'identifiant logiquement avec 
la Porte - non d'ailleurs sans conflits 
avec les - vrais ~ Turcs. Car ils défen- 
dirent aussi leurs intérêts d’oligarchie 
d'une prorince ( Begerbeglik , ) spéci- 
fique. Ce sont les conflits avec 
l'Autriche-Hongrie qui firent émerger 
de premiers partis politiques défendant 
les intérêts de la communauté musul- 
mane - surtout de ses couches privilé- 
giées. Dans le même temps, la Bosnie 
subissait l’influence des forces exté- 
rieures : les catholiques allaient souvent 
étudier à Zagreb, dans une Croatie voi- 
sine dotée de formes d’autonomie au 
sein de i’ Autriche- Hongrie ; les luttes 
d'émancipation des Serbes dans 
l’Empire ottoman et la conquête de 
l’ autonomie pour la Serbie dès 1830 
suscitèrent une forte adhésion des pay- 
sans orthodoxes. 

Pour tenter de contrer cette dyna- 
mique explosive d'identification, le 
ministre hongrois Benjamin Non Kallay 
tenta de promouvoir un « bosnianisme * 
ibosnjastvo). nationalité bosniaque qui 
consoliderait le pays, mais l'assujettirait 
davantage à l'Autriche-Hongrie. Ce fut 
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1876. DERNIÈRE ÉEAPE DE LA LUTTE D’INDÉPENDANCE POUR LA SERBIE 


m Andra feeuàne. Après eux. le Débtge; de 
Kaboul à Sarajevo, Fuyant, hm. 1995. 600 pages, 
180 F- 


plausible que la conversion massive des 
Slaves bosniaques à l’islam ait eu plu- 
sieurs motifs : pour les « hérétiques » 
certes, quête de protection contre les 
persécutions catholiques ou orthodoxes, 
mais aussi recherche d’avantages fis- 
caux, politiques et sociaux motivant 
également la conversion de bien des 
catholiques ou orthodoxes de Bosnie. 

Car l’Empire ottoman conjuguait 
tolérance et rapports de do m i nati on : 
tolérance réelle pour les diverses reli- 
gions (au XV e siècle, de nombreux juifs 
expulsés par Isabelle la Catholique 
vinrent s’y réfugier, y compris à Sara- 
jevo). Dans le cadre des miUets. les 
diverses confessions pouvaient à la fois 
exercer leurs fonctions ecclésiastiques, 
dire Injustice, et organiser l'instruction 
pour leurs fidèles. Mais aussi rapports 
de domination de par le pouvoir exercé 
par les Musulmans (essentiellement les 
Slaves locaux convertis) et l’exclusion 
des « infidèles » de nombreuses profes- 
sions. Ainsi, lors du passage sous la 
domination de l'Autriche-Hongrie, en 
1878, plus de 90% des propriétaires 
fonciers étaient musulmans, alors que 
90 % des serfs étaient chrétiens, princi- 
palement orthodoxes. Antiféodales, 
leurs révoltes allaient forcément, au 
XIX* siècle, se combiner aux luttes 
d’émancipation nationale. 

TfeUe est la cause d’une différencia- 
tion communautaire ù partir des reli- 
gions, différenciation qui va ralentir ou 
fragiliser l’émergence d’une identité 
englobante, bosniaque. Si la langue 
commune et les notas de famille indi- 
quaient l’origine slave commune, les 
prénoms (arabes pour les m usulm a ns ), 
les alphabets utilisés (arabe, cyrillique 
on latin), les vêtements, les coutumes et 
fêtes, les lieux d'habitation et souvent 
les métiers étaient distincts. Cette 
coexistence s’accompagnait de relations 
de voisinage - le komsîluk (8). L'inter- 
diction des mariages mixtes par les 
diverses Églises prolongea, là comme 
ailleurs, les obstacles au mélange erh- 
nico-sodal... Seules rurbanisation et 
l’industrialisation renversèrent ce mou- 
vement - c’est donc dans les villes, plus 
vite que dans les campagnes, qu’émer- 
gea la réalité d’une identité multicultu- 
relle bosniaque, dont se revendiquent 
aujourd’hui désespérément Serbes. 
Croates et Musulmans de Tuzla, par 
exemple (9). 

Avant le XIX e siècle, en revanche, la 
question « nationale » est un anachro- 
nisme. Sons la domination ottomane. 


donc globalement un échec. En 
revanche, le « yongoslavisme » (projet 
d'union des Slaves du Sud) fut popu- 
laire au XIX' siècle dans i’intefligentsia 
de toutes les communautés slaves de 
l'Empire austro-hongrois. En 1919, la 
plate-forme du principal parti politique 
musulman — l'Organisation musulmane 
yougoslave (JMO) — adhérait au you- 
gosloventsko. Mais, avec l’évolution 
dictatoriale de la première Yougoslavie, 
nombreux seront les députés de la JMO, 
confrontés aux menaces d'assimilation 
serbe, qui se diront croates... La drama- 
tique expérience de la Grande Croatie et 
du revanchisme des tcbemiks serbes 
durant la seconde guerre' mondiale ne 
pouvait que renforcer la quête d’une 
solution au dilemme identitaire musul- 
man. L’impact de la résistance anti- 
fasciste et rnulti-ethnique dirigée par les 
communistes yougoslaves fut puissant 
en Bosnie-Herzégovine, et Tito y reste 
très populaire. 

Les communistes yougoslaves ont 
d'abord espéré que les questions natio- 
nales seraient dépassées par la consoli- 
dation d’une identité yougoslave. 
L’internationalisme, l’industrialisation 
et les solidarités de classe devaient y 


1 1 1 Le Derviche a la Mon, Gullimard. Huis 1977. 
p. 286. 

(Ti m L’écrivain musulman dans les lemcs yougo- 
slaves -, m La Bosnie, carrefour d'identités cultu- 
relles. Éditions L’Esprii des péninsules, Paris 1994. 

(3) Avant-propos au recueil d’essais de Midtaai 
Begic. op. rit 

(4> Lire notamment Muslim Commandes Ree- 
tner%e. Duke Uaiversily Press. Duthum a Londres. 
1994 analysant de façon comparative Sa question 
musulmane dans l’ex-URSS et dons l’ancienne 
Yougoslavie. 

15 1 Selon Xavier Bougarcl i- Basme-Herzego- 
vire, anatomie d'une poudrière ». Hérodote, «f 67. 
• La question serbe ». Paris, octobre-décembre 
1992). il y avait en 1990 43.7 % de Musulmans au 
sens «ihwMTvnarinmJ du tenue; mais J6 l 5 seule- 
ment de musulmans au sens religieux. Il y avait 
aussi 31 £ de Serbes (mats 20 «l d'orthodoxes) et 
17,3 Çf- de Croates Ici 15 S- de catholiques!. 46 % 
des Bosniaq 1 ** se dédarajera sans confession. 

(6) Nenad Hscr. «Tout ce que vous vouliez 
savoir sur la guerre en Bosnie, péril manuel pour 
faire la guerre (et s’en dâwrassen ». Revue Lignes, 
a 0 2O.p. 53. 

<71 Sur l'histoire de la Bosnie-Heczdgovine. lire 
notamment : Rabot J. Donia and John V, A Fine Jr, 
Bosnie" and Herregarina. A Tradition Betrayed, 
Hurst and Company, Londres, 19W; Nod Mal- 
colm, Bosnie. A Short Hhtory, Papermac and Mee- 
rrdllan London Limited. Londres, 1994. Niais fl faut 
lire ancri les romans du Prix Nobel tvo Andrir sir 
cette Bosnie, notamment Un pom sur la Drina. Bel- 
fond. Phris. 1994. 


contribuer - et l'ont fait partiellement. 
La citoyenneté f appartenance à l'État 
fédéral et aux républiques), distincte de 
la nationalité (ethnico-culturelle. sub- 
jective). offrait un cadre de reconnais- 
sance et de dépassement des identités 
variées. Les élites intellectuelles et reli- 
gieuses issues de la communauté 
musulmane étaient, comme celles des 
autres communautés, un enjeu pour le 
régime (10). La combinaison, propre au 
titisme, de la répression, des privilèges 
et de la reconnaissance de droits va se 
concrétiser dans le tournant décentrali- 
sateur des années 60, au cours des- 
quelles la thèse du dépassement des 
questions nationales fut abandonnée. 

La répression de la propagande isla- 
miste (il y eut interdiction du voile en 
1950). dont M. Alija Izetbegovic fit les 
frais (11), alla de pair avec la reconnais- 
sance d’une communauté ethnico- natio- 
nale musulmane distincte de la reli- 
gion : à côté des autres nations, celle des 
Musulmans (avec majuscule) fut ins- 
crite dans la Constitution de 1974. Ceux 
qui se déclaraient auparavant de natio- 
nalité « indéterminée •• se sont désor- 
mais massivement dits * Musulmans » 
(plus de 40%)- le mot 
« bosniaque « étant attri- 
bué aux citoyens des trois 
peuples de la République. 

Tito a réussi sur un 
point : consolider la résis- 
tance musulmane aux 
nationalismes serbe et 
croate, tout en renforçant 
son prestige dans le 
monde dn non-aligne- 
ment. Mais le mot 
« Musulman » a desservi 
cette communauté en 
facilitant la propagande 
serbo-croate (12) : 
* Musulman » devait 
signifier nécessairement 
fondamentaliste isla- 
mique. Face à une guerre 
dont elle est la première 
victime, la communauté 
musulmane a été poussée 
à frire front - bien qu’elle 
soit de plus en plus dif- 
férenciée sur le plan poli- 
tique et identitaire, 
comme toutes les commu- 
nautés. Lorsque les ten- 
sions augmentent à la fois 
sur le front serbe et 
croate, c’est l'aile du Parti 
d'action démocratique 
(SDA), le parti dominant 
chez les MusuJmaps, 
favorable à la construction d'un État 
musulman, qui se renforce (13). Rhjt- 
tant, la mise en place de la Fédération 
croaio- bosniaque et la signature des 
accords sur la reconnaissance de l'exis- 
tence de deux entités en Bosnie, l’une 
croato-musulmane. l'autre serbe, 
portent davantage la marque de l'aile 
laïque tournée vers les États-Unis, 

. incarnée, par le premier ministre Haris 
Siladjic. 

Face au nationalisme serbe et croate 
s'exprime aussi un nationalisme musul- 
man, qui tend à s’approprier la Bosnie. 
Sur le plan politique, le président Izet- 
begovic a oscillé. Les sondages 
accordent une popularité écrasante à 
M. Haris SUadjic, qui incarne plutôt 
l’aspiration an maintien de l'intégrité de 
la Bosnie. Mais de quelle Bosnie s’agil-il 
quand les cantons de la fédération sont 
de plus en plus dominés par les partis 
nationalistes ? De nombreux Musulmans 
des villes, comme à Tuzla, n’ont pas voté 
pour un SDA musulman. A côté de la 
Bosnie des communautés résiste une 
Bosnie multiculturelle des citoyens. 
Toutes deux constituent une richesse et 
revendiquent des droits légitimes : pour- 
quoi seraient-ils incompatibles ? 


(Si Xavier Bougarcl. - Voisinage et crime 
intime ». Confluences Mediterranée. n»13. hiver 
1994-1995. L'Hamunan. Paris : du même auteur, 
« État et communautarisme en Bosnie- Herzégo- 
vine ». Culture et conflits. n*l3. L'Harmattan. Paris, 
décembre 1994, 

(9l Ce n'est pas un hasard si. dans b guerre 
actuelle, Sarajevo est encerclée par les payons 
serbes, comme Tuzla est étouffée par les musul- 
mans des campagnes voisines, quand YHeryg- 
Brsno rurale cormait le pire fondamenlaiisme catho- 
lique. Voir Le Mende Diplomatique de décembre 
1994. 

nOi Lite notamment Jean-Arnaud Demis, • Tuo, 
échec d'une modernisation ? ». Confluences Médi- 
terranée. if 13 ei Alexandre fbpovic. Les Musul- 
mans de Yougoslavie. 1945-1989. L'Age d’ Homme, 
Lausanne. 1990. 

fin M. Alija Izetbegovic fait partie des nronbrcs 
de l'organisation Jeunes Musulmans emprisonnés 
» lus mars 1946 h Sarajevo. L'organisation, décapi- 
tée en 1949, ne re su r gira qu'en 1969 sou» le nom 
d' Islamska Zajednica f Communauté islamique l. qui 
se divisera en divers courants. La Déclaration isla- 
mique rédigée par M. Alija lzctbegovÿ: en 1970 lui 
vaudra un nouvel emprisonnement en 1983. 

(]2) Les » Musulmans * sont désormais 
• Bosnjaki » iBochiriaks), mot distinct de < 
janci * (Bosniaques), qui peut être appliqué aux 
aima, citoyens (en anglais respectivement Bosniaks 
et Bosnians\ Cf. Catherine Samary. • Les incerti- 
tudes de la fédération croato-bosninque ». Le 
Monde diplomatique, juin 1994. 

(13) Fondé en mai 199a 1e SDA connut, quelques 
mois plus tard, une scission anüreirgiewa. l'Organi- 
sation musulmane bosniaque. 
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DEUX ECRIVAINS 
AUX PRISES 

AVEC L’HISTOIRE ALLEMANDE 


Un vaste champ, le nouveau roman de Gunter Grass, a provoqué une 
levée de boucliers dans la presse allemande. Sous couvert de critique litté- 
raire, ce qu’on ne pardonne pas au grand écrivain, longtemps militant du 
Parti social-démocrate, c’est son jugement sévère sur la réunification. 
L’auteur est-allemand Stefan Heym a subi un sort similaire : élu député 
du Parti du socialisme démocratique (ex-communiste), il a vu censurer 
son discours inaugural en tant que doyen d’âge, une première dans 
l’histoire du Bundestag. Gare à qui parle d’« Anschluss » ou de « coloni- 
sation » pour qualifier l’unification menée par le chancelier Helmut Kohl 
voilà cinq ans ! Portrait biographique de deux intellectuels qui - au nom 
de l’idéal auquel Os demeurent fidèles et des leçons qu’ils tirent de 
l’histoire allemande - appellent leurs compatriotes à la vigilance. 


Un champ 
de 



bataille 


GÜNTER GRASS.- « La Femme des ruines » 


F ATRAS « illisible », « mons - Ifr/r V J s 

truositô », « Rasco sur le •• g * 

rares, dans la presse allemande, tt ■ ~ ■ 

les jugements positifs sur le nou- y* . 

veau roman de Günter Grass I (1) 4 

Le pas de charge a âté ouvert en jPÈ, , i 

août par Marcel Reich-Ranicki, le Qüm.. • • 'MB 

« pape » de la critique. Dans l»Ai mS 

l'hebdomadaire Der Spiegel, puis ** uAfl/ s\ S® 

dans ['émission télévisée très sui- J 

vie qu'il anime avec brio, « Das . iW 

literarische Quartett », il s'est ijqtt*., 

livré à un éreintage impitoyable. 

Argument essentiel : ce roman g 

de 781 pages reposerait sur l'idée GÜNTER GRASS.- « La Femme dm rames . 
simpliste que la disparition de la 

République démocratique allemande n'a pas été une bonne chose. Alors qu'il 
accumulerait les récriminations contre la société fiduciaire chargée de privati- 
ser les biens qui avaient été nationalisés par l’État communiste, Günter Grass 
n'aurait trouvé pour ce régime aucun mot de réprobation. 

En fait, ce roman nous plonge dans les années toutes récentes selon une 
perspective qui n'est pas donnée comme celle de Günter Grass en personne, 
mais de citoyens de l'ancienne République démocratique allemande. Il y a là 
tout un jeu avec des procédés narratifs. Le récit est mené par un chroniqueur 
qui se présente comme archiviste. II relate les faits et gestes d'un certain Théo 
Wuttke, naguère conférencier itinérant de la Ligue pour la culture. 

Ce personnage est le type même de l'intellectuel allemand qui s'en est tou- 
jours sorti en se pliant à tous les systèmes. Il a été membre des Jeunesses hitlé- 
riennes, soldat pendant (a guerre. Ensuite il s'est adapté au pouvoir commu- 
niste, et le voici maintenant serviteur zélé de l'unification. Il est accompagné en 
permanence de son ombre, l'ancien officier des services de sécurité qui avait 
pour fonctions, avant 1990, de le surveiller. Plus étrangement encore, il a une 
idole : le romancier de la fin du XIX* siècle Theodor Fontane. Cela, au point de 
s'identifier à lui. D'où son surnom de Fonty. 


D E toute évidence, Günter Grass a voulu composer une satire en invitant ses 
lecteurs à réfléchir sur l'histoire de l'Allemagne deouis la réalisation de 


LA lecteurs à réfléchir sur l'histoire de l’Allemagne depuis la réalisation de 
son unité sous l'aile protectrice de la Prusse en 1871. Dans son comenu, ce 
roman est loin de se réduire à ce qui a soulevé un tapage médiatique. 11 brasse 
tout un lot de problèmes également gros de polémique possible : la tradition, la 
nation, la soumission de l'esprit au pouvoir, l'opportunisme, l'espionnage 
séculaire des citoyens par une police d'État, la situation des intellectuels juifs 
en Allemagne. La matière est d'autant plus riche qu'en parallèle à la vie actuelle 
de Fonty notre archiviste raconte la biographie de Fontane, et que l'une se 
trouve continuellement mêlée è l'autre. 

Indéniablement, ce roman n'est pas un modèle de légèreté. Les références y 
sont tellement nombreuses qu'il faudrait une cinquantaine de pages de notes 
pour bien les comprendre. Son titre. Vaste domaine.... ou encore Trop vaste 
champ de méditation !... renvoie lui-même è un autre roman : il s'agit de la for- 
mule habituelle qu'utilise le père Briest, dans l'Effî Briest de Fontane, pour 
exprimer sa résignation. 

Mais qu’en est-il, au fond 7 Günter. Grass a été victime d'une lecture primaire 
qui n'est pas particulière à l'Allemagne. On a pris la fiction pour le réel, les pro- 
pos de ses personnages pour les siens. Où que ce soit, il ne semble guère que 
les responsables des médias les plus influents aient pour souci, devant toute 
œuvre, l'analyse de sa forme, il est plus « porteur », comme on dit de se limiter 
à certains aspects de son contenu. A une condition, bien sûr: qu'ils soient 
capables de faire monter facilement la mousse. 

LIONEL RICHARD. 


il) Ein h files Feld, Sieidl Verlag. GOtüngen, 1995. 7SI pages. 49.80 marks. 
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Günter Grass en cl* 


de ft 


outre 1 


Par 
BRIGITTE 
PÂTZOLD * 


^ EF LUS qu’iJ est descendu 
dan* l’arène. politique' dans les années 
60, Günter Grass est habitué aux 
attaques mêlant littérature et politique. 
Mais cette fois, avec la sortie de son 
nouveau roman Ein weites Feld ( Un 
vaste champ) les médias ont transgressé 
les limites de la décence (lire, ci-corare, 
l’article de Lionel Richard ). Ainsi 
a-t-on pu voir, à lu « une » du très 
sérieux hebdomadaire allemand Der 
Spiegel, le * pape » de la critique litté- 
raire en Allemagne, Marcel Reich- 
Ranicki, furieux, déchirer le livre. La 
chasse était ouverte, le toc donné à une 
campagne orchestrée qui rappelle 
l’époque des autodafés. A de rares 
exceptions près, toute la presse a éreinté 
le roman, annoncé par son éditeur 
comme « un monument », « la 
première grande œuvre littéraire sur la 
réunification ». * 784 pages contre la 
réunification », écrit Die Welt. « Grass 
n’aime pas son pays », renchérit Bild. 

C’est sans doute sa vision critique de 
l’unité allemande de 1990 - assimilée à 
celle réalisée sous Bismarck en 1871 - 
qu’on ne pardonne pas à celui qui 
passait pourtant pour le plus grand écri- 
vain alle man d vivant. On ne supporte 
pas, ourre-Rhin, sa façon de pointer du 
doigt les plaies ouvertes de cette Alle- 
magne qui n’a pas digéré son unifica- 
tion aussi bien qu’elle voudrait le faire 
croire, ni exorcisé les démons du passé. 
Dans Le Tambour, l’écrivain 
« apatride » dénonçait les lâchetés de la 
petite-bourgeoisie complice de Hitler 
Cette fois. U s'attaque aux injustices 
commises, au nom du libéralisme, 
envers les Allemands de l'Est rejetés et 
licenciés par le fonctionnement impi- 
toyable de cet office des privatisations 
des sociétés est-allemandes, la Treu- 
hand, dont le siège, un bâtiment chargé 
d’histoire, devient un lieu hautement 
symbolique du roman. Contrairement à 
ce qui est considéré comme de bon ton 
en Allemagne pour un écrivain, qu'on 
veut voir rester au-dessus de la mêlée, 
l’auteur prend parti, se range du côté 
des perdants: c'est précisément dans 
leur défense qu'il voit la fonction de 
l’écrivain. 

L’engagement politique de Günter 
Grass est viscéral - » une longue 
histoire en somme ». Car il y a des 
expériences de jeunesse qui imprègnent 
toute une vie. Pour l’auteur du 
Tambour, c'est la participation, à dix- 
sept ans, au combat qu’ Hitler livrait au 
monde entier. Toute sa vie, il ressentira 
la honte, pour lui et pour le peuple alle- 
mand, de s'être laissé conduire par un 
psychopathe diabolique. Si Theodor 
Adorno (1) a pu dire : * Écrire un 
poème après Auschwitz, c’est 
barbare », Günter Grass prend le 


contre-pied en affirmant quV on n’aura 
jamais fini d’écrire après Auschwitz ». 
En s’attaquant violemment aux velléités 
de ceux qui entendent tourner la page, il 
ne cessera pas de rappeler aux Alle- 
mands leur dette pour les crimes commis 
contre l’humanité, à commencer par la 
reconnaissance définitive de la frontière 
Oder-Neisse. 


heureuse malgré les restrictions. Djftj 
l’appartement de deux pièces que ses 
parents partagent avec lui et sa soeur, 
jamais il ne disposera d’une chambre à 
lui. Lorsque le père est réduit au 
chômage, les revenus du ménage 
dépendent uniquement du petit 
commerce de sa mère - cetie femme 


Au prix de la perte de sa pairie. Car 
Günter Grass garde comme une blessure, 
la nostalgie de la ville de Dantzig, où il 
naquit, en 1927. d’une mère d'origine 
paysanne cachou be (2) et catholique et 
d’un père allemand et protestant, repré- 
sentant d’une firme de papier. C'est la 
ville de son enfance, une enfance 


qui. pendant l’Occupation, se fera 
violer par les soldats de l’Armée rouge 


et ne s'en remettra jamais. Mais, à cette 
époque, c’est une femme pleine de vie 
et de gaieté, qui aime les opérettes et les 
opéras et est membre d'un cercle de 
lecture. C'est elle qui l’emmènera au 
théâtre et nourrira sa soif d'imaginaire 
que les programmes scolaires arides ne 
peuvent assouvir. 


La fascination dn mal 


G RASS n’est qu'un élève médiocre, 
qui se sauve d’ailleurs par deux 


VJT qui se sauve d’ailleurs par deux 
fois de l’école. Dessiner, peindre, écrire 
des poèmes lui plaît davantage. A 
treize ans, il écrit son premier roman. 
Les Cachoubes , mais n’en dépassera 
jamais le premier chapitre, tous ses 
héros étant déjà morts. Enrôlé dès l’âge 
de onze ans dans les Jeunesses hitlé- 
riennes, il collabore à une revue nazie, 
Hilf mit (Participe!), destinée à la 
jeunesse. * La fascination qui émanait 
du Jungvolk et de la jeunesse hitlé- 
rienne venait de leur caractère anti- 
bourgeois. Ces organisations se 
posaient comme des mouvements 
progressistes par rapport à la noblesse, 
à tous les bonzes riches (3)— » 
Contrairement à Stefan Heym, 
Günter Grass n’est pas du côté 
des victimes - Ü n’est pas juif. - 
La Nuit de cri sa al, 
en novembre 193S. ü la vit 
parmi les badauds qui 
regardent la synagogue 
s’ enflammer , les maisons, les 
livres, les vêtements des juifs 
brûler dans les rues de 
Dantzig: «■ L’ensemble avait 
la fascination qui émane du 
mal, pour les enfants aussi ■ 
naturellement. Mais ce qui se 
passait exactement, je ne l’ai 
pas compris. C’était des juifs 
et on leur attribuait tout le ' 
malheur du monde (4). » Une - 
scène du Tambour reprend 
l’incendie delà synagogue : toi' 
lendemain de la Nuit de cristal, 
le père Mazerath emmène le f 
petit Oskar voir le spectacle et g 
se chauffe les mains au-dessus jjj 
des flammes de ce • feu ■' g 
public ». Préoccupés de leurs § 
affaires personnelles au milieu | 
du crime commis au grand i 
jour, le marchand et son fils S 
sont de parfaits MiüSufer, des § 
petits-bourgeois consentants. - g 
Frappant parallèle entre 9 
cette scène et le vécu de g 
l’enfance de l’auteur. Dès 
2936, son p ère avait adhéré au 


parti nazi. Après la Nuit de cristal. 
mère, elle, »n«»r braver T interdiction % 
se fournir chez les commerçants juifs, à 
cause de leur honnêteté, dira-t-elle, et - 
argument décisif — à cause de leurs prix ■ 
défiant toute concurrence. « La déme- 
sure du crime, dans cette perspective 
petite-bourgeoise, était impossible à . 
imaginer (5)... » 

Dès l’âge de quinze ans, l’adolescent 
devient auxiliaire de la Luftwaffe. D 
jubile d'être enfin débarrassé de l'école 
et de porter un uniforme qui plaît aux 1 
jeunes filles. Avant de faire l'expérience \ 
directe de la guerre, il rimagû#& 
travers Orage d’acier ; véritable glorifi- 
cation où Ernst Jünger s'inspire de la 
première guerre mondiale, et d’A 
l 'Ouest rien de nouveau d’Erich Maria 
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CEÜtBTO ET JEANNE-CL&ïMl 




Stefan Heym, un sociaij 




vu l’incendie du Reichstag 
SS I de mes propres yeux. Peu de 
''J temps après, j’ai dü quitter 


temps après, j’ai dü quitter 
l’AUemagne, et ce n’est qu’en uniforme 
américain que j’ai revu cet édifice. Des 
années plus tard, je suis retourné dans 
la partie est de notre pays, en RDA, où 
je me suis bientôt trouvé en conflit avec 
les autorités. Le fait qu'un homme 
comme moi. avec ce passé-là. puisse 
aujourd'hui s'adresser à vous de cette 
tribune et proclamer l'ouverture de la 
treizième session parlementaire, la 
deuxième de l’Allemagne réunifiée, me 
fait espérer que notre démocratie 
actuelle aura été édifiée sur des fonde- 
ments plus solides que ceux de la Répu- 
blique de Weimar... » 

Ainsi parle T écrivain-député Stefan 
Heym au Bundestag, en novembre der- 
nier. Lorsqu'il quitte la tribune, un 
silence glacial règne dans les rangs de 
la majorité. A l'instar du chancelier 
Helmut Kohl, qui reste de marbre, 
aucun des parlementaires chrétiens- 
démocrates n'applaudit le doyen de 
l'Assemblée, cet homme de quatre- 
vingt-deux ans qui. témoin de son 
siècle, vient de plaider pour davantage 
de démocratie parlementaire. Pis, on 
refusera pendant des mois d’éditer son 
allocution, contrairement aux usages. 

Sa candidature au Bundestag avait 
faiL il est vrai, des vagues. Pour le dis- 
créditer, certains ont été jusqu'à lui 
reprocher une fictive collaboration avec 
la Stasi - à lui, le dissident du régime 
des Ulbricht et Honecker ! C’est dire 
qu’il dérange. Même Günter Grass lui a 
demandé de retirer sa candidature sur 
les listes du PDS (dont il n’est pas 
membre) de peur qu'il n'enlève des 
voix au SPD. Mois Stefan Heym n’a 
pas voulu se priver du plaisir d’ena- 
mer, à quatre-vingts ans passés, une 
carrière politique, et de dire « ses 


quatre vérités à ces Messieurs du Bun- 
destag ». A commencer par les 
impasses d’une réunification qu'il per- 
siste à comparer à l'« Anschluss », ou 
encore à « un serpent qui a avalé un 
hérisson » — et dont les troubles diges- 
tifs ne le réjouissent d’ailleurs nulle- 
ment. 


Toute sa vie, une vie de rebelle, il a 
dit ce qu’il croyait juste et agi en consé- 
quence. «■ Je ne dis pas que j'étais un 
héros... J’ai fait exactement ce que je 
pensais pouvoir faire, sans pour autant 
risquer ma tête ou aller en prison », 
explique-t-il dans un entretien (1). Né 
en 1913 à Chemnitz, fils d’un commer- 
çant juif aisé, il encaisse, en guise de 
premières leçons d'histoire, les raclées 
administrées par des jeunes nazis, qui 
s’acharnent sur le juif Helmut Flieg. 
(Stefan Heym est un pseudonyme 
adopté pendant l'émigration.) Un 
poème antimilitariste écrit en 1931 lui 
vaut d’être renvoyé du lycée. A dix- 
neuf ans. ü réussit à émigrer à Prague, 
et rejoint Chicago en 1935. Tout en 
rédigeant sa maîtrise sur Heinrich 
Heine, autre émigré, il gagne sa vie 
grâce à des « petits boulots » - garçon 
de café, vendeur, plongeur rfanc des res- 
taurants - avant de devenir rédacteur en 
chef d'une revue antifasciste. 


r affiche aux États-Unis et en Angle- . 
terre. Écrit à la manière d'un policier, : u- 
son action part cependant d’un fait réel .... 
et tragique : la prise de son père en • : ÿ-_ r 
otage par la Gestapo, suite à la dispari- - 
tion dû fils. A la fut du roman, le héros 
devient co mmuni ste : voilà .qui, plus ■’ . 
tard, plaira aux autorités est-aflemandes 
et lui vaudra le seul prix littéraire que la . ^ . 
RDA lui ait jamais accordé. «- 
De l’expérience vécue pendant la 
guerre - le débarquement en Norman- - 
die, la libération de Paris, l'offensive ? ■ 
des Ardennes, l'occupation de T Aile- 
magne, mais aussi son retour à Chem- \ 
nitz devant sa maison natale détruite, -, j ^ - 
devant les ruines du lycée qu’il avait dfl • 
quitter-, Stefan Heym rendra compte . 
dans The Crusaders (3). Cette gigan- . - ■ 
tesque épopée de la seconde guerre -j ... 
mondiale est inspirée d'une mission 
que les Américains lui ont confiée : jus- V 
tifier_ idéologiquement l'intervention ' - ; 




américaine au moyen de tracts, d’éirris- 
sions de radio, d’articles de oresse-flEa 


sions de radio, d’articles de presse. 
-libération, Heym, affecté à la Psycho- 
logical Warfare Unit, participera aux 
interrogatoires des prisonniers alle- 
tn a n ds et sera fort déçu de leur opportu- 
nisme. 


M AIS le combat avçç h» mots ne lui 
suffit plus. Stefan Heym l’ anti- 
militariste demande à entrer dans... 
l’armée américaine. Il est fier de revêtir 
l’ uniforme américain et de posséder sa 
première arme. 1944 le voit s’entraîner 
sur une plage anglaise en vue du débar- 
quement de Normandie. Et c'est en offi- 
cier américain qu’il revient en Alle- 
magne. 

Entre-temps, il a écrit son premier 
roman en anglais, ffostages (2), un 
best-seller dont on tire un film qui tient 


Si l’Amérique est encore pour lui.' ' 
synonyme de liberté, de démocratie et 
d* a n tifascisme, son enthousiasme va se * - * - 
dissiper dans les années 50, devant la r „ •• 
propagande antisoviétique et la 
« chasse aux sorciè r es » du sénateur _ 
Joseph McCarthy. Soupçonné de sym- 
pathies . communierez, Stefan Heym '• 
perd son travail de correspondant pouf .’ * '*> 
des journaux américains en AflemagÆi • 
L’armée américaine l’exclut de ses -v 
t^ngs. Pour mieux le surveiller, M .v- . 
I oblige à rentrer anX États-Unis. B •: 
obtempère, mais c'est pour plier i t 
Contre la guerre de Corée, il . ^ 
<Scrit une lettre cinglante au président 
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. Remarque, qui décrit l'horreur de la 
Grande Guerre au quotidien. L'expé- 
rience de Günter Grass sera plus proche 
de la version de Remarque. Affecté dans 
les chars sur le front de l'Est en mars 
1945, il saute avec son tank sur une 
min e. Ensuite, sa compagnie d'infan- 
terie tombe sous le feu des oignes de 
Staline : autour de lui, il voit mourir ses 
compagnons de seize, dix-huit ans. Le 
20 avril 1945, jour de razurivérsaire du 
Führet, il est blessé - ce qui lui fait 
manquer une ration de Nourriture 
supplémentaire - et transféré à l'hôpital 
militaire de Marienbad. 

A la libération, il se retrouve en 
Bavière dans un c amp de prisonniers 
géré par les Américains, qui, en guise de 
rééducation, lui font découvrir le camp 
de Dachau. Comme ses camarades, 3 
refuse de croire à l'ampleur du crime - 
• C'est impossible. Des Allemands ne 
peuvent pas avoir fait ça ( 6 ) » — et 
attribue les chambres à gaz à la propa- 
gande améri caine. Quand en 1946 la 
radio retransmet le procès de Nuremberg 
et qu’il entend les aveux de Baldur von 
Schirach, le responsable des Jeunesses 
hitlériennes, un monde s'écroule pour 
hiL D voudrait co m prendre, en savoir 
plus en retournant sur les bancs de 
l’école pour rattraper le baccalauréat, la 
M attira, ce certificat de maturité qu’il 
n’ obtiendra jamais, mais qu’il pré pai era 
toute sa vie en parfait autodidacte. 
Lorsqu'à la première heure de cours, le 
ÿ professeur d’histoire dit : « Nous en 
étions donc restés à la dépêche 
d’Ems (7)... », c’en est fini pour lui du 
lycée. 

Pour gagner sa vie, il travaille dans les 
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mines dépotasse, une expérience dom 3 
rendra compte plus tard dans son roman 
Les Années de chien ( 8 ) et qui détermi- 
nera ses futurs rapports avec la social- 
démocratie. Les discussions entre 
mineurs au fond du puits représentaient 
autant de cours de rattrapage en 
histoire ; tout comme du temps de la - 
République de Weimar, Günter Grass 
constate que « les nazis et les commu- 
nistes, dans des situations décisives, 
s'alliaient contre les sociaux-démo- 
crates ( 9)». Sa réflexion politique 
restera marquée par cette période - dans 
les annfeg 60, 3 se dira *■ un révision- 
niste convaincu ». Au bout d'un an, 3 
ab andonne ce dnr labeur pour entrer en 
apprentissage chez un tailleur de pierres 
à. Düsseldorf, réalisant ainsi son rêve de 
devenir sculpteur: 

Ressemant bientôt le besoin de 
prendre ses distances avec l'Allemagne, 
comme l’ont fait autrefois les compa- 
gnons, 3 parcourt l’Iialïe et la France en 
auto-stop, restaure des statues dans les 
églises, vend ses dessins, ses poèmes, 
ses sculptures. Avec un de ses textes, 3 
rempote un concours à la radio, et 
s’introduit ainsi auprès du « groupe 
47 ». De ce cercle d'écrivains antifas- 
cistes, qui se propose de purifier la 
langue allemande de l'usage _ pervers 
qu'en avaient fait les fascistes, 3 
deviendra le porte-parole dans les 
années 60, après le succès retentissant 
remporté par Le Tambour. Mais, en 
1955, le fameux roman n'est qu'à l'état 
de projet: Günter Grass rêve d’une 
fresque monumentale sur l'Allemagne 
de la République de Weimar, du m* 
Reich et des aimées d'après-guerre. 
Aucun autre auteur allemand, 
l \ dans cette période de silence et 
* de refoulement, ne s’est fixé 
pareille ambition. 

Le recul nécessaire pour 
* mw«*r à bien sa folle entre- 
prise. Günter Grass le trouve à 
paris, où 3 s’installe place 
pigalle. puis avenue d’Italie. 
C’est là que se produit la 
rencontre, essentielle, avec 
Paul Celan, un survivant 
d’Auschwitz, qui l’encoura- 
gera à se lancer dans l’écriture 
de ceue œuvre gigantesque. Le 
projet vise également à se réap- 

K lier la v31e de son enfonce, 
mg, qu'il sait perdue pour 
toujours à cause de la guerre 
déclenchée par l’Allemagne 
nazie. Le Tambour offrira aussi 
un exutoire à sa colère face au 
refoulement par les Al l e man d s 
de leur passé, à leur assurance 
retrouvée grâce au miracle 
économique de l’ère Ade na ue r . 

Issu lui-même de_ cette 
petite-bourgeoisie qui s’est 
laissé abuser par Hitler comme 
aucune antre couche sbciale, 3 
sait qu’elle est coupable : « Je 
tenais à montrer que tout s'est 
passé au grand jour ( 10 ). » 
Dépourvue de leaders poli- 


tiques et exclue du mouvement ouvrier, 
elle est devenue la proie facile d'un 
tribun au discours populiste qui lui 
faisait miroiter un avenir glorieux. 

« Tout un peuple crédule a cru au Père 
NoëL Mais le Père Noël était en réalité 
un employé des services du gaz ». écrira- 
t-il ffom Le Tambour <11 1- Achevée en 
1959, ™»np première œuvre d'un conteur 
hors du commun, qui renoue avec le 
souffle épique de l’Alfred Düblin du 
Berlin Aïexanderplaiz. crée l'événement 
en Allemagne. Ou se l’arrache. 

Un an plus tard, Grass se rend à Berlin 
pour faire soigner une pneumonie 
attrapée dans le sous-sol parisien qui lui 
servait d'atelier et de bureau. Refuge des 
objecteurs de conscience et autres 
« alternatifs ». la ville aux contins de 
l’Est le retient pour de bon. U y fait la 
connaissance de Wïlly Brandi, alors 
bourgmestre de Berlin, et c'est le début 
de son engagement au côté du SPD. le 
Parti social-démocrate. 

Pour cet écrivain issu des couches 
populaires, l'intellectuel doit en effet 
descendre dans l'arène politique, 
prendre parti, incarner la mauvaise 
conscience de la nation. La défection des 
intellectuels de la République de 
Weimar - à commencer par Thomas 
Mann - lui a servi de leçon. Une leçon 
que le grand Bertolt Brecht ne semble 
pas avoir retenue. Günter Grass a urait 
préféré le voir aux côtés des ouvriers qui 
se soulevèrent le 17 juin 1953 à 
Berlin- Est. dont la révolte fut écrasée 
par les chars soviétiques. Mais Brecht, 
alors, ne prend pas parti. 3 s’abrite 
derrière sa tâche d’homme de théâtre qui 
met en scène des pièces révolutionnaires 
nn idawr que les ouvriers descendent 
Hang la rue. Grass donnera sa version des 
événements de 1953, dont à vingt-cinq 
ans 3 est devenu fortuitement spectateur 
Sa pièce. Les plébéiens répètent la révo- 


lution. ( 12 i. prendra 

pour cible Brecht et la 

défection des intellec- 
tuels dans une révolte 
du prolétariat déguisée 
par le pouvoir socia- 
lise en - contre- révo- 
lution », sous prétexte 
de -■ complot occi- 
dental ». 

Sur le même thème. 

Stefan Heym. lui. 
écrira r lire ci-dessous) 
son roman Une 
semaine en juin, dont 
la critique du régime 
socialiste, bien 
qu'édulcorée, lui 
vaudra d’être mis au 
ban de cette société où 
il as ait choisi de vivre. 

Si Günter Grass ne tire 
pas les mêmes consé- 
quences de T histoi re 
que l'écrivain s 
marxiste, il en apprécie 
cependant le rôle 
d'intellectuel dérangeant qui est aussi le 
sien. Le Tambour lui avait déjà attiré 
l'hostilité de ceux qui préfèrent laisser 
dormir le passé. Les critiques deviennent 
acerbes lorsqu'il s'engage dans la 
campagne électorale aux côtés de Wïlly 
Brandi, sillonnant le pays avec lui, 
multipliant les discours, prenant fait et 
pan« pour l'homme politique que le 
chancelier Konrad Adenauer avait 
calomnié en le présentant comme 
» enfant illégitime* et •émigré*. U 
s'offusque de l'humiliation que l’Alle- 
magne réserve à ces émigrés : Alfred 
Dôblin. Thomas Mann. Wïlly Brandi. 
« Car c’est tacitement une irritable loi 
en Allemagne. Les émigrés ne doivent 
jamais revenir. Qu'ils aillent mourir 
comme Heînrlch Heine ou Georg 
Buchner à Paris ou ù Zurich (13). » 



Danse autour du veau d’or 


L ES attaques contre l’écrivain fusent : 
elles proviennent non seulement de 
la droite, mais aussi de l’extrême 
gauche, qui voit en lui un « révision- 
niste » petit-bourgeois préférant la poli- 
tique des petits pas, les compromis et les 
améliorations réelles aux bouleverse- 
ments annoncés d’un hypoihétupie 
* grand soir ». « Vous plaidez pour des 
révolutions qui ont eu lieu depuis belle 
lurette et se soni anéanties- elles- 
mêmes ». lance-t-3 aux gauchistes fl4). 

De l’expérience de ses campagnes 
électorales, Günter Grass rendra compte 
dans son roman le plus politique. Le 
Journal d'un escargot (15). Four lui, 
l’escargot est l'incarnation du progrès. 
Cest qu’il croît encore au progrès fondé 
\xr la raison. Plus qu’en 1986, lorsque sa 
Batte (16) raconte l'apocalypse 
nucléaire. Le concert des critiques 
déclenché par ce « roman écologiste » 
prolonge celui que suscite, en 1983. sa 
prise de position en faveur de la généra- 


i Heym 
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a visage 

Dwight Eisenhower, auquel U renvoie 
par la même occasion son certificat de 
nationalité américaine ainsi que toutes 
ses décorations militaires. 

En 1952, 3 s’installe en RD A, où les 
autorités l’accueillent à bras ouverts. 
Aux prises avec leur légua® stalinien, 
bien des citoyens est-allemands doivent 
prendre pour un fou 
■> abandonne l’eldorado améneam pour 
' s’installer dans un pays^ aussi étnquéet 
surveillé. Mais Stefan Heym n est pas 
fou : 3 entend contribuer à la construc- 
tion du socialisme et fane partie ae 
l'élite intellectuelle, qui semble choye« 
rtang cette -k autre Allemagne ». De faiL 
une villa est mise à sa disposition à 
Grtinau, dans le quartier verdoyant <gs 
intellectuels de BedinrEsL D emblée, 
on rend hommage à l érm^é anti^- 
ciste en lui attribuant le pnx bafcure 
Heinrieh Mann * pour sa conî J^^?l 
réaliste aux luttes sociales àe nom 
■ époque *. Il se met au travati aveefer- 

'■" J vS’aborfœUabœ^ 

ner Zeitung. 3 publie ■****“ 
reportages sur l’Umon à la 

Soirede Staline, décrivant les camps 

de Sibérie comme des « ^tissemen 
destinés à la rééducation 
nels ». car, *en Union soviétique, on 
croit à l’effet éducatif d’un travail pro- 
ductif ». 

T ES choses commencent à se^ 

L dès 1953 : son roman 
en juin ( 4 ), qui traite de £ 
ouvriers berlinois du 11JW&J» 5 
contre l’ augmentation des cadrages* 

passe pas la censure. Trop romplex . 

trop hésitants, pas assez « 

« TOnvaincants », 

satisfont pas aux critères du .. , 
socialiste. Jamais le livre ne sera 

en RDA. Pourtant, sa P reim ^ e v !^_ 
-3 en écrira plusieurs - ne s écarte 



Heym w— 

chars soviétiques comme nécessaire 
pour empêcher l’écroulement de 
l’expérience socialiste. Mais, si cette 
grève apparaît comme une erreur, elle 
résulte des erreurs commises par le 
gouvernement. Cette critique implicite 
de la politique du gouvernement lui 
vaut d’être mis au ban de la société 
socialiste: en 1978, il finit par être 
exclu de l’Union des écrivains, hors de 
laquelle 3 n'y a point de salut 7 c est 
elle qui garantit les moyens d existence 
des écrivains en échange de leur allé- 
geance au pouvoir. Aucun ae ses 
romans ultérieurs ne sera plus publié en 
PDA. Vin et ans plus tard, il finira par 
ta propSSr à l’Ouest, quitte à payer 
des amendes à l'Est, 

Stefan Heym veut décrire les 
hommes tels qu’ils sont et mjnteJs 
qu’un pouvoir souhaite qu ils 
Sur tai. la fonction «senüeUe de 
l'écrivain est de montrer les faiblesses 
d’un régime afin d’y remédier. Les 
apparatchiks est-allemands* 
rejettent comme prétention dbnste | cette 
aspiration des intellectuels à uiufiteaj; 
tioue. Désormais, ses romans traiteront 
52s démêlés de l’imellectud avec un 
ï^noStairé. Dans La Chronique 
ïifwi David (5), 3 aura recours à la 
météore pour dénonça les fejsiffca- 
tiemsde l’histoire. Dans Collm ( 6 ), il ne 
que les noms de ses perao^ 
ÏVto copiés sur toféahté soem- 
S? £ roman, consacré au stience 
ïï^hle de l'intellectuel qui se tait 
S^vïsa peau, lui vattt Texpul- 
^«Sfinitive deTUnion des écrivains 
9 000 marks. De 

laTâS, (te!Ume les Stontfe de RDA 


croient punir l'écrivain rebelle par 
l’ignorance, en lui retirant le droit 
d’écrire et de parler. Qu'est donc un 
auteur sans public ? Mais Stefan Heym 
- comble de l’ironie pour un auteur 
socialiste - trouvera le sien à l'Ouest. 

F AUTE de pouvoir expulser cet écri- 
vain antifasciste de renom, le 
régime lui accorde le privilège de voya- 
ger assez librement à l’étranger, espé- 
rant «ns doute qu’3 ne reviendra pas. 
En vain : 3 a décidé de rester une épine 
Hanc la chair de son pays. Car, comme il 
le fait dire à Ahasver. le juif errant. * ce 
ne sont point ceux qui sont conciliants 
et patients qui édifieront le royaume de 
Dieu, mais ceux qui mettront l ordre 
établi cul par-dessus tête ». B a la 
question « Le regrettes-tu ? ». le révo- 
lutionnaire Ahasver répond : « Non. car 
c’était une grande expérience . bien 
quelle se soit mal terminée. » u en va 
ainsi de l’expérience socialiste. Sa cri- 
tique n'a jamais fait douter Stefan 
Heym de la justesse de son idéal, qu H 
continue à défendre dans la nouvelle 
Allemagne. D'aucuns y verront de 
l'obstination, d’autres du courage 
civique. 

B. P. 


(Il Dit Zeit «lu 6 décembre 1991. 

(21 Pain ù New York en 1941 à Londres en 
1943. i Leipzig en 1958. i Munich en 1976. 

ni Para h Boston en 1«8- à Londres. Lri|£E.« 
Munich en 1950. L» Croisés. Gallimard, ftins. 
1950. 

(4) Fiùtf Tau im JunL Benelsmarm, Munich. 
1974. ( Une semaine en juin, La Nuée bleue. Lai- 
tfe. 1990k 

(5) Der Konlg-David-Berichi. Benclsmann. 
Munich, 1972. 1 Chroniques du roi David, Editions 
Métaillié. Rnis. 1994). 

(fil Bertelsmann, Munich. 1979. 

(7) Ahasver. Bertelsmann. Munich. 1981. Tra- 
duction Jan Dusay, L'Age d'homme. Lausanne. 

1991. 


lïsation de l'objection de conscience. 
Maïs c’est en 1989 que le tollé est a son 
apogée : à contre-courant de l'euphorie 
générale de la réunification prestement 


menée par le chancelier Kohl. Günter 
Grass plaide pour une confédération des 
deux États indépendants et fulmine 
contre l’absorption de la RDA - - la 
bonne affaire! » - par la République 
fédérale. 

La seule unité à laquelle l'Allemagne 
devrait prétendre, c'est celle de la langue 
et de la culture, la 'structure fédérale 
représentant sur ce plan une formidable 
richesse. Toute autre forme d’unité - 
l'histoire l'a démontré, de Bismarck à 
Hitler - ne peut apporter que malheur. 
Une superpuissance économique de 
quatre-vingts millions d’habitants au 
milieu de l’Europe n’ a-t-elle pas de quoi 
inquiéter ses voisins ? Grass voit surtout 
riwns la réunification la danse autour du 
veau d’or, le mark allemand, dans le 
droit-fil du miracle économique. Aussi 
ne supporte-t-il pas l’arrogance des 
Allemands de l'Ouest à l’égard de leurs 
compatriotes de l’Est - comme s’ils 
n'avaient pas réussi une révolution paci- 
fique, la seule dans tome i'hisioire alle- 
mande. et comme s'ils n’avaiem pas 
développé une culture spécifique. 

En 1993. lors des débats sur la restric- 
tion du droit d'asile et la modification de 
la Constitution qu'elle implique. Günter 
Grass quitte le SPD. auquel il avait 
adhéré dix ans plus tôL U demeure 
fondamentalement social-démocrate, 
mais n’admet pas que son parti sous- 
crive à un changement de la Consuruuon 
qu'ü considère comme le garant le plus 
précieux de la démocratie allemande. 

Ses rapports avec le paru n'ont jamais 
été commodes. Au début des années 70. 


GCNTER GRASS. - Dessin 

il avait condamné la * loi contre les 
extrémistes « promulguée avec l’aval de 
Wïlly BrandL alors chancelier. Pour ses 
détracteurs de droite, il passe alors pour 
un « sympathisant des terroristes », 
après avoir été traité de * protecteur de 
l'establishment » par les gauchistes. 
Depuis qu’il est entré dans l’arène poli- 
tique. Günter Grass a l’habitude d'étre 
au centre des polémiques. Mais les 
critiques de plus en plus virulentes le 
blessent. Tout se passe comme si l'Alle- 
magne ne supportait pas de compter un 
citoyen-écrivain qui lui rappelle son 
coupable passé et se mêle des affaires du 
jour. L’espoir d’influencer la classe poli- 
tique est devenu minime *■ parce que les 
politiques n’écoutent pas les intellec- 
tuels ». 

Si bien qu’après L’Appel du 
crapaud (17). également mal reçu par la 
critique, c'est à Calcutta, loin de cette 
Allemagne qui lui devient insuppor- 
table. qu'il s’attelle à un nouveau roman 
consacré à l’histoire récente de son pays 
- l'Allemagne entre l'euphorie et le 
désenchantement après la réunification. 
El même si les * faiseurs d'opimon » 
médiatiques le rejettent, estimant sans 
doute qu'ils n’ont pas de leçons pou- 
tiques à recevoir de ce témoin gênant du 
siècle, l'écrivain est convaincu que son 
œuvre est • un jet réussi » et qu elle 
perdurera (ISi. Ses lecteurs - qui, en 
attendant, s’arrachent Ein uvîtes Fêla 
teent mille exemplaires sont déjà 
vendus, cent mille en commande) - en 

jugeront. 

BRIGITTE PÀTZOLD. 


Mi Tbeodor Adomo. chef de file de l'École de 
Francfort ci de la pWlosoiÿle "«onai^e. auteur 
entre auues de Négative Dialekiik» 1966 iDiûiec - 
lique ndgüliw. Payœ Rais. 1992). 

(2» ù» Cacfwubev. population slave qui a 
uibûoê en Allemagne du Nord. 

lJ»i Atelier des métamorphoses. GDnier Grass. 
en (retiens avec Nicole Casanova. Editions Bclfond. 
Paris. 1979. 

(4| Ibid. 

(5) Ibid. 

(6t Ibid. 

(7i Incident ù l'origine de la guerre rranco- 
allemande de 1870. 

(Si G unier Grass. Le s Années Je chien. Le SetnL 
Paris. 1965. 

(9i Atelier des métamorphoses. "P- vit. 

\ |0i Heinrieh Vtormweg. Giimer Grass. Rowohlt. 
ReinbecL 1986. . 

Ilii Gunter Grass. Le Tambour. Le SeuiL Iwv 

1961. , . . 

<12i G limer Grass. Les plébéiens répartit la 
rriiiffifiiw. Le Seuil. Fins. 1968. 

«13» Gunter Grass. «y», cil. 

<14) Ibid. 

(I5i G biner Grass. Le Journal d'un escargot. Le 
SeiiÜ. Pans. 1974. 

«lut Li Atone. Le Seuil. Paris. 1987. 

« 17 1 Günter Grass. L Appel du crapaud. Le Seuil. 
Paris. 1992. 

«ISi Entretien de Giimer Grass dans le magazine 
Stem n 36 du L J sepiembre 1995. 
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automne chaud 


Épreuve sociale pour 


USQU’ICI épargné par la contestation des politiques libérales à 
l'œuvre en Europe centrale et orientale, le gouvernement de 
M. Vadav Klaus doit désormais faire face à un mécontentement social 
grandissant Les bons indices macroéconomiques (4,4 % de croissance, 
9,3 % d’inflation, 3,7 % de chômage) dissimulent une atteinte générali- 
sée an droit des Tchèques à la santé, à l’éducation et à la protection 
sociale. La grogne commence à se traduire dans les sondages, ou le Parti 
social-démocrate talonne celui du premier minis tre. 


Par notre envoyé spécial JEAN-YVES POTEL * 


C'est un hôpital, le plus grand de 
Bohême, une des fiertés de l'ancien 
régime, avec un plaxeau technique de 
haut niveau et les meilleurs médecins. 
BStisse immense, usée, rhôpital Motol 
domine Prague, cette ville belle et froide. 
Voici 1* infirmière-chef du service 
d’ hématologie. Elle dénonce an journa- 
liste de la télévision le manque de per- 
sonnel : en quelques mois, six de ses col- 
lègues l'ont quittée pour des petits 
boulots mieux payés. D est vrai qu'au 
bout de sept ans de travail dans ce ser- 
vice où l’on soigne des enfants, une 
diplômée gagne 4 OCX) couronnes par 
mois, 5 000 avec les primes (.environ 
1 000 francs). Dérisoire. 

Anna et ses sœurs a été diffusé en juin 
dernier par TV Nova, la chaîne privée. 
Le reportage a fait mouche : le journa- 
liste avait retrouvé, peu fi ère, une des 
infirmières disparues à la fête... d’un 
salon érotique. L’image a frappé les 
esprits, car chacun sait le malaise que tra- 
duisent de tels choix. Il est évident Hans 
les lettres reçues après la diffusion : 
¥ Anna avait bradé sa dignité pour de 
l'argent, mais d'autres, beaucoup 
d’autres, ne peuvent tenir. Des infir- 
mières m 'ont écrit : le travail à l'hôpital 
est épuisant. U interdit les ressources 
parallèles, surtout quand vous avez des 
enfants. Alors, certaines font n’importe 
quoi.. » 


. * Institut d'études européennes, université 
Paris-vm, 


L’impact fut tel que le ministre de la 
santé se déplaça la semaine suivante à 
Motol, film é par la même équipe de télé- 
vision. * H manque 176 infirmières », se 
plaint un chef de service. « Sur quoi vous 
fondez-vous ? ». rétorque le ministre. 
¥ Sur la consultation de tous les chefs de 
département... » * Je ne suis pas 
d’accord, coupe l’homme du gouverne- 
ment, il y a assez d’infirmières dans cet 
hôpital. » 

Le personnel s'est senti insulté. Les 
patients et le public ont été scandalisés 
par l’arTOgance ministérielle. Us 
craignent tous le démantèlement de cet 
établissement qui pourrait être privatisé 
prochainement. Mais le ministre, 
M. Ludek Rubas, n'a pas craint le ridi- 
cule en écrivant au journaliste, le lende- 
main de la seconde émission : « Merci 
Vous avez réussi à convaincre les télé- 
spectateurs du manque d’infirmières 
chez nous, et du fait que le ministre est 
un simple d’esprit s'il le nie (1). » 

On ne saurait mieux résumer l’atmo- 
sphère en République tchèque cet 
automne. Les questions sociales 
occupent, depuis le printemps au moins, 
la scène politique et les responsables 
concernés sont les plus critiqués. Les 
esprits semblent sortir d'une torpeur, 
comme si les nuages des beaux discours 
se dissipaient, mettant à nu des réalités 
grises et tristes). 

Passé la courte euphorie de la révolu- 
tion de velours, la majorité des électeurs, 
surtout les citadins, avaient choisi ce qui 


leur paraissait garantir l’avancée la pins 
sûre -quoique moins lyrique - vers un 
mieux être. Le gouvernement de 
M. Vaclav Klaus, un homme ordinaire 
mais compétent, devait engager les 
réformes n é cessaire, porter l’économie 
au « standard international », tandis que 
le président Vaclav Havel, on intellectuel 
courageux et intègre, garantirait la bonne 
moralité du processus. Si l'on s’était 
séparé des Slovaques à contre-cœur (2), 
deux ans et demi après le divorce ou ne 
regrette plus rien - on n’apprécie guère 
ici l'évolution populiste du premier 
ministre M. Vladimir Mecdar (3). Mais 
voilà : la situation sociale ne s’améliore 
guère. Pire, l’impression domine que les 
fruits de l’effort tombent encore et tou- 
jours dans les mêmes escarcelles, tandis 
que la majorité de la population est 
atteinte Hans ses droits fondamentaux : la 
santé, l’éducation, la protection sociale. 

Les résultats macroéconomiques de la 
Tchéquie sont effectivement excellents. 
Les chiffres parient d’enx-mêmes. Le 
pays est riche, avec un produit intérieur 
brut (PIB) de 7 000 dollars par habitant 
(plus que la Pologne et la Hongrie) et des 
comptes équilibrés. « Nous sommes peu- 
venus, assure le ministre des finances, 
M. Ivan Kocamik, à acquitter nos dettes, 
c'est-à-dire que dans le cadre du FMI 
nous sommes devenus créanciers » (4). 
Et c’est un sourire aux lèvres qu’il a 
commenté le projet de budget 1996 : pas 
de déficit des derniers budgets se sont 
même soldés par un crédit), une diminu- 
tion de la charge fiscale qui sera compen- 
sée par un taux de croissance de 4.4 %, 
une inflation contenue à 9,3 % et un taux 
de chômage à 3,7 %. Un vrai miracle ! 

Comme tout miracle bien organisé, 
celui de l’économie tchèque est chanté 
par la presse internationale, et les inves- 
tisseurs étrangers vantent la sécurité du 
petit pays. Au cours du premier semestre 
1995, les investissements étrangers 
directs - provenant principalement 
d'Allemagne et de France (5) — se sont 
élevés à 402 J5 milli ons de dollars, un 
record depuis 1992. Mais ce succès à un 
revers : l’afflux croissant d’opérations de 
portefeuilles, au point qu’en juin 1995 il 
a fallu contrecarrer les spéculateurs. 
Selon le gouverneur de la Banque cen- 



PUBLICrrÉ POUR LES VENTES D'ENTREPRISES D’ÉTAT . 
Les pouvoirs publics dominent encore le secteur privé 


trale^CNB), 50 % à66 % des 3 milliards 
de dollars placés de la sotte Hans les 
banques Mjèg nas depuis le début de 
l’année l’ont été à court tenue. La CNB a 
pris des mesures techniques (hausses des 
taux) pour eaodiguér ce flux, mais la ques- 
tion de la convertibilité à venir de la cou- 
ronne tchèque reste ouverte. 

Stable et sous-évaluée, la monnaie 
nationale protège une industrie peu 
compétitive et stimule les exportations, 
elle évite des restructurations trop coû- 
teuses pour l'emploi. Inversement, « un 
flottement de la couronne ou même sa 
réévaluation risquerait, note un observa- 
teur avisé (6), d'entraîner trop rapide- 
ment des troubles sociaux et politiques 
excessifs». C'est sans doute pourquoi 
M. Klang se montre plus prudent que le 
gouverneur de la CNB. 

Bout M. Karel Dyba, ministre de 
l’économie, qui affiche une grande séré- 
nité, un indicateur ne trompe pas : le taux 
de chômage. La Tchéquie est le seul pays 
européen sorti du communisme avec de 
tels résultats — moins de 4%, amant par- 
ler de plein-emploi. « Cela résulte de la 
tran s formation rapide de l’économie. 


affirme-t-il Je pense que le facteur 
essentiel fut la privatisation accélérée et 
massive de nos entreprises, qui a créé de 
nouvelles ressources d'emploi notam- 
ment dans les services. » 

Unpozutde vue que ngoint— curieuse- 
ment - M. Richard Falbr; président delà 
puissante centrale syndicale, leCMKOS, 
lorsqu’il confie ne pas croire à une dégra- 
dation significative de l’emploi d'kdala 


(t) Lettre da 22 juin k Frantisek Rnâcka, 
fauteur d'Anna et ses sœurs, que je remercie pour 
m'avoir moonC les émissions et les lettres reçues. 

(2) Uns, Jean-Yves Fouet, te Monde diploma- 
tique, octobre 1992, « L'Europe centrale & la 
recherche d’une. nouvelle cohésion ». 

(3) Lire Karel Banale, * La destruction de la 
Tchécoslovaquie », Le Monde diplomatique, jan- 
vier 1993. 

(4) Entretien in Industrie et commerce tchèques. 
juillet 1995. 

(5) L'Allemagne icpiése m e 37,7 % du volume 
investi, talonnée par la France (35,6 *■), survie de 
l'Italie (6.1 %), l' Autriche (SJ %) et la. Grande- 
Bretagne (4,9 %). Les ÉutfEhUnis ne figurent pas 
pururi les I n v e s ti ss eurs importants cette année. , 
Voir Prague Info, n* 98. septembre 1995. 

(6) Colin Jones, The Banker. Londres, 
février 1995. 


Du nouveau sur les procès des années 50 


E Par 

LIONEL 

RICHARD* 

N mai "1949, un Américain, Noël Haviland 
Field, est enlevé par des policiers dans un hôtel de 
Prague. Un peu plus tard, sa femme Herta subit le 
môme sort En août 1949, Hermann Field, son frère, 
venu à Varsovie chercher de ses nouvelles, est 
arrêté à son tour. 

La guerre froide a commencé. Durant toute 
l'année 1948, la « chasse aux sorcières » déclen- 
chée par le sénateur Joseph McCarthy va bon train 
aux États-Unis. Sans jamais rendre publique sa 
détention, les autorités soviétiques présentent Noël 
Field comme le chef d'un réseau d'espionnage 
américain. S'ensuit à Budapest, du 16 au 24 sep- 
tembre 1949, ie procès du ministre hongrois des 
affaires étrangères Laszlo Rajk et de ses prétendus 
complices. Puis, en novembre 1952 à Prague, c'est 
le tour de quatorze dirigeants tchécoslovaques, 
dont Rudolf Slansky, le secrétaire général du Parti 
communiste UK Au total, les liquidations ainsi 
orchestrées par le NKVD de Lavrenti Berïa font - en 
additionnant condamnations à mort et suicides 
- au moins 250 victimes. Sans compter, dans ia plu- 
part des partis communistes, les milliers de mili- 
tants exclus ou emprisonnés. 

Or, de Budapest à Sofia, le nom de Noef Field 
revient constamment au cours des procès. Si les 
procureurs (e décrivent comme le centre de la 
conspiration, l'homme lui-même n'est pas physi- 
quement présent. Son arrestation demeurant 
secrète, il n'est qu'une « fiction », un fantôme dont 
la culpabilité est donnée pour évidente. Jamais il 
n'aura l'occasion de se défendre publiquement 
Staline meurt en mars 1953.- Les autorités polo- 
naises doivent relâcher Hermann Field en 1954. 
Quant à Noël Field et è sa femme, l'agence de 
presse hongrpise MT! annonce le 19 novembre 
1954 leur remise en liberté, faute de preuves. Cinq 
semaines plus tard, le couple demande l'asile poli- 
tique... à la Hongrie, où il mènera une existence pai- 
sible. 

Mais qui est donc Noël Field? Sa seule bio- 
graphe, la journaliste américaine Flora Lewis, laisse 
entendre qu'il aurait été recruté comme agent 
soviétique aux États-Unis en 1935, puis engagé en 
Suisse par i'OSS, les services d'espionnage améri- 
cains d'Alien Duiles installés en Europe à partir de 
1942. Pour Wolfgang IGessling -qui consacre à 
l'affaire Field et à ses conséquences dans la défunte 
République démocratique allemande un livre pas 
très bien composé mais passionnant, fondé sur des 
documents accessibles seulement depuis 
1990 (2) -, rien ne justifie ce genre d'allégations. 

L'un des plus machiavéliques espions du siècle, 
Noël Raid? Non, répond IGessling. Des témoi- 


* Auteur dn Nazisme et la culture, Complexe, Bruxelles. 
1988, et L’Art et la guerre. Les artistes confrontés à la 
seconde guerre mondiale, Flammarion, ftris, 1995. 


gnages et des archives sa dégage au contraire 
l'image d'un humaniste généreux, désintéressé. Né 
dans une famille de quakers, il reçoit à Zurich, où 
son père biologiste est temporairement installé 
avant 1914, un enseignement en allemand - il est 
parfaitement bilingue. A la mort du père, en 1921, 
toute la famille retourne aux États-Unis. Entré dans 
la haute administration américaine après des 
études de droit, il est, grâce à ses capacités linguis- 
tiques, nommé è Genève comme représentant des 
États-Unis à ia Société des nations. Entre-temps, il 
épouse une ancienne camarade d'école de Zurich 
qui a suivi (es Field en Amérique, la Suissesse Herta 
Vieser. 

De la guerre d'Espagne date, selon Kiessling, 
l'engagement effectif de Reld. Il devient en Suisse 
(e représentant officiel du comité Barsky, organisa- 
tion antifasciste mise sur pied aux États-Unis et 
soutenue par les communistes américains. Il est 
notamment chargé du secours aux anciens des Bri- 
gades internationales. En 1940, c'est une autre 
organisation américaine, animée par des quakers et 
strictement humanitaire, l'Unitarian Service 
Commrttee (USC), qui lui propose de s'occuper de 
l'aide aux émigrés allemands et autrichiens: il 
s'efforce de soustraire les plus menacés aux camps 
de réfugiés ou de concentration, facilitant leur 
départ vers les États-Unis, le Mexique ou la Suisse. 

Ce travail met Field en contact, durent toute la 
guerre, avec les responsables du Parti communiste 
allemand clandestin en Europe occidentale. Avec 
une double conséquence : du côté américain, son 
nom prend naturellement place, dès 1948, sur la 


liste rouge du sénateur McCarthy ; du côté sovié- 
tique, il devient pour les services de Beria le moyen 
idéal de piéger, au nom da la défense du socialisme 
contre les offensives idéologiques des États-Unis, 
les dirigeants communistes non issus de ('émigra- 
tion à Moscou et suspectés de se montrer quelque 
peu rétifs aux ordres de Staline. Volontaires des Bri- 
gades internationales, cadres des résistances inté- 
rieures et juifs figurent au premier rang des 
accusés. 

La personnalité de Noël Field n'est pas le but pre- 
mier des investigations de Kiessling. Ce qu'il veut 
montrer, c'est comment l'un des dirigeants du Parti 
communiste allemand (KPD), Paul Merker, qui avait 
pu grâce à lui émigrer en 1942 è Mexico, est pris 
dans l'engrenage du prétendu espionnage au profit 
des États-Unis. En mars 1951, le NKVD intervient 
pour (e dénoncer auprès de Walter Ulbricht, le chef 
du gouvernement de la R DA. Arrêté le 2 décembre 
1952, il est accusé d'avoir mis en danger « la paix du 
peuple allemand et la paix du monde » par sa colla- 
boration avec les services secrets impérialistes 
avant et après 1945. II est qualifié de e trotskiste 
allemand» et d'allié des * sionistes ». N'avouant 
jamais rien, clamant son innocence et ne cédant 
pas aux pressions, il sera libéré en janvier 1956 et 
mourra en 1969, innocenté et réintégré dans les 
rangs communistes. 

D’autres destins furent plus tragiques. Ainsi celui 
de Paul Bertz, vieux militant chargé du secrétariat 
du KPD pour l'Europe occidentale de 1935 à la fin de 
la guerre et haute figure de la Résistance. Vu ses 
fonctions, il est en contact permanent avec Noël 



RUDOLF SLANSKY DEVANT SES JUGES 

De Budapest à Prague, plus de 2S6 victimes 


Reld en Suisse. Rentré en Allemagne dans la zone 
d'occupation soviétique, il prend la tête de l'admi- 
nistration centrale des transports. Apprenant son 
arrestation prochaine sous prétexte qu'il aurait été 
à l'origine de l'infiltration du KPD par les Améri- 
cains, il se suicide en avril 1950. Le 8 juin 1950, è 
quarante-deux ans, Rudolf Feistmann met aussi fin 
à ses jours : originaire d'une famrfle juive et 
comme Merker, ancien émigré à Mexico, il était 
devenu journaliste au quotidien communiste 
Noues Oeutschland. Pour des raisons stratégiques, 
sa mort sera officiellement maquillée, des années 
durant en intoxication alimentaire. 


. Fans aveux extorqués 

L A lecture des rapports de police doit toujours 
appeler des interprétations prudentes. D'autant 
que, en matière de faux aveux extorqués, les 
hommes de Beria ne manquaient pas d'experts. En 
tout cas, peut-être à tort, les documents cités par 
Kiessling établissent un partage assez net entre 
courageux et lâches. Les dirigeants communistes 
Paul Bertz, Franz Dahlem, Paul Merker en sortent 
grandis. Herta Geffke, Hermann Matém, Walter 
Ulbricht et surtout Anton Acfcermann semblent 
avoir été, en revanche, les serviteurs aveugles- et 
butés des autorités soviétiques. Peu de grandeur 
d'âme et un fâcheux esprit de délation, par ailleurs, 
dans les dépositions du mari de la romancière Anha 
Seghers, Laszlo Radvanyi, et de l'écrivain autri- 
chien Léo Katz ( 

Comme il sied aux bons romans policiers, Kiess- 
ling dévoile l'essentiel, mais laisse quelques énig- 
mes sans réponse. Dans ses carnets de prison, en 
1952»_Noel Reld se demande si le chemin qu'il a pris 
depuis 1936 était le bon, s’il n'est pas entré au 
• paradis des bouffons». Et de conclure que sa 
confiance, il en est persuadé, n'a pas été trompée, 
que tôt ou tard il sera blanchi des accusations por- 
tées contre lui et que les communistes jugés - 
comme traîtres sont tous obligatoirement inno- 
cents eux aussi. Voilà qui ne manquait pas de clair- 
voyance. Reste à savoir si Reld a laissé d’autres 
notes et réflexions. De 1956 à sa mort, en sep- 
tembre 1970, a-t-il reconstitué te mécanisme dé la 
construction imaginaire qu'il avait engendrée mai- 
gre lui et qui a provoqué pareille hécatombe dans le 
mouvement communiste international ? 


** r Y U ^ Communisme eu a proposé une mal? 
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A PRAGUE 


le « miracle » tchèque 


fin dn siècle. Mais ü avance des explica- 
tions complémentaires de la réussite 
® oc '^ n5 f :tQ entaIe. « Nous avons profilé 
de la süuatian géographique du pays, 
entre l Autriche et i Allemagne, qui faci- 
litait le travail frontalier, et bien entendu 
de l’essor des services et des petites 
entreprises privées. Tout cela a ouvert 
d’énormes possibilités, très bien gérées 
par les bureaux du travail. C’est 
incontestablement un succès. * Il n’exis- 
tait quasiment pas d’entreprises privées 
dans la Tchécoslovaquie socialiste, 
contrairement à d’antres pays de l’Est 

Reprenant, dans nn rap port récent, 
l’essentiel des analyses gouvernemen- 
tales. l'Organisation de la coopération et 
dn développement économiques 
(OCDE) se montre pourtant moins opti- 
miste : « Les conséquences des change- 
ments systémiques touchant le marché 
du travail ne sont pas encore toutes 
concrétisées (...). La question cruciale 
est de savoir si tes facteurs qui ont 
Jusqu’ici empêché une montée du chô- 
mage continueront de jouer. » Ce dont 
semble douter ce rappor t : «c Faute d’une 
grande mobilité entre régions, profes- 
sions et secteurs, la poursuite de la res- 
tructuration économique pourrait entraî- 
ner une montée du chômage et même un 
allongement de sa durée dans certaines 
régions O).» 

Les désillusions et les inquiétudes de 
la population, cet automne, ne 
concernent cependant pas le chômage. 11 
y a d’abord la découverte de la manière 
dont se sont déroulées les privatisations 
de masse. On estime officiellement que 
la participation du secteur privé à la for- 
mari on du PIB atteindra 80% cette 
année Mais s’agh-fl vraiment d’un sec- 
teur libre de tout contrôle de l’État? 
Beaucoup d’observateurs en doutent. La 
deuxième vague de privatisation a certes 
été menée rondement : sur les 861 pro- 
posées, 668 entreprises ont été vendues 
en un an. 

Pourtant la méthode des coupons ne 
dégage pas forcément ces entreprises de 
l’Etat Au contrarie, « elle a créé un 
extraordinaire système de contrôle des 
sociétés, note Richard Portes. Les entre- 
prises sont détenues par les Fonds 
d’investissement créés pour les privati- 
sations, auxquelles la plupart des gens 
ont confié leurs coupons. La plupart de 
ces sociétés sont gérées par les grandes 
banques, dont l'Etat possède encore (en 
moyenne) 40%, et auprès desquelles les 
ex-entreprises d’Élat sont lourdement 
endettées. Les banques sont évidemment 
réticentes à exiger le remboursement de 
leurs prêts, même quand les créances 
paraissent douteuses, et les pouvoirs 
publics mènent sciemment une politique 
anti-faitStes à l’aide du Fonds national 
du patrimoine et de la Banque de conso* 

lutation (8). » 

Au total, huit banques se partagent les 
principaux fonds. «Mieux que le Gos- 
plan ! », ironise un journaliste tchèque. 
TV ailleurs le ministre des finances pré* 
pare une loi qui renforcera le pouvoir de 
l'État sur ces fonds. Outre la concentra- 
tion de la propriété, ces opérations ont 
surtout profité à quelques-uns. Les scan- 
dales de corruption, et autres délits d'ini- 
tiés se sont multipliés ces derniers mois, 
révélant aux Tchèques des enrichisse- 
ments inimaginables et trop souvent 


impunis. Ains i, le président du principal 
fonds est parti en Suisse, ou le chef de 
l’Office des privatisations est arrêté pour 
détournement de quelques minions de 
couronnes. 

A ce culte du marché et de l’argent 
fertile s’ oppose maintenant la dégradation 
des services publics. Elle devient sensible 
pour les groupes les plus démunis de la 
population, et les travaülenrs de ces ser- 
vices la dénoncent. La grogne a 
co mm en c é à s’exprimer ouvertement eu 
mar s dentier lorsque, à l'appel des syndi- 
cats, de puissantes manifestations (les 
premières de cette ampleur depuis 1989) 
ont condamné les projets de loi sur la pro- 
tection sociale présentés par la coalition 
gouvernementale au Parlement. Puis, en 


les femmes (selon le nombre 
d’enfants). 11 s’agirait de passer k 
62 ans pour les hommes et à 60 ans 
pour les femmes. 

Or les tranches d’âge immédiatement 
concernées sont celles qui ont connu les 
pires périodes du stakhanovisme stali- 
nien des années 50. Les syndicats ne 
refusent pas en principe l’ allongement 
progressif, mais ils veulent que soit 
garantie la possibilité de partir en prére- 
traite. De surcroît, ils contestent la ges- 
tion des fonds de retraite qui sont tou- 
jours assimilés au budget de l'État, 
soupçonnant le gouvernement de les 
utiliser à d’autres fins. Us exigent donc 
la constitution de gérées par 

ceux qui cotisent, de manière triparti te. 



MDtOSLAV BOVAL. — Signes «Tna ordre aatnrd » (1991j 


juin, les cheminots ont tenu le pays en 
baleine en menaçant de commencer une 
grève inimité*» si leurs salaires n’étaient 
pas revalorisés- Le gouvernement dut 
céder, comme il cédera fin août aux 
enseignants qui déposèrent un préavis 
identique, peu avant la rentrée scolaire. Il 
faut due qu’une institutrice gagne à peine 
6 000 couronnes par mois, soit trois fois 
moins qu’une ample secrétaire dans le 
privé. Bien accueillis par la population 
(moins par la presse), ces mouvements, 
de même que la grogne des travailleurs 
de la santé, cristallisent un mécontente- 
ment peu ordinaire. «Les Tchèques 
râlent toujours, souligne M. Ivan Gabal, 
sociologue, patron d’un observatoire des 
opinions, métis cette fois il y a vraiment 
un changement qualitatif. » 


Dernière fle du thatchérfeme 


•j- 


L A loi votée au printemps dernier. 

portant réforme des prestations 
sociales, notamment des allocations 
familiales, a suscité l’indignation. Der- 
'rière des argumentations techniques et 
des intentions jugées démagogiques par 
l'opposition, ce texte remet en cause le 
principe d’égalité à la base du système 
précédent Les neuf catégories d’alloca- 
tions (enfant, parent, maternité, loge- 
ment, etc.) seront accessibles aux 
familles en fonction de leurs revenus 
(lequel est estimé à l'aide d’un coeffi- 
cient multiplicateur du « revenu de sub- 
sistance » déterminé par l'administra^ 
tion (9). Pour le premier ministre, qui 
considère cette loi comme l'incarnation 
de sa philosophie sociale, il s’agit de 
réduire les inégalités en donnant plus a 
environ 25 % des familles. L'opposi- 
tion rétorque que ce genre de distribu- 
tion « ciblée *, ebère à la Banque mon- 
diale, aura l’effet contraire. 

«Malheureusement, confie 
M. Richard Fstlbr, responsable dçs syn- 
dicats, le seul but de ce gouvernement 


• HISTOIRE DES PAYS TCHÈQUE Et 
SLOVAQUE, d’Antoine Marte (Hat*r. coiL 
« Nations d'Europe ». 

150 Fi. En Europe centrale, où nen a est 

Smpte, «-mre ramur, «J»*»®* 

l’Inalco, ce petit ouvrage «met à P laI 
filiations territoriales et Insroriques des deux 
Éfcus issus de la scission (te la Tchécoslovaquie 
le 1» janvier 1993. Dans une aire géographique 
que l’édition française n’a guère “ 

flen n fer ra années, enfin un ouvrage de syrenese 
à la fois éradit et didactique- 


est de dépenser moins. H affirme qu’il 
est impossible de satisfaire tout le 
monde, qu’un système ciblé est plus 
juste. Il est vrai que le système actuel 
fonctionne mal, qu’il faut le modifier, 
mais pas dans son principe. Les options 
choisies par la coalition au pouvoir 
sont discriminatoires, plus coûteuses. 
Elles n’économisent rien, elles 
accroissent les pouvoirs de V adminis- 
tration, et surtout elles désignent une 
catégorie à part de citoyens : les plus 
pauvres. » Or. de l’aveu même d’un 
dé pôts de la majorité gouvernementale, 
la valeur réelle des allocations n’a cessé 
de diminuer. Bd 1994, Je revenu moyen 
d’une famille avec enfants était de 20 % 
inférieur à celui de 1989, celui d’une 
famille sans enfant de 12 %, et celui des 
retraités de 17 %■ Quant au montant réel 
de l’allocation par enfant, il a baissé de 
25 % en cinq ans (10) i 
Le deuxième sujet majeur de 
mécontentement concerne la retraite. 
Les manifestations, les pétitions se sont 
multipliées depuis deux ans dans un 
pays où l’espérance de vie a beaucoup 
progressé ces quinze dernières années. 
Les démographes tchèques ajoutent 
qu’il faudra attendre 2005 pour une 
relance des naissances. Entre-temps, 
selon le directeur de la division popula- 
tion de l’Office des statistiques (CSU), 
la seule manière de résoudre la pénurie 
de main- d’œuvre serait rinmûgraüon, 
< mais ce n’est pas souhaitable ». D ou 
la proposition de repousser l’âge de la 
retraite, fixé actuellement à 60 ans pour 
les ho mmes- et entre 55 et 57 ans pour 


Quant aux assurances privées, elles 
doivent être complémentaires et non se 
substituer- à la pension minimale que 
devrait garantir l’État 

Pour M. Jindrich Vodicka, ministre ' 
du travail et des affaires sociales, cette 
agitation prouve que la Tchéquie s’est 
hissée au « standard international *. 
«Le plus important , fait-ü observer. 
c'est d’avoir réussi à maintenir la paix 
sociale pendant cinq ans alors que 
notre pays s’engageait dans une trans- 
formation sans précédent. La paix ne 
signifie pas l’absence de protestation. 
Sous le communisme, nous avions 
l 'égalité absolue pour tous, mais pas de 
responsabilité, pas de liberté, mainte- 
nant les individus doivent se prendre en 
charge. Ils sont libres. Évidemment, 
certains ont peur et croient que l’État 
est responsable de leur vie et de leur 
famille à 100 %. Ils ont tort. C’est à eux 
de se prendre en charge. » Cette carica- 
ture de l’idéologie libérale domine les 
discours gouvernementaux, forts dog- 
matiques. « Us veulent réduire le rôle 
de l’État, ironise Richard Faïbr, ils 
veulent nous donner plus de responsa- 
bilité, mais ils nous refusent une once 
de pouvoir. Nous sommes dans la der- 
nière Hé du thatchérisme en Europe. 

Pourtant dans la pratique et sans 
doute & cause de sa faible expérience 
des mouvements sociaux, le gouverne- 
ment se révèle divisé et plus vulnérable 
que la Dame de fer britannique. A peine 
M. Vodicka avait-il annoncé une hausse 
du salaire de base des entreprises 
publiques limitée à 10 % qu’il se heur- 
tait aux cheminots. On apprenait d’ail- 
leurs que le ministre avait d’abord envi- 
sagé 20 % à 25 % (le cofit de la vie 
ayant augmenté de 17 % depuis la pré- 
cédente revalorisation), mais qu'il avait 
dû renoncer à cause des contraintes 
budgétaires. Or. lorsque les cheminots 
déposèrent un préavis de grève illimitée 
doublé d’un ultimatum au gouverne- 
ment il fallut négocier et accepter plus 
que prévu. Une semaine avant la date 
fatidique, la coalition gouvernementale 
se montra partagée : tandis que le 
ministre des transports hésitait que le 
premier ministre tenait un discours de 
négociation, celui de l’ intérieur vitupé- 
rait le « terrorisme social * des chemi- 
nots. Selon des informations parues 
dans la presse, il a fallu que M. Vadav 
Klaus menace de démissionner pour 
imposer à ses ministres le compromis 
avec les syndicats : une augmentation 
de 18 %. En août dernier, les mêmes 
hésitations accueillirent les de m an d es 


des enseignants qui obtinrent finale- 
ment 16,5 £ de hausse (ils demandaient 
20 ^ ». Un éditorialiste proche du pre- 
mier ministre. M. Karel Kriz. tirait cette 
leçon de l’accord conclu avec les che- 
minots : * Si le gouvernement veut évi- 
ter les concessions déstabilisantes, 
mieux vaut passer un compromis 
acceptable avant d’être mis sous pres- 
sion totale. * Tout en soulignant l’habi- 
leté de M. Klaus dans la solution du 
problème, il poursuivait: L’effet 

démonstratif du conflit est énorme. Il 
crée un précédent (11). * Ces protesta- 
tions sont d’autant plus efficaces que le 
chômage est faible et que le gouverne- 
ment veut présenter aux investisseurs 
étrangers un pays calme et sur. 
L’approche d’échéances décisives - les 
prochaines élections légis- 
latives sont prévues en 
juin 1996 - ne facilite rien. 
Un an. c’est court lorsque 
les sondages sont de mau- 
vaise augure... 

C’est que. pour la pre- 
mière fois depuis trois ans, 
le parti de M. Klaus est 
menacé par l’opposition de 
gauche. Alors que son Ruti 
démocrate civique (ODS) 
se maintient dans les son- 
dages autour de 26 % des 
intentions de vote. )c Parti 
social-démocrate (CSSD) 
progresse régulièrement : il 
a gagné dix points en moins 
d’un an. En cette rentrée, ü 
recueillerait plus de 23 % 
des voix (12). Les autres 
petits partis de la coalition 
et de l’opposition s tagn ent, 
souvent à la limite des 5 % 
nécessaires pour obtenir 
des élus. L’Alliance démo- 
crate civique (ODA), dont 
est membre le ministre de 
l’ industrie, pourtant très 
populaire, pourrait perdre 
sa représentation parlemen- 
taire. 

M. Klaus risque-t-il de 
quitter le pouvoir l’an pro- 
chain ? Certains semblent y 
• croire dans les rangs 

sociaux-démocrates. Ce 
parti n’est pas un regroupe- 
ment des anciens commu- 
nistes. contrairement à ce 
que soufflent certains parti- 
sans de la coalition au pou- 
voir. En fait, à la différence 
de leurs voisins, les 
communistes tchèques se sont margina- 
lisés (13), et la nomenklatnra écono- 
mique s’est et) gagée dans les partis de 
la coalition, principalement l’ODS et 
l’ODA Le Parti social-démocrate, héri- 
tier du parti d’avant-guerre, s’est 
reconstitué en 1990, en rassemblant 
d’anciens socialistes hostiles au 
communisme, des ex-co mmunis tes de 
1968 victimes de la normalisation (14) 
et des députés issus de l’éclatement du 
Forum civique. 

C’est le cas de son dirigeant. 
M. Mil os Zeman, dont l’ itinéraire est 
typique. Après on court passage au PCT 
d'Alexandre Dubcek, en 1968. dont il 
lut exclu en 1970, il se consacra à la 
recherche. Économiste, il demeura dans 
la « zone grise >» (ni dissidenr ni soutien 
du régime) mais fut. parmi les fonda- 
teurs du Forum civique, une des figures 
les plus populaires de l’hiver 1989. Le 
CSSD est membre de l'Internationale 
socialiste et s’est doté d’un programme 
proche de l’évolution centriste des tra- 


(7 1 Élude du marché du travail dans la Répu- 
blique tchèque, CCET, publications de l'OCDE. 
Paris. juiI1« 1994, pp 29-30. 

(8 j Richard Fortes. - Transformation traps ». 
The Econome Journal. Oxford, septembre 1994. 

(9) Ainsi, pour bénéficier de l'allocation pour 
enfant, il ne faut pas. avoir un revenu supérieur à 
1.8 fois ce minimum vital, pour l'allocation 
maternité 2J>. etc. 

(10) Déclaration de M. J an Kasal. député 
KDU-CSL, au Parlement le 4 mai 1995. 

1 1 1 1 Lidovê ftaviay. 22 juin 1995. 

< 12 1 Tendances é tablie s par les deux principaux 
instituts. IWM cl STEM. 

(13l Us se som divisés en quatre groupes, dont 
deux ouvertement nostalgiques de l’ancien 
régime ivoire de Staline! e* deux plus - sodaux- 


vaillistes britanniques. D manque sans 
doute de cadres et de techniciens expé- 
rimentés. mais plusieurs anciens 
ministres des premiers gouvernements 
posi communistes l’ont rejoint récem- 
ment 

En vérité, rien n'est joué. L'équipe 
au pouvoir ne manque pas d’atouts. Si 
plusieurs ministres som incontestable- 
ment déconsidérés, M. Vaclav Klaus 
lui-même possède une forte assise dans 
le pays, il s’ est imposé comme homme 
d'Etat, en République tchèque et à 
l’étranger. D recueille la sympathie des 
jeunes et des milieux d'affaires. Le 
parti de M. Klaus est bien implanté. Ses 
adversaires comparent volontiers son 
organisation à celle de l’ex-PC : un 
parti fortement centralisé et hiérarchisé, 
avec ses notables et un souci constant 
de verrouiller les centres de pouvoir, 
notamment les médias. D est vrai que 
l’observation attentive de la vie poli- 
tique tchèque doit laisser rêveur plus 
ri 'un vieil apparatchik. L’arrogance et 
1‘ autoritarisme ne manquent pas au pre- 
mier ministre, réputé pour son habileté 
lactique, son pragmatisme. Il possède 
une machine politique efficace. 

Les sociaux-démocrates som évi- 
demment plus faibles, ils disposent de 
moins de pouvoir. Eux aussi cherchent 
à construire un parti solide avec des 
relais dans les syndicats, les collectivi- 
tés locales et les associations. Os se 
heurtent toutefois à des difficultés : leur 
programme est encore trop général, 
trop défensif. Surtout, on ne sait pas 
comment et avec qui ils entendent gou- 
verner. « Nous excluons deux cas de 
figure, insiste M. Jiri Kanturek, porte- 
parole du parti, l’alliance avec les 
extrémistes ( communistes ou fascistes), 
et la constitution d’une grande coali- 
tion a\vc l’ODS. » Les intrigues qui se 
sont étendues cet été, tandis que les 
sociaux-démocrates grimpaient dans 
les sondages et que les hordes de tou- 
ristes arpentaient Prague, sont très révé- 
latrices de ce handicap. M. Zeman est 
pourtant très ouvert. Ainsi voit-on 
l’ancien ministre des affaires étran- 
gères. M. Jiri Dïenstbier, proche du pré- 
sident Havel, au zénith dans les son- 
dages. tenter de regrouper en ud 
nouveau parti les sociaux-libéraux ; ou 
encore un ancien premier ministre se 
présenter ouvertement comme un fédé- 
rateur possible du centre gauche ; 
jusqu'aux ex-communistes les plus 
modérés du Bloc de gauche, qui choi- 
sissent un nouveau président d'hon- 
neur. 

En fait, par-delà ces manœuvres poli- 
ticiennes. l’audience des deux princi- 
paux partis traduit une polarisation 
sociale très typée. L'ODS de Vaclav 
Klaus obtient des résultats supérieurs à 
la moyenne chez les jeunes, les entre- 
preneurs et les personnes les plus quali- 
fiées, notamment à Prague. En 
revanche, les partisans du CSSD de 
Milos Zeman sont généralement plus 
âgés, ouvriers ou employés, retraités, 
de formation moyenne. Ils sont plus 
nombreux en Moravie et en Bohème du 
Nord (15). Caricature d'une tension 
montante, cette configiuation politique 
dominera les prochains mois. Elle 
contribuera, quels que soient les résul- 
tats de la lutnre consultation, à placer la 
Tchéquie au vrai « standard » de 
l’Europe centrale : celui d’un pays qui, 
comme les autres, doit désormais 
compter avec le réveil de sa société. 

JEAN-YVES POTEL 


démocrates -■ C’esi le cas du Bloc de gauche 
dont Zdenek Mlynar. ancien de 1968» a accepte 
récemment la présidence d'honneur, ftmr une 
analyse détaillée de cette évolution, voir Karel 
Barioselt. « La spécificité des communistes 
tchèques i.. in La Nouvelle Alternative, n* 38. 
juin 1995. 

(14) Suite ù 1" écrasement du - printemps de 
Prague » par les armées du pacte de Varsovie d 
l'occupation de la Tchécoslovaquie par l'année 
rouge, le PCT expulsa environ 500 tOO de ses 
membres. Certains fureni emprisonnés, beaucoup 
écartés des responsabilités sociales ou politiques. 
Voir sur cette * normalisation • qui domina les 
années 70. Milan Simecko. Le rétablissement de 
Tordre. Maspero. Fuis. 1979. 

ilS) D'après une enquête du Dr. Randlovn. 
[WM, Prague, août 1995. 
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ESPACE GÉOPOLITIQUE ÉCLATÉ, 


Verrouillage stratégique de l’océan Indien 


P 


ROMU « cœur stratégique du monde » à chaque nouvelle crise 
pétrolière, l’océan Indien reste dominé par les puissances extérieures, 
qui ont verrouillé routes et détroits. Les États-Unis y sont 
hégémoniques, malgré l’émergence des géants locaux - Afrique du Sud, 
Inde, Australie -, bien incapables de constituer un front commun des. 
riverains. Quant aux États petits on moyens, ils sont souvent, comme 
Madagascar, empêtrés dans d’interminables crises économiques, 
sociales et politiques. ■ 


Par RAOUL DELCORDE* 


Même si l'ancien président George 
Bush ne l’avait pas v raimen t prévu, 
l'opération «Tempête dn désert» a 
conduit les États-Unis à jouer un rôle 
nouveau dans la sécurité de l’océan 
Indien. Outre la liberté d'accès anx 
détroits et aux passages resserrés (les 
« verrous »). les farces américaines se 
sont donné pour mission de protéger la 
production et l’évacuation du pétiole du 
Golfe et de veiller sur l’équilibre régio- 
nal, en particulier sur le réarmement de 
l’Ihm et sur celui de l’Irak. 

Mais Washington est également sou- 
cieux* de contrôler le débouché de la 
mer Rouge et du canal de Suez, de sur- 
veiller les détroits malaisiens et indoné- 
siens qui relient l'océan Indien au Paci- 
fique ainsi que la route mari rime du 
Cap, de pouvoir intervenir - si néces- 
saire- en Afrique orientale, enfin de 
maintenir une présence dans le sous- 
continent où les tensions entre le Pakis- 
tan et l’Inde et entre l’Inde et la Chine 
n’ont jamais cessé (1). 

Face aux États-Unis il n'y a plus, sur 
ce théâtre d’opérations, de puissance 
extérieure de force équivalente. La 
Russie n’a pas, pour le moment, de 
politique de présence dans la zone, 
même si. à terme, elle ne paît renoncer 
à sou rôle de « puissance asiatique », la 
seule route océanique permettant de 
reliez; sans trop d’entraves, le Pacifique 
à la mer Noire (c’est-à-dire les parties 
asiatique et européenne du territoire 
russe) passant par l'océan Indien. 

Pour l’heure, il n’y a plus de présence 
navale russe significative du fait de la 
situation déplorable de la flotte de la 

* ftÆtnlogue et diplo ma te belge. 


FDRnRCATlONS ET MARINE Blf OCCIDENT. La 
pierre et le vent - Alain Guillerm (préface de 
Fernand Braudel) 

■ * L'Harmattan, Paris, 1994, 276 pages, 
150 F. 

Les éditions L'Harm a t tan ont l'excellente 
idée de rééditer Je naître ouvrage d' Alai n Guil- 
lerm, vieux de dix ans, et devenu introuvable. 
Dans sa préface. Fernand Braudel souligne 
• l’écriture remarquable • de l'ouvrage et sur- 
tout son mérite de s'inscrire dans une histoire 
langue et dans une problématique d'inter- 
science (mot que Braudel préférait à inter- 
disciplinarité). Dans ce monument, l'érudition 
□'est jamais gratuite maïs toujours rapportée à 
une compréhension du monde contemporain. 
Cela permettait à GuiDerm d'expliquer pour- 
quoi on pouvait être sceptique sur les chances 
de l'amiral Gorshkov de réussir • à construire 
une flotte de bataille de porte-avions géants » 
(en 1985, à un moment où tant d'experts 
croyaient à une montée en puissance irrésis- 
tible de la floue soviétique). Et de montrer 
pourquoi la dissuasion nucléaire est la forme 
moderne de la fortification, tout en soulignant 
que les sous-marins stratégiques ne sont pas 
des éléments de la puissance maritime : ces 
fortifications laissent ouvert un espace qui ne 
peut relever que de forces aériennes et ter- 
restres. La relative déshérence du nucléaire 
depuis le début de la décennie a précisément 
entraîné on mouvement nouveau qui s’inscrit 
dans la logique de l’analyse d'Alain GuülenxL 

JEAN-PAUL HÉBERT. 


EN ROUTE POUR L'ASIE. Le rêve oriental chez tes 
cotonêateare, les aventuriers et les touristes 
occidentaux. - Frank Michel 

★ Éditions Histoire & Anthropologie. Uni- 
versité des sciences humâmes, Strasbourg, 
1995. 301 pages. 95 F. 

À l’heure où d'aucuns prédisent que l'avenir 
est à la confrontation entre la grandes aires de 
civilisation, l'ouvrage de Frank Michel vient à 
point nommé pour nous aider a considérer de 
manière critique ie regard que l'Ocrideni euro- 
péen porte sur l'Extrême-Orient Sa première 
partie analyse tes lieux communs de r« appel 
de l’Orient » tel qu'il s'exprime à travers un 
certain nombre de textes d’écrivains célèbres 
(Conrad. Malraux) mais aussi de colonisateurs, 
de missionnaires, d'aventuriers, de guides tou- 
ristiques- Lieux communs au premier rang des- 
quels figurent la jungle, le temple et la femme 
asiatique, tous censés illustrer i*« exotisme» 
de" T Orient La seconde partie scrute l’envers 
du décor en étudiant, à partir de deux csa 
d'espèce (la Thaïlande du Nord et tes popula- 
tions Ifugao du nord de l'Be de Luçon aux Phi- 
lippines), les incidences du tourisme de masse 
occidental sur des papulations extrême-orien- 
tales. Tourisme qui n'est jamais, comme le dit 
David Le Breton, qui préface l’ouvrage, que 
•la forme diffuse et pacifique d'une colonisa- 
tion ». 

ALAIN BIHR. 


mer Notre: l’accord passé le 9 mai 
1995 avec l’Ukraine assure cependant à 
Moscou, en échange de compensations 
financières, le contrôle des quatre cin- 
quièmes de ses bâtiments. Par ailleurs, 
les quelques points d'appui de l’ex- 
URSS dans la mer Rouge (au Yémen, - 
en Érythrée) ont été abandonnés. 

Entr e le Proche-Orient et l’Asie dn 
Pacifique, l’Inde représente le pôle 
principal de l’océan qui porte son nom. 
Déterminée à jouer le rôle de grande 
puissance régionale, elle sait que cela 
implique une présence mari time active 
en dehors de son périmètre de sécurité. 
Avec pour missions une politique de 
pavillon (« show the fiag policy »), non 
seulement à l’égard de ses voisins mais 
aussi des marines des États non rive- 
rains : la protection des routes straté- 
giques vitales (90 % du commerce 
extérieur de l’Inde se fait par la mer) ; 
une capacité d’intervention an profit 
des gouvernements qui feront appel à 
elle, comme ce fut le cas pour les Mal- 
dives et le Sri-Lanka. 

Dotée de la sixième flotte de guerre 
mondiale, et de la première flotte régio- 
nale, l’Inde est effectivement le seul 
pays à pouvoir déploya: un groupe 
aéronaval, à capacité limité maïs cré- 
dible. contre les moyens maritimes des 
pays de la zone. Un accord signé 
en janvier 1995 prévoit la livraison à la 
marine indienne du porte-avions Ami- 
ral~Gorshkov, qui appartenait à la flotte 
soviétique du Nord. 

La condamnation, par l'Inde, de la 
présence américaine dans l*11e de Diego 
Garcia, au nom d’une doctrine Monroe 
appliquée à l’océan Indien (doctrine 
Gandhi), pourrait signifier en même 
temps une volonté d’écarter les forces 
étrangères pour s'imposer comme la 
grande et unique puissance régionale 
non dépourvue d’ambitions hégémo- 
niques. Mais elle ne peut envisager 
sérieusement une telle stratégie sans 
avoir préalablement écarté les dangers 
de conflit potentiel dans le sous- 
continent, en particulier ceux qui naf- 
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traient sur scs frontières pakistanaises 
et chinoises. 

Tout en étant préoccupée par les 
ambitions de New Delhi, l’Australie 
envisage une coopération avec elle pour 
la défense des voies de communication 
mari time et la protection de la naviga- 
tion commerciale. Puissance moyenne, 
P Australie est dotée d’une marine dont 
la technologie et la doctrine stratégique 
sont occidentales. En outre, une relation 
plus étroite entre les deux pays office à 
l’Inde la possibilité de mieux 
comprendre lés impératifs de sécurité 
des nations du Sud-Est a^jjatiqne. dont 
l’i mpor t an ce va croissant 

On relève aussi, dans cette partie de 
l’océan Indien, le développement d’une 
coopération navale entre quatre pays : 
l’Indonésie, la Malaisie, Singapour et la 
Thaïlande. Les États-Unis, qui' ont éva- 
cué en 1992 leurs bases des Philippines, 
se sont heurtés aux réticences des pays 
de la région à leur octroyer des facilités 
navales. A P exception de Singapour, 
aucun État n’a accepté de leur servir de 
relais logistique naval Si .la présence 
américaine est considérée comme un 
contrepoids utile aux prétentions 
navales chinoises (voir les tensions 
sino- vietnamiennes à propos des Iles 
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Spratley), elle ne doit pas se manife ster 
« sous la forme de bases militaires », 
comme le déclarait le chef de la diplo- 
matie indonésienne. 

En mer' Rotige et dans la. corne de 
l'Afrique, la situation demeure très 
incertaine. Depuis l'indépendance de 
l' Érythrée, l’Ethiopie, le géant de 
l'Afrique orientale, n’a plus accès à la . 
mer Rouge même si, avec la conclusion 
d'un premia 1 accord avec Asm ara, 
en avril dernier, une zone de libre- 
échange est en projet avec P Érythrée. Il 
est vraisemblable que l' Éthiopie cher- 
chera un jour à retrouver un accès direct 
ou qu’elle exercera des pressions 
accrues sur Djibouti. La Somalie, en 
pleine anarchie, est incapable de 
contrôler sa province nord, Fex-Soma- 
liland, qui s’est autoproclamée indé-. 
pendante. 

Le conflit qui a éclaté en mai 1994 au 
Yémen a encore aggravé l’instabilité de 
la région ; le finit que l'Arabie Saoudite 
ait déployé autant d’efforts pour empê- 
cher la défaite des Sudistes est révéla- 
teur de la crainte de Riyadde voir s’éta- 
blir, à l’entrée de la mer Rouge pt an sud 
de la péninsule Arabique, un État hos- ' 
tile. Cette crainte est partagée par le sul- 
tanat pro-oocideatal d’Oman, qui pour- 


rait très difficilement résister k la 
pression d’un Yém en fort, placé sous la 
tutelle des confréries mnitaro-tribales 
dn Nord, mais qui a néanmoins réglé 
ses différends frontaliers avec son voi- 
sin (2). 

Dans le Golfe enfin, les États-Unis 
assurent un contrôle total sur les ques- 
tions de sécurité et oeuvrent à réta- 
blissement d’un système de défense 
destiné à contrer les ambitions ira- 
niennes et irakiennes. Des accords bila- 
téraux eaitre les États du Conseil de coo- 
pération du Golfe et Washington 
prévoient en particulier des manœuvres 
conjointes et l’octroi de facilités 
aériennes et navales. 

Si l’Irak ne détient plus un potentiel 
lui permettant de se lancer à nouveau 
«faim rme aventure utilitaire, il a pu 
conserver une capacité suffisante pour 
ri jsçnariftr son voisin iranien de mener 
des opérations hostiles ou de provoquer 
des soulèvements internes. La commis- 
sion spéciale de 2’ONU. contrôle avec 
une certaine efficacité les mesures de 
désarmement imposées par les Nations 
unies ; et les Etats-Unis, comme ils 
l’ont montré à plusieurs reprises, 
n’bésitent pas à utiliser des moyens 
militaires pour faire pression sur le 
régime (te Bagdad. 

Mais, selon la théorie dn «double 
emriigntment » (3), il Ant aman neutrali- 
ser Téhéran. Considérant le réarmement 
de l'Iran comme une sérieuse menace 
pour la sécurité dn Golfe, Washington 
exerce des pressions sur les pays four- 
msseurs de matériel militaire : Pakistan, 
Tnriff, Chine, Corée du Nard, Rassie. 

On est donc loin, dans le Golfe, d'un 
système de sécurité régionale, tant à 
cause des graves disparités militaires 
entre États delà région que ds refus des 
États-Unis de se désengager. Aucune 
nation de l’océan Indien n’est en 
mesure de proposer un. projet politique 
(pii permettrait de fédérer là divers 
intérêts et de prouver qu’il existe une 
canmmnanté de préoccupations straté- 
giques à l'échelle de. la zone tout 
entière. Dès lors, les puissances exté- 
rieures — et en premier lien les États- 
Unis -peuvent impunément continuer 
à y exercer une influence prédominante 
destinée, avant tout, à contrôler les 
grandes voies de pénétiaitioKL maritimes 
(etteufs venons, les détroits internatio- 
naux) le long* desquelles des crises et 
des conflits éclatent régutiènanenL.. 


(1) C^ Raad Oeiooede, Le Jeu des gpmties pals- 
sancadans l’océan IntBen, L*H mra^üw , Paris. 1993. 

(2) Lire OGvkr-Da loge. «Les lèves brisés de 
PonÛ yéméru»*,- Ls Mande diplomatique. juLDtt 

(3) Sot b théorie du « double eoSgnemenc », Ere 
Alain Gmh. «Entre Washington et ZsraQ, une 
a flianra sam fiûOc », Le Monde dsplcmaiique, juillet 
1993. 


La Grande île sous l'influence 


S 


Par 
notre 

envoyée spéciale 
SYLVIE BRIEU* 
UH Andralanitra, principale 
décharge de Tananarive (d'Antanana- 
rivo, la « ville des mille ») située à 8 kilo- 
mètres du centre-ville, un vent fort 
balaie les 20 hectares de déchets et dif- 
fuse une odeur viciée. Les mouches pul- 
lulent. Juchées sur les monticules 
d'immondices, des familles entières 
guettent patiemment ('arrivée du 
camion à ordures, au milieu de leur éle- 
vage de cochons noirs. 

Hirsutes, des gamins vêtus d'ori- 
peaux crasseux participent à la fouille 
plusieurs heures par jour, ils fré- 
quentent aussi les bancs d'une école 
conçue pour eux, aux abords de la 
décharge, par le Père Pedro Opeka et 
son association Akamasoa (« Les bons 
amis »). Aidé d’une poignée de béné- 
voles, ce prêtre catholique aide depuis 
1988 ces exclus à retrouver une dignité. 
Trois centres sociaux -Andralanitra, 
Manantanasoa et Antolojanahary- ont 
été bâtis avec écoles et dispensaires. 
Outre le tri dans la décharge, les habi- 
tants- d'anciens « 4 Mi ■ H) -exploitent 
une carrière et confectionnent nappes 
ou cartes. Un système de sécurité 
socialè intérieure et de subventions en 
riz ou en argent, voire l'attribution d'un 
lot pour la construction d'une maison- 
nette en brique, permet 6 plusieurs cen- 
taines de familles de sortir de la margi- 
nalité. 

Accompagné de membres die son 
équipe, le Père Pedro arpente régulière- 
ment les quartiers populaires de Tana- 
narive, qui fait figure de ■ grande sur- 
face de la misère » de l'océan Indien. 
Dans la capitale qui - avec plus d'un mil- 
lion d'habitants - rassemble la moitié de 
la population urbaine de la Grande Ile, 

•Journaliste. 


les signes de dégradation sociale sont 
plus visibles qu'ailleuns. Des enfants à 
moitié nus s'accrochent aux passants 
pour mendier une piécette. La pénurie 
de logements est criante, les habitations 
exiguës, la voirie à l'abandon et l'insé- 
curité générale, dans un pays où une 
inflation galopante a porté le prix du sac 
de riz à plus de 50 000 FMG (2), soit 
presque l'équivalent d'un salaire mini- 
mum que beaucoup ne touchent même 
pas... 

Acculés à une pauvreté grandissante, 
les Malgaches semblent vivre sans illu- 
sions uns Troisième République que les 
Églises chrétiennes - une des seules ins- 
titutions incontestées du pays - ont 
contribué à faire naître. « Le misère se 
propage comme une gangrène. Le 
nombre de * 4 Mi » augmente. Les 
exclus veulent fuir la ville, où ils sont 
considérés comme des sous-hommes, 
et se réfugier dans nos villages. Ils ont 
peur. Ils ne savent pas comment se 
défendre », relève le Père Pedro. 

A Antsiramandroso, petit village situé 
en pleine forât tropicale humide, à 
15 kilomètres au nord de Toamasina 
(l'unique port naturel de la côte est), une 
piste défoncée, bordée de bananiers, de 
caféiers et de girofliers traverse des 
ponts étroits constitués de planches en 
bols mal assemblées. 

Le centre de formation dirigé par le 
Frère Jean-Pierre Calvez, un vazaha 
(Blanc étranger), aidé de douze moni- 
teurs, initie les paysans aux techniques 
culturales et à la fabrication d'outillage. 
Des formations sanitaires sont égale- 
ment dispensées à te demande, et des 
pharmacies communautaires 
commencent à s'implanter. 

L'action sociale est un élément fonda- 
mental de l'évangélisation à Madagas- 
car. Les Églises chrétiennes - catholique, 
réformée, luthérienne et anglicane -sont 
un des agents majeurs du développe- 
ment ; leur implication dans la vie natio- 


nale s'est intensifiée à partir de l'indé- 
pendance, en 1960. Et, dans un contexte 
de difficultés économiques grandis- 
santes à partir des années 80, elles ont 
eu tendance à se substituer è un État 
défaillant. 

a Dans chaque paroisse, nous avons 
des commissions qui s'occupent de tout 
ce qui touche à la vie de la nation, poli- 
tiquement et socialement », explique le 
pasteur Edmond Razafimahefa, pré- 
sident de l'Église réformée malgache. 
• Les taux de réussite aux examens offi- 
ciels sont supérieurs dans les écoles pri- 
vées*. remarque le cardinal-arche- 
vêque de Tananarive, M* Armand 


Razafindratandra. Le désengagement 
de l'État dans le secteur sanitaire - 2 % 
du budget en 1994 - a contribué à ren- 
forcer la présence ecclésiale dans la vie 
nationale : de nombreuses régions sont 
sous-môd ica Usées, les hôpitaux sont à 
la dérive; aussi les Églises ont-elles 
multiplié à travers l'ile les dispensaires, 
maternités, léproseries, centres pour 
handicapés mentaux et physiques. La 
Père Sylvain Urfer, responsable du 
centre Foi et justice, fait remarquer 
cependant que las ressources pour 
l'entretien de ces établissements médi- 
caux proviennent exclusivement de 
l'étranger. 


Mobilisation populaire 


A CTIVES sur tous les fronts, (es 
Églises bénéficient d'un capital 
confiance important dans la popula- 
tion; 45% des Malgaches se disent 
chrétiens, a En ces temps difficiles, 
l'influence des Eglises s'accroît surtout 
parmi les couches sociales les plus défa- 
vorisées. La communauté ecclésiale 
apparaît comme un lieu de refuge où les 
gens, victimes de désillusions, peuvent 
sa rassembler sa ns craindre une récupé- 
ration politique ou idéologique », 
affirme Henry Ranaivosoa, directeur de 
publication de La Revue de l'océan 
Indien. 

Les instances ecclésiales sont 
constamment appelées à se prononcer 
sur les affaires Intérieures, exerçant de 
ce fait un * contre-pouvoir parapolï- 
tique». M. Gabriel Rabearimanana, 
maître-assistant au département de 
géographie de l'université d'Antanana- 
rivo, estime que « leyr influence idéolo- 
gique et stratégique Joue un rôle pré- 
pondérant dans l’acquisition et te 
maintien du pouvoir (3) ». 

Dès 1980, les Églises réformée, luthé- 
rienne, catholique et anglicane s'étaient 
regroupées au sein du Conseil des 
Églises chrétiennes, le FFKM, s'élevant 


contre l'aggravation des inégalités et la 
manipulation idéologique sous le 
régime « socialiste-marxiste ». de l'ami- 
ral Didier Ratai raka. Lors de son premier 
congrès, tenu à Antsirabe, en 1982. le 
FFKM avait adapté une série de rêsolu- 
.tlons extrêmement critfques à 
l'encontre des autorités (4). 

La réélection -dans des conditions 
douteuses- du président Ratairaka a 
cristallisé en juin 1991. une mobilisation 
populaire profondément marquée par 
I empreinte du christianisera. Les ver- 
sets bibliques « Fais monter mon 
peupla » et «Abats le mur de Jéricho J » 
-sous-entendu le pouvoir eh place -ont 
été repris comme autant de slogans, au 
fil de meetings politiques précédés de 
cuites oecuméniques. 

La convention du 31 octobre 1991 a 


(1) Nom donné anx exelps, car k# mots qui 
Poxrant les annUiti commencent par mà : 
mÿofca, drogue ; mùotro, alcoolisme: mtvoro- 
prOjUiudon ; a mmgalatm, vdL 
(2j Données recueillies en mai demies Létaux 
« change était alors de 82Û FMO poor 1 FF. 

(3) <£ Revue de l’ceéan Indien, mat 1994. 
ffl Sylvain Urfer; «Quand les Églises 

5SSra e M? Utiq "*’ FoUtUiue ?&'****' 
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ETATS RIVERAINS EN CRISE 


M 


Longue patience à Madagascar 


Par Le pays profond - sur les Harns- 
PHIUPPE Plateaux comme dans les grandes villes 
, cvmabic* côtières - avait détesté F attitude ressen- 
LtYMAnlb de comme anticfarétienne d'un *< socia- 
lisme scientifique » souvent mal assi- 
î.- 12 millions milé. Et il avait tôt fait d’ imputer au 

ind-ouest de régime du président Didier Ratsiraka 

pays les plus l’abandon des valeurs de sagesse et de 
je un mystère. solidarité - le < fihavaruma » - qui 
mêmes de ce constituent, d«ns l’ imaginaire, le ciment 
os (Afrique) et de la société malgache, au moment où 
mrent floues. des enfants abando nnés mouraient dans 
ie de spîxitua- les rues, le paludisme emportait des vil- 
ancêtres. fait Iages entiers, la corruption gagnait 
d'une patience toutes les couches de la société, les files 
, même si son d’attente s’allongeaient devant les 
loin en loin, échoppes (2). 
anïques. ï\>li- Le recentrage libéral du chef de la 
»yé tontes les révolution, opéré au milieu des années 

ibus, royauté, 80 sous la pression de la crise et des ins- 

jrès la social- traitions de Bretton Woods - inflation, 

risme nati ons- dévaluations, réductions des budgets 

iraüsme popu- sociaux, privatisations - avait été 

s’aoximmoder récupéré par les clans affairistes de la 

bourgeoisie, y compris par sa propre 
publique indé- famille (3). Les concessions politiques — 

la France avait levée de la censure de la presse, multi- 

ler pour mieux partisme, « toilettage » de la Constitu- 

iche avait paru tion - étaient venues trop tard : l’opi- 

ie (1975-1991), ni on publique urbaine, harassée par une 

nir <ju soulève- inexorable plongée dans la misère, s'est 

l rupture des engouffrée dans la brèche : un réveil 

avec Fans, la attisé par les prêches des hommes 

les nationalisa- d’ Église (voir ci-dessous le reportage 

de l’économie de Sylvie Brieu). 
s rêves d’auto- Le massacre de Iavoloa - le chef de 

nli catio n antn - l’État no m mandai t en personne, le 

rnduisaît à un 10 août 1991, le régiment qui avait tiré 


^ f -M.ADAGASCAR- 12 millions 
d’habitants, dans le sud-ouest de 
l'océan Indien, on des pays les plus 
pauvres du monde — reste un mystère. 
Historique : les origines mêmes de ce 
peuple mélangé de Bantous (Afrique) et 
de Malais (Asie) demeurent floues. 
Humain : la société, pétrie de spiritua- 
lité, vouée an culte des ancêtres, fait 
preuve, dans l'adversité, d'une patience 
apparemment inaltérable, même si son 
histoire est jalonnée, de loin en loin, 
d’accès de colère volcaniques, ftoli- 
tique : .ce pays, qui a essayé tomes les 
formes de régimes - tribus, royauté, 
période coloniale, et après la social- 
démocratie, révolutionnarisme nationa- 
liste, et maintenant libéralisme popu- 
liste chrétien — paraît ne s’accommoder 
d’ aucune. 

Après une Première République indé- 
pendante (1960-1972) où la France avait 
cultivé l’art de « s’en aller pour mieux 
rester », l’opinion malgach e avait paru 
séduite, sous la seconde (1975-1991), 
par l’exaltation du souvenir du soulève- 
ment de 1947 (1), la rupture des 
« accords d'esclavage » avec Paris, la 
sortie de la zone franc, les nationalisa- 
tions, la mfligarhî«uitînn de l’économie 
et de l’enseignement, les rêves cTanto- 
g affis ance et d’industrialisation auto- 
nome... Tout ce qui conduisait à un 
retour de souveraineté. 

Les él ites avaient moins 
apprécié le retournement 
d’alliances an profit de la 
Corée du Nord, de la 
Chine, de l’ Union sovié- 
tique (diplomatie « tous 
azimuts », plaidait le pré- 
sident de l’époque); le 
centralisme peu démocra- 
tique d’un pouvoir pour- 
tant bavard sur la décen- 
tralisation et la 
mobilisation populaire ; la 
multiplication des « élé- 
phants blancs » (investis- 
sement « à outrance », 
disait un président mné en 
Grand développeur aux 
yeux rivés sur les mirages 
de l’an 2000); l’explo- 
sion de l'endettement 
public (alors que les cours 
mondiaux à l’exportation 
s’effondraient) ; on le 
retour des campagnes à 
1* autarcie, quand les villes 
commençaient à crier 
famin e — 

* Journaliste à Rafio-Rincc 
lmemationak. 


des Églises 


sur b foule -, puis la tentative désespé- 
rée de jouer sur la corde sensible et dan- 
gereuse de l'unité nationale, en incitant 
les assemblées provinciales à se procla- 
mer en « États fédéraux <*, avaient 
achevé de discréditer le régime et celui 
qui l'avais fondé. 

Les Forces vives - mouvement essen- 
tiellement urbain et chrétien — pouvaient 
alors exiger l'« ajustement politique ». 
Hans un pays que les potions du Fonds 
monétaire international et de b Banque 
mondiale avaient « désocialisé » durant 
les années 80, mai s dont le régime poli- 
tique portail toujours ses marques de 
jeunesse. Le « Castro malgache », neu- 
tralisé dès 1991. avait été battu défini- 
tivement en 1993, lors de l’élection pré- 
sidentielle, par l'actuel chef de l'Étal, 
M. Albert Zafy : un professeur de 
médecine au chapeau de paille, modeste 
et pieux, succédait & l'amiral fier et 
flamboyant qui, vingt ans plus tôt, alors 
f-a p i taira» de frégate et jeune ministre 
des affaires étrangères, avait tenu tête au 
gouvernement de l’ancienne puissance 
coloniale, représenté par M. Michel 
Debré, à l'époque chef de b diplomatie 
française. 

La Troisième République malgache, 
en dépit de son virage libéral et de quel- 
ques acquis - un mouvement non- 
violent, l’entrée en scène de b « société 
civile», la neutralité réaffirmée de 
l’armée -, se d&at pourtant dans des 
difficultés aussi inextricables que sous 
le régime précédent : b même corrup- 
tion envahissante, la même insécurité, le 



même attentisme des partenaires du 
pavs. b même confusion politique. 

L'État n’assure plus les fonctions 
essentielles : sécurité, transports, santé, 
éducation, ü n'y a plus de véritable 
chaîne de commandement. L’économie, 
abandonnée à l'initiative privée, fait la 
part belle aux circuits informels (trafics 
de zébus, vanille, drogue, or et autres 
minerais précieux; qui profitent de 
« rarchipeliisafion *• du pays (4). 

Au sommet, c'est - plus que jamais - 
b lune des clans, la guérilla perma- 
nente : ie président Albert Zafy, en juil- 
let dernier, accuse son premier ministre 
d'être - le premier responsable de la 
corruption » et de chercher ainsi à 
•* saborder la Troisième République ». 
M. Francisque Ravony avait répliqué 
en saisissant la Cour suprême, et en évo- 
quant un possible gouvernement mili- 
taro-civil de salut public. 

Les deux hommes s'opposent en fait 
depuis deux ans sur les choix en 
matière de financement d'un redresse- 
ment maintes fois annoncé mais qui 
n’est toujours pas entamé. Le premier 
ministre, converti à l' ultra-libéralisme 
comme nombre d'anciens gauchistes 
malgaches, estime que son gouverne- 
ment ne peut avoir d'autre politique que 
le programme d'ajustement structurel 
mis au point avec les experts du FMI et 
de la Banque mondiale. 

Le chef de l'État, épaulé par le pas- 
teur Richard Andriamanjato. un ancien 
proche de l'Union soviétique, 
aujourd'hui président de l’Assemblée 
nationale, estime que le pays ne peut se 
plier aux délais et aux conditions du 
FMI, pratiquement impossibles à rem- 
plir, et s'est évertué à trouver des finan- 
cements parallèles, dans des conditions 
le plus souvent acrobatiques, au grand 
rfam des autorités financières internatio- 
nales qui, du coup, font indéfiniment 
attendre leurs crédits (5). Le pasteur 
affirme vouloir * rompre avec cette 
néocolonisation gui s'instaure à travers 
les organismes internationaux ». 

Le chef de l'État, souvent accusé de 
« populisme ». joue le pays rural pro- 
fond. et insiste sur sa mission d'éduca- 
teur des masses. Après le désaveu 
infligé par une large majorité des dépu- 
tés, qui ont refusé en juillet dernier de 
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VILLAGE CONSTRUIT SUR UNE DÉCHARGE 
r Des entières guettent Parrfvée du camion à ordnres * 


marqué la début d'une période transi- 
toire et entériné b participation Institu- 
tionnelle du FFKM à le vie politique du 
pays. L'article 3 lui a confié le secrétariat 
général de la Haute Autorité d Etat 
(HAE) et l'article 6 l'a mandaté pour 
organiser un forum national, au cours 
duquel ont été rédigés une Constitution, 
un code électoral, ainsi que des résolu- 
tions, inspirées par le premier congrès 
du FFKM, qui deviendront le pro- 
gramme de gouvernement des Forces 
vives - Hery Ve Ion a - le parti dirigé i par 
le professeur Albert Zafy, lors de i élec- 
tion présidentielle de 1993. 

A la lumière de ces événements, 
M. Rabearimanana estime que, « depuis 
1991, sans occuper de poste da ns les 
hautes sphères, le FFKM détient le pou- 
voir politique, puisque cette entité peu t 
tout aussi bien * louanger »que* eOa- 
boliser » un Personnage pomque WM. 
A quoi le Père Adolphe Razafintsalama, 
ex-représentant de l'Église catoollqt» 

auprès du FFKM, ajoute: * Dans un 

pays fragile comme Mfldaflsscao oü ce 
sont les chrétiens qui ont le mm et h 
pouvoir, il est compréhensive que 
TÉgTise ait une position forte sur le plan 
national. » Avec ses comités « vie nafio- 

m\e». «œuvres de développemerrt» 
etc., le FFKM continue de suivre de près 
les affaires intérieures. 

Pourtant ressentie commune infl^ 

rence. l'action politique des Eglises 
dans la transition démoçwjj» 
un malaise parmi les intellectuels, qui 
sont sentis dépossédés de leurs respon- 
sabilités. « L'Église doit 
chrétiens à prendre des 
politiques etnon pas pMdnefes 
en main elle-même », Made- 

leine 

tienne et secrétaire générale i du 
national d'observation des élections 

(CN0E) - 

Certains membres du . 
accusés de s'être servis de la religion 


comme d'un tremplin pour assouvir des 
ambitions politiques personnelles. De 
fait un lien étroit, qualifié « d'affectif », 
existe entre l'Église et le pouvoir. «U 
FFKM est pratiquement une institution 
d'Êtat Officiellement il Y » une sépara- 
tion entre l'Église et TÊtat Mais, dans a 
pratique. l'État prête toujours une oreille 
attentive à ce que disent les instances 
ecclésiales. En réalité . te pouvoir a peur 
des Églises. Ce qui a perdu Ratsiraka. 
c'est qu'il ne les a pas écoutées », note 
M. Ranaivosoa. 

Le regroupement des Églises chré- 
tiennes a pris quelques distances, 
récemment avec le régime du président 
Zafy : il a, notamment appelé au respect 

de la Constitution, en avril dernier, alors 
que certains projets semblaient 
remettre en cause la séparation du poli- 
tique et du judiciaire. 

Soucieux d'entretenir de bonnes rela- 
tions avec le clergé, les représentants de 
l'État assistent régulièrement aux fetes 
religieuses et convient les chefs d cglise 
aux événements nationaux d'impor- 
tance. Dans un message adressé à 
l'Église catholique de Madagascar, le 
21 août 1994, à l'occasion de la cérémo- 
nie dédiée à la mémoire de sainte^ 
toire Rasoamanarivo, le président Zafy 
n'a pas hésité à comparer l'Eglise et 
l'État à l'eau et au riz... 

Avec trente-six ans de carrière poli- 
tique derrière lui, le P 

Andriamanjato, président de 1 Assarrn 
blée nationale, est un «temple de cette 
imbrication entre le religieux et ie poli- 
tique. Un homme d'Église poureart-il 
aller jusqu'à la présidence de la Répu- 
bliqv lofa Bien sûr. répond-i! sans 
détour. Pourquoi devrait-on laisser le 
monopole de la direction à dos gens qu, 
n'ont pas d'éducation théolo- 
gique ? 16) ? » 

Au sain du dergé, d'aucuns sinttr- 
rru-iont sur les risques de servilité de 
nÜglise par rapport è l'État, et prônent 


voler une motion de censure contre le 
premier ministre, il a choisi d’en 
« appeler au peuple » : le référendum du 
17 septembre a entériné une modifica- 
tion de la Constitution, le premier 
ministre étant désormais nommé par le 
président tet non plus élu par l’Assem- 
blée). Il compte ainsi desserre' l' étreinte 
de l’Assemblée sur l'exécutif, et en finir 
avec la valse des majorités : trois en 
deux ans. Le pasteur Andriamanjato 
évoque une « démocratie à géométrie 
variable (6) ». 

La « révolution tranquille ■■ du pro- 
fesseur Zafy pourra-t-elle, avec ce 
recours au plébiscite, sortir le pays de la 
paralysie ? Après ces jeux politiciens, 
bien éloignés du grand dessein qui 
aurait pu accompagner ce changement 
de république, certains placent leurs 
derniers espoirs dans l’élection des res- 
ponsables des collectivités décentrali- 
sées, en novembre prochain, et plus 
tard la mise en place d’un Sénat qui 
représentera les provinces, et veulent 
croire, alors, à une mobilisation du pays 
profond, pour sortir de la vieille 
ornière... (7). 

1 1 1 La répression avait Cuit une centaine de mil- 
liers de mon?, fauchant toute une génération. En 
France comme à Madagascar, un voile pudique a 
été étendu sur cci épisode dranuiique. un de* prc- 
mien, soulèvements nationalistes et un des plus 
grands massacres coloniaux de T après-guerre. 

12 ) Cf. Jaona Ravaloson, Transi u on démocra- 
tique a Madagascar. L'Harmattan, ftms. 1994. 

i5l Cf. Philippe Lcymarie. • U president Rai- 
siraka. champion de l’entreprise privée-. U 
Monde diplomatique, janvier 1989. 

14 ) Cf. Claude -Gérard Marcus, rapport d’infor- 
mation rr 1853. Assemblée nationale fran- 
çaise. août 1994, et Françoise Raison-Jounle. 

• Une Iran si Lion achevée ou amorcée ? », Politique 
africaine n' 52, décembre 1993. 

i5i Une brochure rédigée par quatre jeunes diri- 
geants de l'ancien régime s'est taillé un franc suc- 
cès en recensant récemment, sous le due. Mada- 
gascar. naufragé volontaire, la totalité de ces 
scandales financiers, considérés comme un , >rm 
de la > déchéance Je la runton ». Comme le pre- 
sident Ratsiraka l'avait tenté ai créant la Procoops. 
une coopérative privée prise en main par des 
membres de sa famille, l'actuel président de 
l'Assemblée nationale défend, û travers la société 
confiée à l'un de ses fils, en liaison avec un mysté- 
rieux groupe Flamco. du Liechtenstein, des orien- 
tations définies en dehors du cadre imposé par les 
institutions de Bretton Woods. 

(6> M. Richard And ri a m a n jato. entretirmsur 
Radio France internationale, il septembre 1995. 

CT) Cf. Jean Hélène. - Dénuement et rancœtff au 
sud de Madagascar ». Le Monde, 9 juillet 199. . 


un retour à l'œcuménisme, considéré 
comme la vocation première du FFKM : 
a La Bible n'est pas une livre de sciences 
politiques, mais un livre de foi I », mar- 
tèle un pasteur réformé. 

Des différences de sensibilité appa- 
raissent selon les appartenances reli- 
gieuses : * Nous sommes plus engagés 
dans la sphère politique , explique le 
pasteur Razafimahefa, alors que Ttglise 
catholique est plus présente sur le 
champ social. » Ce qui ne va pas sans 
poser des problèmes de consensus au 
sein du FFKM. où des discussions sont 
en cours pour élaborer une ligne dB 
conduite plus uniforme et éviter à I ave- 
nir tout risque de dérapage. 

SYLVIE BRIEU. 

( 5 ) ■ Le pouvoir au service de la société », 
27 septembre 1984. 

(6) Un mitre pasteur, M. Paul Ramtno. gct™ 
secrétaire général de la Haute Autorité de 1 Etaet 
un des pères de la Constitution actuelle, s est pré- 
senté comme candidat à la mairie de Tananame. 
un poste qu'avait occupé pendant plus de quinze 
ans te pasteur Andriamanjato. 


• MADAGASCAR. L'tLE ROUGE. - Eric 
Revel [Holland. Paris. 1994. 

120 F) : les rêves contrariés de M. Didier Rat- 
siraka, te « Castro malgache ». 

• TRANSITION DÉMOCRATIQUE À 
MADAGASCAR. - Jaona Ravaloson (L'Har- 
mattan. Paris. 1994. 174 pages. 90 F): tes fon- 
dations de la DI* République. 

• POLITIQUE AFRICAINE n*S2 (Ed 
Ambozomany et Karthala, décembre 1993, 
&5 F j : un numéro spécial sur la transition ina- 
chevée. 

• MADAGASCAR. - Piene Vérin [Kar- 
thala. Paris. 1990. 246 pages. 120 F) : la 
légende d’un peuple. 

• BIBLE ET POUVOIR À MADAGAS- 
CAR AU XK r SIÈCLE - Françoise Raison- 
Jourde (CNRS-Karthala, Paris. 1991. 
840 pages, 320 F) : invention d'une identité 
chrétienne et construction d'un ÉtaL 


Des origines à la Troisième République 

Premiers siècles de notre ère : Débuts du peuplement par des Malais et des Bantous. 

XQ’ siècle : Comptoirs arabes. 

XVI* siècle : Débat des échanges avec l'Europe. 

XVn* siècle : Divers petits royaumes se partagent la Grande ne. 

XIX* siècle : Unification de l’ile. sous la royauté Merina. 

J885 : Madagascar devient protectorat français. 

1895 : L'île devient colonie française. . 

1947 : Soulèvement nationaliste. La répression fait 100 000 morts. 

I960 : Proclamation de l'indépendance, en coopération étroite ^ SlJtl 

1972 : Révolte étudiante à Tananarive I Antananarivo», apres une 
Le président Phflïboi Triranana remet les P>*m P™»"* » 

1975 : Naissance de la République démocratique de Madagascar, sous la jaéstdence de M. Dafier 

lSM^MSestarions du mouvement des Forces vives. mawaoe *va« te palais, anse en place d'une 
Haine A mon ié de l'État lHAEl pour neutraliser le piésâfcnx Rasiraii 

1992 : Rrrum national et adoption de la Constitution de la Troisième République. 

1993 : Élection de M. Alben Zafy à la présidence de la République. 


Jakob Lenz 

pour la première fois 
à Paris l’opéra de 
Wolfgang Rihm, 
mis en scène par 
Michel Deutsch. 
Du 1 1 au 1 7 octobre 
au théâtre 

Nanterre-Amandiers. 

46.14.70.00 
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UNE ÉLECTION SOUS HAUTE SURVEILLANCE 

Dynamique infernale en Algérie 


(Suite de la première page, i 

L’incapacité à rétablir la paix civile a 
incité les militaires à engager, <hip»n 
l’hiver 2993-1994, an dialogue avec les 
partis. L’objectif était de proposer la for- 
mation d’un bloc de gouvernement dam 
lequel pourrait être présente toute for- 
mation politique — y compris le FIS -, à 
condition que le terrorisme soit 
condamné et combattu et que le chef de 
l'État soit désigné par l’armée. Celle-ci 
était prête à accepter que tes islamiste* 
contrôlent certains ministères, à l’excep- 
tion de ceux considérés comme vitaux.: 
la défense, l'intérieur et les affaires 
étrangères. 

Le FIS a refusé cette offre car ü vou- 
lait la réalité da pouvoir et a boycotté la 
Conférence nationale de consensus 
tenue & Alger les 25 et 26 janvier 1994. 
A l'issue de cette réunion, le général 
liamine Zeroual a été nommé président, 
et son discours d’investiture promettait 
l’éradication du terrorisme, tout en lais- 
sant la porte ouverte au dialogue (3). 

Après des mois de répression massive 
et de terrorisme implacable, une 
deuxième tentative de conciliation 
s'amorçait, à la fin de l*été 1994. Les 
dirigeants du FIS, MM. Abassi Madani 
et Ali Benhadj, étaient élargis et mis en 
résidence surveillée. Disposant du télé- 
phone et d'un télécopieur, ils pouvaient 
prendre des contacts avec l’extérieur et 
recevoir des personnalités de leur parti, 
dont certaines venaient d’être libérées. 
Mais à la fin du mens d’octobre, les 
négociations étaient rompues , et 
MM. Abassi Madani et AH Benhadj 
étaient ramenés en prison. Dans un dis- 
cours télévisé, le président Liamine 
Zeroual expliquait que les islamistes 
n'étaient pas favorables an retour de la 
paix civile, et que l’État était désormais 
décidé à les exterminer (4). 

En juin 1995 la presse fit à nouveau 
état d'un accord imminent entre la pré- 
sidence et la direction du FIS, à la suite 
de négociations secrètes menées dans la* 
perspective de faire participer les isla- 
mistes à l'élection présidentielle prévue 
pour la fin de l’année. Mais comme les 
deux fois précédentes, un communiqué 
diffusé en juillet par la présidence 
annonça l’échec de ces négociations, 
l'imputant à l’intransigeance des isla- 
mistes. 

Après deux années de répression 
(1992 et 1993) qui n'ont donné aucun 
résultat tangible, les militaires ont aban- 
donné l'idée de neutraliser les isla- 
mistes, de les faire disparaître du champ 
politique ; leur nouvel objectif a été de 
tes domestiquer pour les associer au 
pouvoir: Ils savent que les islamistes 
•rencontrent un écho certain dans une 
partie importante de la population et, 
compte tenu du déficit de légitimité de 
leur régime, fls ont besoin d’eux. D'où 
cet acharnemen t, apparemment contra- 
dictoire, à vouloir; d’une part, les intimi- 
der par une répression massive et, 
d’autre part, dialoguer avec eux pour 
trouver un compromis où la réalité du 
pouvoir demeurerait entre tes mains des 
militaires. La stratégie est donc de tes 
affaiblir militairement pour négocier en 
position de force. 

A première vue, les discussions 
Semblent définitivement rompues. Rrar- 
tant, rien n'est moins sûr. Quand des 
adversaires reconnaissent que ni l'un ni 
l’autre ne peut remporter une victoire 
militaire, ils doivent négocier une issue à 
la crise, quelle qu’ait été la durée de 
celle-ci. Déjà l'idée de dialogue repré- 
sente un changement de l'état d'esprit 
des militaires qui, en 1992, proscrivaient 
le mot de leur vocabulaire et mainte- 
naient qu'il n’y avait pas d’islamistes 


modérés. La majorité des journaux, 
s'alignant sur cette position, qualifiaient 
de traître toute personnalité appelant à 
reconnaître le FIS comme un courant 
politique avec lequel il convenait de 
chercher une solution. Face aux limites 
de la politique sécuritaire, qui a contri- 
bué à élargir te terrorisme au lieu de 
l’étouffer, de nombreux milit aires se 
sont résignés à dialoguer avec l'aile poli- 
tique du FIS qui accepterait d'exercer 
des fonctions gouvernementales avec te 
bienveillance de l'année, qui resterait 
dépositaire de te souveraineté. 

Malgré les échecs successifs, la dyna- 
mique du dialogue n’est pas enrayée, 
mais les deux camps qui s’affrontent ont 
dos directions politiques fragiles et 


trament de purification idéologique et de 
moralisation des mtrurs afin de promou- 
voir une identité culmrelle et religieuse 
imaginaire et une société fraternelle et 
égalitaire mythique. En aucun cas, le 
pouvoir n'est conçu comme la propriété 
des citoyens ; il n’est que cette faculté 
mystique obtenue par la force brute pour 
contraindre 1e peuple à se plier aux inté- 
rêts matériels des uns ou aux visions 
messianiques des pntre^ , Fiant un bien 
privé, il n’est pas question d'en négocier 
le fondement, encore moins son trans- 
fert 

Les conditions politiques d'une véri- 
table négociation ne sont donc pas 
encore réunies. Le conflit algérien est 
mû par une dynamique qui pousse les 
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dépendantes de leurs troupes. D'un côté, 
en effet, la tntte antiterroriste sur le ter- 
rain échappe au président Liamine 
Zeroual. et ne s’inscrit pas dans une 
politique globale de retonr à la paix 
civile. L'Algérie en est encore à la pri- 
mauté du militaire sur le politique, prin- 
cipe hérité de la guerre de libération que 
reprennent les islamistes et dont eOe 
n'arrive pas à se débarrasser. 

Se soustrayant au contrôle des poli- 
tiques, tes militaires des deux camps 
définissent leur strategie avec comme 
seule perspective la victoire. Le pré- 
sident Li amin e Zeroual est mandaté par 
l'armée dans ses tentatives de négocia- 
tion, mais elle lui trace une ligne ronge à 
ne pas dépasser. MM. Abassi Madani et 
Ali Benhadj. quant à eux, ne peuvent 
rien décider sans consulter les chefs des 
maquis. Les deux parties évitent de 
s’engager sur le véritable enjeu du 
conflit: te pouvoir: Les militaires se 
considèrent comme 1a seule soarce.de 
cehii-ci, et les islamistes cherchent à se 
substituer à eux comme dépositaires de 
la légitimité. 

Pour les ans comme pour les autres, le 
pouvoir est un butin rie guerre et non pas 
une institution publique. Pour les pre- 
miers, c’est un moyen de protection 
contre la vindicte populaire qui 
condamne leur incompétence et lear cor- 
ruption ; pour les seconds, c'est un ins- 
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adversaires à n’envisager que la victoire 
totale. Dans la logique de leurs intérêts, 
tes militaires ont néanmoins fait des 
concessions : offrir des postes ministé- 
riels aux islamistes. Ces derniers 
refusent cependant cette collaboration 
sous prétexte que la répression a été 
d'une telle ampleur qu’il leur est impos- 
sible de participer à un gouvernement 
avec ceux qui les ont emprisonnés et tor- 
torés. Dès lors que le conflit a pour enjeu 
la survie des acteurs — et non une poli- 
tique économique et sociale -, il prend 
une tournons sanguinaire et favorise une 
logique d’autodestraction qui ne peut 
s’arrêter qu'avec l'éradication de 
l'adversaire. 

La force et la rose régalent le champ 
politique et ne laissent- jwwiw» place au 
droit ni à la raison. Parier de droit et de 
raison, c’est faire le jeu de l'adversaire et 
c'est suffisant pour être identifié à lui. 
Régnent alors 1a force au service de la 
teneur ainsi que 1a ruse et le faux- 
semblant : les forces de l’ordre opèrent 
en se couvrant le visage, tes islamistes, 
habillés en tenue réglementaire des 
f orce s de l’ordre, dressent de faux bar- 
rages» Et les rumeurs tes plus folles 
courent sur les commanditaires des 
attentats tes pins spectaculaires. 

Pourtant, le retonr à la paix civile, 
voire la relance de la démocratisation, ne 
serait pas impossible si toutes les forces 
politiques acceptaient d’adhérer à un 
pacte civique dans lequel seraient consi- 
gnés des engagements à l'égard de 
l’alternance et (te la liberté d'expression. 
Malgré l’extrémisme des islamistes, une 
telle entente est possible si son élabora- 
tion est transparente et si la population y 
est associée à travers la presse. Son éla- 
boration se ferait en deux étapes. 
D’abard les partis politiques — y compris 
tes islamistes - se mettraient d'accord 
sur son contenu et ses modalités pra- 
tiques d'application; ensuite, ces 
mêmes partis te proposeraient et te dis- 
cuteraient avec tes militaires qm se por- 
teraient garants de son respect 

La vigueur de la réaction des mili- 
taires face à la plate-forme de Rome 
signée par toute l f opposition m janvier 
1995 (5) atteste surtout leur hostilité à 
toute négociation qui ne se déroule pas à 
leurs conditions. L'armée ne cherche à 
être engagée ni par un pacte civique m 
par des négociations. Elle souhaite un 
arrangement avec tes islamistes à qui 
elle proposerait des compensations. 

Cette transaction, si elle venait à se 
concrétiser, serait la pire solution pour 
l’Algérie, car elle reconduirait le même 
régime légitimé par les islamistes (6). 
L'opposition entre les deux camps n’est 
pas idéologique. L'aimée ne défend pas 
la démocratie ou la laïcité ; rite s’est 
constituée, du point de vue historique, 
comme source du pouvoir et entend le 



demeurer quoi qu’il en coûte. Les isla- ■ 
mi sfr* hitiwit pour se débarrasser des 
officiers supérieurs et tes remplacer par 
leurs hommes, en reproduisant le même 
type de régime. Le régime penc encore 
tenir des années si la cohésion de 
l'année se maintient et si l'aide occiden- 
tale se poursuit (d’où l' im port a nce de la 
France dans te conflit) ; quant aux isla- 
mistes, ils trouveront toujours des volon- 
taires pour les maquis et le terrorisme 
urbain. 

Fburtant, aucun des deux protago- 
nistes ne peut remporter miHtairemenL 
Or plus le conflit dure, plus fl y aura de 
morts et pins le désir de vengeance sera 
grand. La haine risque de marquer irré- 
médiablement le lien social et la culture 
politique. Ce&£ ce qu’ont compris cer- 
tains déments des deux camps. La direc- 
tion politique du FIS, en participant à la 
réunion de l’opposition et eh signant la 
plate-forme de Rome, a perçu tes risques 
de dérive. Les militaires, en avançant 
l’idée d’une élection présidentielle, pré- 
vue pour te 16 novembre 1995, pensent 
qu’un chef d’État légitimé serait suscep- 
tible d’impulser une dynamique accep- 


Trois scénarios sont envisageables. 
D'abord F anéantissement des rebelles, 
ce qui r e nfo r ce rait les militair es crédités 
d’avoir écarté le danger intégriste ; mais 
c’est fort improbable compte tenu de 
l’implantation des islamistes. Deuxième 
casde figure, F effondrement de 1’- année 
après de fortes dissensions au sein du 
groupe des officiers supérieurs; cette 
hypothèse n’est pas souhaitable car elle 
ouvrirait la voie & un autre régime de 
parti unique tirant sa légitimité de la 
frtfiritw de son impopulaire adversaire. 
Prrfi-n, scénari o le moins mauvais, la 
relance de la démocratisation à laquelle 
prendraient part les islamistes et qu’ils 
ne peuvent refuser; comme l’a confirmé 
leur adhésion à laplate-fbnne de Rome. 

Rmr la première fois, te FIS a signé à 
Rome un document où il s'engageait à 
respecter l'alternance, où fl déclarait 
qu’ü y avait une issue politique à la crise 
et où fl reconnaissait l'existence d’autres 
partis. C’est un engagement que tes for- 
mations non religieuses avaient essayé 
d’obtenir de lui, sans succès, avant tes 
élections légistatives de décembre 1991. 



Résistance de la société 




L ES islamistes tiendront-ils ces enga- 
gements ? Cela dépendra de la 
capacité des antres partis à leur faire face 
idéologiquement et politiquement, et 
aussi de leur crédibilité auprès de l’ élec- 
torat Il est im p ortant pour l’avenir de 
l’Algérie que les islamistes ne 
conquièrent pas le pouvoir par la force 
des armas, ce qui leur donnerait une légjr 
timite de vingt ans alors que s’ils y 
accèdent par une élection cette période 
serait réduite à cinq ans (7). Malgré les 
apparences, la société algérienne recèle 
de nombreuses ressources pour résister à 
un projet politique réflgieax, mais die 
semble refuser de les mettre an service 
des militaires. 

La plate-forme de Rome est suscep- 
tible de fo urnir la solution à la crise vio- 
lente et de constituer une base de relance 
de la démocratisation, si l’armée 
l'accepte en tant que document fiant tes 
partis politiques et définissant tes règles 
d’accession an pouvoir: La réaction hos- 
tile des autorités s'explique d’abord pa r 
le fait qu’elles ont toujours tenu 1e FIS 
pour responsable de l'échec du dialogue. 
En participant à des négociations, ce der- 
nier contredit cette image devant l'opi- 
nion nationale et internationale. Par ail- 
leurs, le haut commandement voudrait 
trouver un compromis avec les islamistes 
sans y associer les autres forces poli- 
tiques, considérant te FIS comme sa 
« chose privée », comme un fils, rebelle 
qui finira par se soumettre à l’autorité. 

Cela dit, la plate-forme de Rome 
manque de réalisme en demandant la 
création d’une commission d'enquête sur 
les assassinats. Cest un point délicat sus- 
ceptible de bloquer 1e retour à la paix 
civile parce qu’il suppose que tes auteurs 
des assassinais des deux côtés soient 
identifiés et jugés. Cela n’est pas pos- 
sible. Sur le désir légitime de justice doit 
prévaloir le désr de paix. Il ne s’agit pas 
de venger ceux qui sont morts mais de 
sauver la vie de ceux qui sont encore 
vivants. 

D’un autre côté, la volonté du pouvoir 
d'organiser une élection présidentielle te 
16 novembre 1995 est un signe qu’il 
cherche une solution à la çrise. Grâce à 
ce scrutin, les militaires ventent ob tenir 
une légitimité électorale devant l’ opinion 
nationale et internationale, et se donner 
une garantie « nwaimr ï rwmeTk» en cas de 
négociations avec les islamistes. Un pré- 
sident élu, cautionné par l’année, préser- 
verait tes dirigeants en cas de transition 
lente vers un nouveau régime. Cette sor- 
tie de crise n’est cependant crédible que 
si les principaux partis politiques 
acceptent ce scénario, ce qui n’est pas le 
cas. 

En outre, tes mil i ta ir es ne semblait 
pas avoir réuni les conditions xmmmates 
de sécurité : dans un cBmat de violence, 
les candidats ne pourront pas organiser 
leurs c amp a g nes et discuter leurs pro- 
grammes, la œessc ne sera pas en mesure 
de dâjaître, les partis politiques ne pour- 
ront pas réunir leurs adhérons dans des 
meetings, les scrutateurs ne contrôleront 
pas les unies, etc. De plus, des menaces 
-pèseront sur ceux qui seraient tentés 
d’aller voter (8). Dans ces conditions, te 
taux d’ abstention risque d’être trop élevé 
pour que l’élection ait une crédibilité 
quelconque. Le candidat déclaré Ûn 
serait celui de r administration et, de ce 
fait, te même régime se reproduirait sans 
«Mm changement 

La démocratisation inaugurée par la 
Constitution (ta 23 . février 1989 a dérapé 
parce que, d’une paît te pouvoir souve- 
rain n’a été & aucun moment conçu 
comme une institution publique apparte- 
nant & l'électorat, et d’antre part, parce 
que les élections législatives 
de décembre 1991 n’avaient pas été pré- 
cédées par un contrat civique dans lequel 


les forces politiques aspirant on pouvoir 
se seraient engagées publiquement à tes- 
pecter l’ alternance et à ne pas menacer 
l’intégrité physique des anciens diri- 
geartis et des officiers de l’armée. Tbutes 
tes transitions démocratiques, notam- 
ment en Amérique latine, ont connu un 
tel pacte qui garantît la vie et l’honneur 
dn personnel dirigeant (9). 

La démocratie, c'est la circulation - 
réglée par 1e peuple - des élites à la tête 
de l'État, ce qui suppose que pour tous 
les compétiteurs le pouvoir n’est pas nn 1 
bien privé. Si l'élite en place se sent 
menacée physiquement par une alter- 
nance, elle bloquera la transition. H font 
espérer que tes {antagonistes finiront par V/ 
fane preuve de matirriré, s’apercevant 
qu'en politique tout est négociable, 
quand u s'agît d’épargner apx citoyens 
les affres d’un Iwwrimw sangu inaire et 
d’une répression relevant plus de la loi 
dn tafianqne de la loi tout court. 
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(?) Çf. El waan, 2 mais 1994. 

(4) Discours de M. Lamine ZaroiMl à Voccaston 
da ta CEte du 1' novembre 1994 reproduit dans Et 

. Wztan, 2 no ve mb re 1994, 

(5) Cf. le texte du document dit de Rome in Le 
Monde diplomatique, mats 1995. Lite -également. 
Ignacio fcimnnet. «ftafio. pour l'Algérie», Le 
Monde diplomatique, février 1995- 

(6) Cote hypothèse est avancée per Rémy 
■ Levant. Le Sabre a le nobœi, Bodin. Paris, 1993. 
' (7) Acesoja,Hre Lshouari AA&, L'Algérie et la 
démocratie. Pouvoir et crise du politique dans 
l’Algérie contemporaine, La Découverte, Paris, 
1994. 

(S) Dm tantcua essuient dans les quartiers popu- 
laires scion lesquelles les islamistes menacent de 
représailles toute personne qui m rendre aux urnes. 
Çj. José Garçon. « Les Algériens appelés aux uroes 
dam la teneur ». Libération. U tytemb re 1995. 
(9) Cf. OoiUermo O'Doonel et Philippe 
‘ " i Asthmitarûm Ride : 
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Tentative Conclusions about Uncertabt Democra ■ 
des. John Hopkins Untverefcÿ Press, Baltimore, 
1985. 
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MAfëS 0F THE ALG£HAN WAR. Frencti fiction 
ami film 1954-1992.- Philip Dîne 

* Clarendon Press, Oxford, 1994, 267 
paga*,30 livres. 

Ce livre, qui analyse, à partir d’an corpus de 
films et de ronrons français, la représentation 
delà guerre algéro-française de 1954-1962, est 
à la fois savant et abordable. Les analyses 
touchent juste, particulièrement celles do f 
mythe dn «para» et da «seigneur» (de la 
gocâo\ JEDea précisent ou remettent en exa- 
men des idées fixées, sur le colonialisme de 
Catnns par exemple, on sur la mise en image 
des Algérien. An total, fl y eut Usa balance- 
ment de mythes opposés en l’absence d'an 
consensus français. «L'espace fictif de la 
* guerre d'Algérie » est étroit et figé. Les sté- 
réotypes, les clichés et les euphémismes [y] 
prédominent », note Taabsxm 
De fiait, ces mythes n’amaiem-îLs 
umi t’espace de Timagmaire français au point 
d'a morti r considérablement la perception de 
rmsaneaion algérienne 7 En somme, l’idéoJo- 
gique aurait durablement submergé le poli- 
tique. 

GILBERT MEYNŒR. V 
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COMMENT RECONSTRUIRE L’ÉTAT ET LA SOCIÉTÉ ? 

Les défis de l’après-guerre en Angola 


zr — peine sorti d’un nouvel épisode d’une des plus longues et 
ierocœgueares du continent, l’Angola, nation brisée, semble hériter an 
seuil d’une impossible reconstruction. Plusieurs générations de cadres 
manquent à 1 appel et le conflit a fait disparaître toute morale sociale. 
Quant à 1 Unita, qm a perdu les élections de 1992, eDe n’a pas renoncé à 
une stratégie de harcèlement qui aggrave le dâftement du pays. 

■ Par notre envoyée spéciale VICTORIA BRTTTA1N * 


Une crise sociale sans précédent, 
nae direction politique en désarroi, un 
Etat proche de la f aillite : l'Angola est 
an bord de la catastrophe. En 1992, un 
dirigeant de l’Union nationale pour 
l’indépendance totale de l’Angola 
(Unita) annonçait que son mouvement 
était capable de transformer le pays en 
une antre Somalie s'il ne remportait 
pas les élections ; personne n’imagi- 
nait à l’ époque que cette prédiction se 
réaliserait. Même le Tchad il y a dix 
ans ou l' Ouganda d’Idi Amin Dada 
n’ont pas sombré dan< tels abîmes. 

L'héritage de sous-développement 
laissé par le Portugal, la pins arriérée 
des puissances colonialistes euro- 
péennes, et par vingt ans de guerre 
depuis l’indépendance en 1975 ont 
décimé deux générations, épuisées 
par un combat qui fut longtemps ali- 
menté de l’ extérieur. An nom de la 
lutte contre le communisme, les États- 
Unis et l’Afrique du Sud ont armé et 
entraîné rÙnita de M. Jonas 
jSavimbi (1). 

Les interventions financées par la 
CIA pour éviter l’arrivée du Mouve- 
ment populaire pour la libération de 
l’Angola (MPLA) en 1975 et, surtout, 
les multiples invasions de l’Afrique 
du Sud dans les années 70 et 80 ont 
pris fin. Mais l’opération engagée par 
les Nations unies depuis trois ans pour 
trouver une solution politique s’est 
caractérisée par une incroyable myo- 

§ ie. En mai 1991, les accords de 
icesse entre l’Unita et le MPLA met- 
taient fin à la guerre et prévoyaient 
des élections présidentielle et législa- 
tives. Celles-ci se sont tenues en sep- 
tembre 1992 et ont va la victoire du • 
MPLA sur T Unita. mais cette dernière 
a refusé de s'incliner et a relancé la 
guerre sur une grande échelle (2). 

Malgré cette forfaiture. l'ONU et 
les puissances occidentales ont tout 
fait pour aboutir à un nonvean 
compromis. Après avoir survécu à nue 
profonde crise interne durant ces 
quatre dernières aimées, l’Unita conti- 
nue de contrôler 40 % du territoire du 
pays. La signature de l’accord de 
Lusaka entre le gouvernement et 
l’Unita, en novembre 1994, le fragile 
cessez-le-feu et l'offre faite à 
M. Savimbi d’occuper la vice-prési- 


dence de la République ont été l’abou- 
tissement de cette stratégie d’apaise- 
ment. 

Près d’un an plus tard, pourtant, 
cette politique apparaît comme un 
échec qui a accru l'instabilité. Les élé- 
ments-clés de l’accord - renvoi des 
mercenaires (du Zaïre et de l'Afrique 
du Sud). libération des prisonniers, 
cantonnement des troupes de l’Uni ta 
en vue de leur désarmement, leur 
démobilisation ou leur intégration ï 
l’armée- n’ont pas véritablement 
débuté, selon le général Joao de 
Mat os, le chef d'état-major de l'armée 
angolaise : « Le cessez-le-feu est fra- 
gile, et bien que les principaux 
combats aient cessé, les violations 
sont multiples . et le désengagement 
des troupes qui tuait commencé l’an 
dernier est stoppé. » Les représen- 
tants des organisations non gouverne- 
mentales signalent de nombreuses 
escarmouches liées notamment à la 
distribution de la nourriture ou au 
contrôle de points stratégiques. 

Selon le général de Matos, l’ Unita 
reçoit encore une aide importante à 
travers le Zaïre, une assertion confir- 
mée par les officiels des Nations unies 
qui travaillent dans les provinces du 
Nord. Cette guerre d’usure menace 
d’asphyxier le gouvernement, pour- 
suit le général: * Pourquoi l’Unita 
empêche-t-elle la libre circulation des 
gens ? La population ne peut conti- 
nuer à vivre comme cela. Elle 
comprenait les contraintes en temps 
de guerre, mais maintenant elle vou- 
drait cultiver, faire du commerce... » 

Ces vues contredisent l'optimisme 
de M. Bontros Boutros-dhali. le 
secrétaire général des Nations unies, 
et de son envoyé spécial en Angola, 
M. Alioune Blondin Beye, « Nous ne 
pouvons continuer à prétendre que 
tout va bien, insiste le général. A 
20 kilomètres de Luanda, demandez 
aux gens s’ils connaissent la paix. Ils 
ne voient que les morts et les mines. » 
Pourtant, la direction politique du 
pays reste muette face à cette situa- 
tion. Les dirigeants du MPLA 
mesurent-ils le caractère dramatique 
de la situation, alors qu’ils ne quittent 
Luanda que pour se rendre à l’étran- 
ger ? 


Irruption du capitalisme sauvage 


P OUR la majorité des citadins, la 
préoccupation dominante est de sur- 
vivre et de se nourrir. La reprise des 
combats après l'échec des élections de 
1992 a porté un coup fatal au commerce 
et à l'agriculture, affaibli encore la base 
industrielle et déversé sur les routes des 
centaines de milliers de nouveaux réfu- 
giés. lies grèves touchent presque tocs 
les secteurs de l’ économie, y compri s 
r enseigne ment et la santé dans ce rtain e s 
provinces. De nombreux fonctionnaires 
n’oiit pas été payés depuis des mois et les 
salaires sont mangés par les fortes déva- 
luations- Un professeur d'université, par 
exemple, gagne 25 dollars par mois, un 
fonctionnaire, 3 dollars, une in fi rm ière, 
1 dollar 

Les intellectuels désertent le secteur 
public pour se faire emba uc h er dans les 
organisations internationales, où le paie- 
ment s’ effectue en dollars et où us 
peuvent gagner jusqn’à cent fois plus. 
L’Université travaille an ralenti, des 
facultés sont fermées, d’antres ne fonc- 
ri rament qu’à temps partiel. Le pays a 
perdu une génération d’inteUectnels et est 


bon. 

L’histoire de Chianga, l’institut de 
recherche a gri cole, internationalement 
renommé, qui se trouve dam les feu- 
bourgs de Huambo, illustre cette 
déchéance. La ville fol conquise par 
l’Umta en 1993. après un siège de a» 
quante-cinq jours, et M. Jonas Savi mbi 
vécut sur ce campus jusqu’à novembre 
1994. Déjà ravage, le centre fut ensuite 

pillé par les troupes gouvernementales 
tas de la reconquête, puis par la popula- 
tion, qui cbecdiæt désespérfanenr des 
moyens de survivre et qui vola les rev&e- 
nwits de bois des murs, le mercure des 
thermomètres et le mobfliei: Des livres 
précieux forent mis en vente sur k mar- 
ché et ne durent 4’êtte récupérés qu’à la 
visite d’une scientifique de passage.' 

* Journaliste an Guardian, Lnodre& 


La guerre, la libéralisation de l'écono- 
mie imposée par le Fonds monétaire 
internati onal (FMI) et la Banque mon- 
diale, et l'incompétence des dirigeants, 
ont contribué à l'instauration d’un ca pita - 
lisme sauvage. Dans la province de 
T jrrvto Ncad, û la frontière du Zaïre, 
. règne une situation d’ anarchie, alors que 
les diamants sont extraits en quantité 
industrielle par des intérêts français, bri- 
tanniques et sud-africains protégés par 
mie alliance entre l’Unita et des soldats — 
en rupture de ban ? - de l' année gouver- 
nementale. A H-inyida, la corruption de la 
ria«g politique et d’anciens officiers est 
ostentatoire 

« Toute la population essaie de 
s’adapter à une économie nouvelle et 
déformée sans mécanismes de contrôle. 
Utiliser de l'influence pour devenir riche 
est devenu la règle des affaires. Dans 
l'armée, les officiers peuvent Jaire des 
affaires dans la mesure où elles sont 
légales, mais je ne peux accepter qu'ils 
volent les richesses de l’Etat *, prévient 
le général de Matos. 

De nouveaux restaurants, des embou- 
teillages de voitures neuves et une fièvre 
de construction forment un terrible 
contr aste avec les enfants des rues, les 
mutilés dans leurs vieux uniformes müi- 
taires et des mendiants presque nus aux 
plaies ouvertes. La publicité à la radio et 
à la télévision offre à la nouvelle bour- 
geoisie un moyen d’évasion en vantant 

ta cuisines dernier cri ou les voyages en 

Afrique du Snd. Les crimes se multi- 
plient, et la police, rongée par la corrup- 
tion, est impuissante. 

Luanda compte un demi -million de 
réfugié qui vivent dans la misère Même 
à le cessez-le-feu se consolidait et que la 
paix commençait à prendre corps, ils ne 
retourneraient pas dans leurs foyers : 
ayant manqué déjà deux récoltes, ces 
paysans se soit transformés en urbains. 
D’ailleurs, dans les campagnes. le 
système de santé s’est effondré, et la 
tubcamlosc, la malaria et la maladie du 
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Deux décennies de combats 


Fin du XV' siècle : Début de la présence portugaise eu Angola. ’ 

1961 : Déclenchement de la lime armée contre le colonialisme portugais. 

1974 : % Révolution des millets • à Lisbonne. Le Portugal renonce à son empire colonial. 

1975 : L’accord signé entre les trois mouvements de libération que sont le Front national de 
libération de l’Angola fFLNAt et l’Union nationale pour t’ indépendance totale de l’Angola 
(Unita}. soutenus par l’Afrique du Sud et les États-Unis, et le Mouvement populaire pour la 
libération de l’Angola (MPLA). aidé par l’URSS, n’a pas de suite. Début de la guerre civile. 

Automne 1975 : L'Afrique du Sud envahit le sud de l’Angola pour soutenir l’offensive de 
l'Unira contre le MPLA. Juj-méme appuyé par un corps expéditionnaire cubain. Le 
11 novembre, le MPLA proclame, à Luanda, l'indépendance de l'Angola. 

Juillet 1985 : Le Congrès américain abroge l'amendement Clark, qui interdisait, depuis 1976. 
tome .aide militaire à i'Unî&c ' 

22 décembre 1988 : L'Angola et Cuba signent un accord à New York qui prévoit un retrait 
échelonné et complet des troupes cubaines. 

31 mai 1991 : M- Jonas Savimbi (Unita) et le président angolais José Eduardo Dos S autos 
signent à Lisbonne un accord de paix qui met fin à U guerre civile et prévoit la tenue d’élec- 
tions libres en septembre 1992. Les Nations unies envoient des observateurs. 

29-39 septembre 1992 : Élections législatives et présidentielle. Victoire du MPLA contestée 
par M. Savimbi qui relance la guerre civile. 

15 septembre 1993 : La résolution 864 du Conseil de sécurité de l’ONU condamne I‘ Unita. 
qu’elle rend responsable de la reprise des combats. 

20 novembre 1994 : Signature à Lusaka d’un nouvel accord de paix entre le gouvernement 
angolais et l’Unha. 


sommeil se répandent partout Pourtant, 
de nombreux médecins travaillent dans 
les services des Nations unies comme 
téléphonistes, conducteurs on interprètes. 
Vingt ans d'efforts pour la construction 
d’une e ntité nationale sont ainsi mis à 
bas. La crise des cadres et la disparition 
de toute morale sociale sont les deux 
principaux maux de l’Angola. 

Le quasi -effondrement du MPLA en 
tant que parti depuis les élections de 1992 
a laissé le pays sans structure politique 
pour affronter ces défis. Le gouverne- 
ment au niveau national et régional, à 
quelques exceptions près, s’est plongé 
dans ta affaires, et toutes ta pétitions 
contre la corruption et le gaspillage sont 
restées lettres martes. Le pays s'habitue à 
vivre dans te cynisme et ta incertit udes . 

Seul le haut commandement de 
l’armée échappe à cette déliquescence et 
cherche à briser- l'impasse dans ta négo- 
ciations avec rUnita. La commission 
conjointe chargée de mettre en oruvre le 
protocole de T.jtsaka est composée de 
représentants du gouvernemenu de 
l'Urûta, des Nations unies, des Etals- 
Unis, du Portugal et de la Russie. Le 
général de Matos a pris l'initiative, en 
juillet dentier, de proposer aux chefs 
militaire s de l’Unita, en passant par des- 
sus la tâte des politiciens et des Nations 
tmrëc rm plan détaillé qui garantit un 
avenir pour chacun de leurs hommes 
Han g le cadre d'une démobilisation 
conjointe après la constitution d' une qua- 
trième branche de l'année, un corps 
a fflué à la reconstruction des infrastruc- 
tures rurales. Ce corps comptera 50 000 
membres des forces années angolaises et 
20 000 à 30 000 de l’Uni ta, chacun 
d'entre eux recevant une formation, un 
salaire et la possibilité de cousu une une 
maison pour sa famille avant d’être 
démobilisé dans un délai de deux ans. 

Ce plan représente une proposition 
concrète pour assurer le maintien de la 
paix et faire de l’armée un facteur de sta- 
bilité et non de désordre - comme cela 
avait été le cas eu Angola en 1992 ou au 
Mozambique avant les élections d’ octo- 
bre 1994. Après l’avoir rejeté. l’Unita l'a 
finalement accepté et il pourrait se révé- 
ler très positif si M. Savimbi y souscrit 
réellement et si l'on trouve les finance- 
ments nécessaires, ce qui paraît moins 
que certain, tant les bailleurs de fonds 
étrangers som sceptiques sur les chances 
de paix elles capacités du gouvernement 
de T .mmrirt 

Les Rjrces armées angolaises (FAA), 
désormais professionnelles et moins poli- 


tisées. deviennent un facteur nouveau de 
l'équation politique. Les vieilles Forces 
années populaires de libération de 
l'Angola (Eapla). qui s’étaient affirmées 
dans la lutte contre 1e colonialisme portu- 
gais, avaient été démantelées à la suite 
des accords de Bicesse de 1991. Cette 
liquidation fut mal perçue par tes mili- 
taires et se révéla catastrophique quand, 
en 1993, sous les coup» de l’offensive de 
l’Uni ta. Je gouvernement du MPLA fail- 
lit perdre le pouvoir 


Parmi ta 100 000 soldais des FAA. on 
compte 3 000 anciens membres de 
l’Unira et environ un tiers des généraux 
issus de cette organisation. Le reste des 
officiers som des professionnels, pour la 
plupart compétents et confiants dans 
leurs capacités depuis qu’ils ont réussi à 
créer une armée en un temps record et à 
repousser ta offensives de l’Uni la. Signe 
des évolutions régionales, ils ont bénéfi- 
cié de l’aide d'instructeurs sud-africains : 
l’armée avait essayé en effet de récupérer 
des Angolais qui s’étaient battus pour 
l'Afrique du Sud ; eDe fol alors contactée 
par la firme Executive Ou tco mes, qui 
fournissait des hommes à l’ Unita ; avec 
pragmatisme et à un prix très élevé, les 
FAA ont donc recruté mus cents Sud- 
Africains, dont environ la moitié conti- 
nuent encore leur travail. 

Les offensives victorieuses de l’an der- 
nier ont été le premier signe d'un change- 
ment des rapports entre l'armée et le 
MPLA. qui, bien que travaillant désor- 
mais dans un système pluri partit e. reste 
la force dominante Han»; le pays. Malgré 
la pression des États-Unis pour que les 
FAA arrêtent leurs attaques et ne 
prennent pas Huambo. quartier général 
de M. Savimbi, le comité central du 
MPLA s'est plié aux avis de l’armée et 
lui a laissé quartier fibre. Mais Washing- 
ton a tout de même obtenu du pouvoir 
politique que les FAA n'aillent pas au- 
delà. 

Le poids des FAA s'accroît au moment 
même où les acteurs traditionnels - 
l’Uni ta, le MPLA et les Nations unies - 
paraissent à bout de souffle et d'idées. 
L’Umta a été traumatisée par la chute de 
Huambo ; 1* installation de son quartier 
général dans la ville de Bailundo, à 
60 kilomètres au nord, est une sérieuse 
défaite. Pourtant, en juillet, après que 
M. Savimbi eut refrisé de se rendre à 
Luanda pour des raisons de sécurité, 
M. Boutros Boutros-Ghali faisait escale à 
Bailundo. redonnant du prestige â 
M. Savimbi et infligeant un camouflet au 
président José Eduardo Dos S autos. 
Cette visite symbolise le dangereux 
changement d’attitude de la communauté 
internationale depuis que le MPLA a 
gagné les élections de 1992. 

A la fin de 1992. une délégation de 
l’Organisation de l'unité africaine 
(OUA), conduite par le président du 
Zimbabwe. M- Robert Mugabe, refusa 
de rencontrer M. Jonas Savimbi en 
dehors de Luanda. L’Unita était alors 
tenue pour responsable de la reprise des 
combats. Désormais, presque tomes les 
agences internationales collaborent avec 
J’Unita et acceptent ses conditions. Sur 
ta 40 % de territoires qu'elle contrôle, 
règne pourtant la même paranoïa que 
celle qui dominait à Jamba, le quartier 
général de l'organisation avant 1992. De 
nombreux témoignages de membres des 
organisations non gouvernementales et 
de survivants des camps de travail 
confirment l'ampleur de la répression 
menée par un mouvement qui se désin- 
téresse du sort de la population civile et 
du développement des infrastructures. 


Fractures au sein de l’Unita 


L E facteur ethnique prend une nou- 
velle dimension, et, désormais, les 
plus importants chefs de l'Unita sont 
apparentés à M. Savimbi ou appar- 
tiennent à son clan. Les autres dirigeants, 
comme MM. Nzau Pana et Tony da 
Costa Feroandes de Cabinda, ont été 
exclus ou ont fait défection. Les 35 % de 
suffrages obtenus par l'Unita aux élec- 
tions correspondent, grosso modo, à la 
proportion d'Ovimbundus dans la popu- 
lation. Le sentiment d’exclusion de cette 
ethnie remonte avant l’indépendance, 
quand Us furent massivement déportés 
vers ta plantations de café du nord du 
pays. Leur opposition au pouvoir central 
a été en partie capitalisée depuis de 
longues années par l’Unita. 

B est difficile de prévoir l’avenir du 
pays, tant la stratégie de l’Unita est floue. 
M. Jonas Savimbi n’a toujours pas 
répondu clairement à l'offre de devenir 
vice-président et, même si 1’on arrivait à 

un plus grand partage du pouvoir, les tac- 
tiques récentes de l’Unita ne laissent pas 
présager un retour rapide à la paix. 
Quant à la politique des Nations unies. 


au-delà des déclarations de principe sur la 
paix et la réconciliation, elle semble éga- 
lement confuse. L'organisation interna- 
tionale joue le rôle déterminant depuis les 
élections ; elle a imposé une commission 
conjointe entre l’Unita et 1e gouverne- 
ment. et, sous la pression américaine, eDe 
a contraint le gouvernement de Luanda à 
tenir la bride à sa propre armée. Mais, 
surtout, en acceptant que l’Unita ne se 
plie pas aux résultats de la consultation de 
1992. ta Nations unies ont endossé une 
lourde responsabilité. Elles ont ainsi 
contribué à la tragédie que vit l'Angola 
depuis son accession à l’indépendance et 
depuis que les forces conjointes de 
l'Afrique du Sud et des États-Unis ten- 
tèrent d'empêcher que ce pays ne 
devienne un exempte dans l’Afrique 
postcokmiale. 


< 1 1 Lire Victoria Brioain. « L’amnétic pour prix Je 
lu paix en Afrique australe -. Le Monde thploma- 
tique, décembre 1994. 

(2> Lire Victoria Brittain et Kevin Waikins. 
» Impossible réconciliation en Angola « nu Mozanv- 
triqur -. Manière Je voir. jr £ J, février 1994. trimes- 
triel édité par Le Monde diplomatique. 


DROITS de l'Homme 

Le Centre d'études et débats internationaux 
propose des cours par correspondance 
des Droits de l'Homme 

Renseignements et inscriptions : 

CEDI, 72, rue du Faubourg-St-Honoré 
75008 Paris (France) 

Contact uniquement par correspondance 
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UN ULTIMATUM DE WASHINGTON 


Coca répression 

chez les paysans boliviens 

Régulièrement avec bonne conscience, les gouvernants occidentaux s'insurgent contre les trafiquants 
de drogue qui inondent les marchés de leurs nuisibles stupéfiants. 

Ils réclament des pays producteurs une attitude de fermeté à l'égard des paysans. 

Concrètement qu'est-ce que cela signifie ? 

En Bolivie, par exemple, sous la pression de Washington, les forces de l'ordre ont pour consigne de détruire 
les plantations de coca. Cela parait juste, et pourtant.. Ces agriculteurs sont pour la plupart des mineurs 
reconvertis, chassés dos gisements d'étain en raison des restructurations imposées par le Fonds monétaire 
international (FMI). 

La coca leur permet à peine de vivre. Ils ne sont ni trafiquants ni producteurs de cocaïne. Et nul ne leur propose 
une culture rentable de substitution. Entre-temps, les marchands et leurs complices continuent d'amasser 
des fortunes ... 

Par notre envoyé spécial MAURICE LEMOINE * 



FEMME MÂCHANT DK IA COCA 
Céramique uaxea (SM *v. J.-C.) 


E NTRE Cochabamba et Villa Tunari, ville la plus 
importante du Chapare, 156 kilomètres. Et 
une formidable barrière montagneuse. La 
construction d'une piste a débuté en 1940. Dans un 
fracas de bulldozers, interrompant pendant de 
longues heures toute circulation, une compagnie 
brésilienne tente, cinquante-cinq ans après, d'en 
terminer l'asphaltage. 

Trois rues de terre en triangle, Chimorê tient plus 
de la « cité d'urgence » que du paradis amazonien. 
Dans le seul bar « décent » du lieu, un homme aux 
cheveux gris, genre retraité rangé, s'ennuie avec 
dignité. C'est un agent de la Orug Enforcement 
Administration ( DEA) (1). Il parte un espagnol par- 
fait « Avec un très léger accent argentin a. précise 
la serveuse, après son départ. Cinq gringos 
séjournent dans la caserne des unités mobiles de 
patrouilles rurales (Umopar) (2), plantée à la sortie 
de l'agglomération : trois fonctionnaires de la DEA, 
deux instructeurs américains des forces spéciales. 

Devant les deux ou trois cantinas ouvertes à tous 
les vents et dotées d'un téléviseur, une trentaine de 

* Journaliste et écrivain ; auteur, entre aunes, de V Amé- 
rique latino-indienne. Syros Alte rnativ es, Paris. 1993. 



personnes, debout dans la poussière, contemplent 
l'écran. Entre un film américain (sous-titré en espa- 
gnol) et un match de football (surtitré d'exclama- 
tions), pour la vingtième fois de la journée passe un 
spot gouvernemental stigmatisant « les vingt-cinq 
mille familles du tropique qui portent préjudice à 
plus de six millions d'habitants a. Personne ne 
commente. On sait de quoi il s'agit. D'une certains 
manière, on s'en passerait bien. 

Au commencement (tout à fait relatif) étaient les 
Andes et les Indiens. Sur leurs terres d'infortune, 
ceux-ci survivaient - comme ils continuent à le faire 
- en un interminable acullicu (3). « La coca a beau- 
coup de vitamines, confie un Aymara, on en sort le 
jus, il nous protège de la fatigue, du froid, de le 
faim. Nous pouvons vivre cent années et plus grâce 
à la coca. » L'indigène en rajouta quelque peu : 
l'espérance de vie d'un paysan bolivien ne dépasse 
pas cinquante et un ans... Pour le reste, il dit vr ai. Le 
rôle de ces feuilles dans les sociétés traditionnelles 
est depuis longtemps connu et reconnu. 

1953 : la réforme agraire. Les paysans obtiennent 
des terres sur l'Altipiano. Mais pas suffisamment 
pour nourrir leurs familles. Ils commencent à 
migrer spontanément vers la forêt dans les basses 
terres du bassin amazonien. Plus tard, dans le cou- 
rant des années 80, l'explosion de la demande 
internationale de cocaïne - et donc des prix de la 
coca -, jointe aux fortes sécheresses sur les hau- 
teurs et au désastreux démantèlement de l'indus- 
trie minière, provoque une déferlante. Des milliers 
de colons déboulent lorsque l'« ouverture écono- 
mique », en 1985. ferme les mines d'étain, mettant à 
pied vingt-trois mille des vingt-sept mille mineure. 

Chaleur, pluies excessives, peur de ce milieu 
inconnu, dur travail du déboisage, diarrhée chro- 
nique et nostalgie des hauteurs. Mais Us survivent. 
Comme dans les autres zones rurales boliviennes, 
ils se regroupent en syndicats, unités communau- 
taires d'autogouvemament Un ou deux hectares 
par famill8, un tiers pour l’autosubsistance, deux 
tiers pour la coca. Pas d'autre choix. Ms sont 
pauvres, il y a des acheteurs, et les narcos-ont 
monté de solides réseaux. Après quelques années. 


les toits de tôle se font plus fréquents, les plus chan- 
ceux achètent un camion. Pourtant, la coca ne les a 
pas rendus riches. Aujourd'hui, elle fait d'eux des 
pro sc rit s . 

De la caserne de Chimoré, sur le coup de 
14 heures, sort, en camionnette Toyota, fa patrouille 
du lieutenant Marco Ensinas. Elle traverse bientôt 
Chinahota, pustule tropicale où, il y a quinze ans, on 
vendait de la cocaïne comme du sucre ou de la 
farine, sur 1e marché. C'était au temps du dictateur 
Garcia Meza (4). Les États-Unis étaient alors moins 
regardants. A Huanchaca, un laboratoire des trafi- 
quants, sous contrôle de 1a CIA, servait à alimenter 
les opérations clandestines - antre autres celles des 
« contras » du Nicaragua (5). 

La camionnette s'arrête, plus tard, devant un sen- 
tier è peine visible. Les « léopards » s'enfoncent 
dans fa végétation, fusil M-16 calé sur l'avant-bras. 
Devant une masure, ils interrogent poliment une 
femme sur 1a topographie des lieux. Elle reste dans 
le vague, le regard fuyant 

Depuis l'élection, en juin 1993, de M.GonzaIo 
Sanchez de Lozada à la présidence, l'« option zéro » 
vise è la suppression de 1a production « excéden- 
taire » de coca. Malgré une Marche pour fa vie, fa 
coca et fa dignité qui, en septembre 1994, mena 
trois mille paysans jusqu'à La Paz, malgré un débat 
national, «où il fut dit qu'il fallait adopter une nou- 
velle stnatégie, qu'il s'agissait d'un problème essen- 
tiellement économique (6) », 1a répression est sans 
merci. 

Il est vrai que la pression sur les autorités est ter- 
rible. D'après l'ambassade des États-Unis, toute- 
puissante à La Paz, la culture de la fouilla serait pas- 
sée de 45 000 hectares en janvier 1992 à 48000 
actuellement (le plafond légal pour la consomma- 
tion traditionnelle, principalement produite dans la 
région des Yungas, étant fixé à 12 000 hectaree). 
Toujours selon les organismes américains, 1a pro- 
duction excédentaire permettrait fa fabrication de 
93 tonnes de chlorhydrate de cocaïne. 

Le 8 mars 1995, Washington lance un ultimatum : 
ou la Bolivie éradique 1 750 hectares avant la fin 
juin, met sur pied un plan à court, moyen et long 


Réformes sous état de siège 


D epuis ie is avril 1995, fa 

Bolivie vit en état de siège. 
Au cœur de la aise, les récla- 
mations grandissantes -70% de la 
population vit au-dessous du seuil de 
pauvreté -, l’agitation de certaines 
régions auteur du thème de fa décen- 
tralisation, et surtout une fente résis- 
tance à la politique de réformes gou- 
vernementales. 

Curieux cocktail que ces réformes, 
qui mêlent dans certains cas, l’esprit 
de 1952 (1) aux recettes néolibérales 
les plus classiques (avec un fort pen- 
chant pour le second terme de l’équa- 
tion). Ainsi de la réforme éducative, 
avec une vision humaniste : T intro- 
duction des langues indigènes dans le 
primaire. Mais pw ss» une attaque fron- 
tale contre un corps enseignant « dans 
sa majorité sous-qualifié (sa forma- 
tion n’ est-elle pas du ressort de 
l’État 7), et esclave de dirigeants qui 
vivent des privilèges que leur octroie 
le syndicat ». Avec la mise en place 
d’un contrôle permanent des connais- 
sances des maîtres (menaces de licen- 
ciements à l’appui) et l'ouverture de 
l’enseignement à de» professionnels 
d'autres secteurs. Le tout sans consul- 
tation des principaux intéressés qui 
avaient pourtant travaillé, en 1992, sur 
un projet de loi-cadre, en vue d’une 
réforme dn système éducatif. En toile 
de fond, l’affaiblissement programmé 
des syndicats enseignants quL depuis 
ia quasi-disparition des mineurs, 
constituent le noyau dur de la Centrale 
ouvrière bolivienne (COB). Or, dans 

æ où les partis se sont déconsi- 
orraptioD. application de poli- 
tiques néolibérales...), cette organisa- 


tion demeure la dernière force 
potentielle d'opposition. 

Même ambivalence dans la loi de 
participation populaire. Elle transfère 
aux municipios (municipalités au sens 
large) des ressources "nouvelles - 
20 % du budget national - en fonction 
dn nombre de leurs habitants, et elle 
prévoit que les communautés urbaines 
et rurales - cela est tout à fait nou- 
veau- exerceront contrôle et déci- 
sions sur ces fonds. Octroyant la 
reconnaissance juridique aux commu- 
nautés indigènes, « elle permet la 
cohabitation entre la structure de la 
communauté ancestrale et celle de la 
municipalité de type occidental», 
explique M. Enrique Ipma, ministre 
du développement humain. Ainsi est 
consacrée T incorporation d’énormes 
bases paysannes, jusque-là ignorées, 
dans un processus de participation. 
Mais cette réforme, à laquelle ont 
poussé la Banque mondiale et le FMI, 
qui souhaitent que le gouvernement 
« se détonasse » des dépenses d'édu- 
cation et de santé, suppose qu'avec les 
fonds nouveaux les municipios se 
voient attribuer fa gestion et l'entre- 
tien — à l’exception des salaires — des 
rtaMïTOmrente scolaires et des hôpi- 
taux. Lesquels sont quasiment en 
ruine. 

De plus, la première préoccupation 
de nombreux maires —on en a déjà 
fait le constat - avec la manne nou- 
velle est d'acquérir., qui use camion- 
nette, qui une antenne parabolique de 
télévision. Par cette création d’Orga- 
nisations territoriales de base (0TB), 
le pouvoir cherche à marginaliser les 
organisations paysannes et populaires 


existantes, les syndicats, etc. La loi de 
capitalisation, dn 22 mars 1994, est 
présentée comme l’un des plus ambi- 
tieux programmes économiques du 
monde. An départ, rien de plus clas- 
sique: la vente des entreprises de 
l'État— certaines étant rentables. 
(électricité) et YPFB (pétrole) four- 
nissent 49 % des recettes dn Trésor 
public. Mais «capitalisation» n’est 
pas « privatisation », dit-on à La Paz. 
L'entreprise étant estimée, l’investis- 
seur apporte le montant demandé, 
prend le contrôle et la direction. 
« mois 50 % des actions demeurent 
propriété de l’État bolivien». Un 
doublement du capital, avec pour but 
r investissement. Ces actions de l'État 
seront distribuées « au peuple boli- 
vien » - à tous les Boliviens majeurs 
cette année (ce qui, par parenthèse, 
élimine ceux qui auront vingt et 
un ans à partir de l’an prochain, intro- 
duisant une riKsor ii rmiafi nn entre géné- 
rations) -, administrées à travers des 
fonds de pension jusqu’à l’âge de la 
retraite, moment où il sera possible de 
disposer des dividendes de ces titres. 

C ’EST pour le moins novateur. 

Mais on a du mal à croire qu’un 
investisseur étranger; ou transnational, 
donne 100 pour obtenir la moitié des 
parts — sauf à p enser , comme T affir- 
ment d'aucuns, que les entre p rises 
ont été estimées « au prix d’une poule 
morte ». Le Collège des économistes 
de Bolivie, pour sa part, s’inter- 
roge (2). • Combien de débauchages 
directs ? Jusqu ’à ce que la production 
augmente, le Trésor public recevra un 
apport moindre des entreprises capi- 
ice de : 


Pendant combien de temps ? Sachant 
que, quarante-deux années après la 
réforme agraire, la remise de nom- 
breux titres de propriété demeure 
pendante, quels sont les mécanismes 
mis en place pour que la distribution 
des actions entre 3 millions de Boli- 
viens ne prenne pas autant de 
temps ? » 

Et distribuer à qui 1« Un tiers de la 

document accréditant sa nationalité — 
la moitié des femmes se trouvant dans 
cette situation. » Enfin, et on croit 
rêver, il faudra avoir cotisé pendant 
vingt ans et atteindre soixante- 
cinq ans pour bénéficier de ses divi- 
dendes et de la « vieillesse digne »: à 
peine 4,3 % de la population *»*»»?* 
cet âge. Les pauvres ont une espé- 
rance de vie inférieure à cin- 
quante I 

Le 18 juillet 1995, quelques jours 
avant d’imposer à la hussarde mm loi 
de décentralisation laissant aux pré- 
fets -nommés par le président- de 
très impœtanrs pouvoirs, le gouverne- 
ment prolongeait l’état de siège de 
trois mois, pour pouvoir continua’ sa 
politique de réformes « dans le 
consensus et la tranquillité ». Pour ce 
fane, il prit pcxur prétexte l’agitation 
des cocaleros i* 


dans le Chapare. 


M, L 


d) En 1952, une révolte populaire dirigée 
(mais aussi freinée) par le Moorêneot "^«1 
révolutionnant (MNR) avait abouti & 1 b natkna- 
lisadoa des mines, & la dissolution de l’année, et 
entrepris la réfoen» agraire. 

talisées : importance des pertes? (Zita llaapos. Corfiahamba. il jtdàct 1995. 
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terme et souscrit un nouveau traité d'extradition, 

* ou elle sera « déoertïfiée ». Ce qui signifie : blocus 
économique international de la part de fa Banque 
mondiale, du FMI, de 1a Banque interaméricaine de 
développement du Club de Paris, tous organismes 
où les Etats-Unis disposent pratiquement d'un droit 
de veto. Le gouvernement de M. Sanchez de 
Lozada met en marche un plan d'éradication à court 
terme. En réponse, le 8 avril, plus de 850 comités 
d'autodéfense paysans prennent possession des 
accès aux zones de production de coca, pour résis- * 
ter à la militarisation. 

La patrouille découvre dans une éclaircie de la 
forêt une étendue de coca que des paysans 
récoltent. « A qui appartient ce champ 7», interroge 
l'officier. «On ne sait pas, c'est un monsieur qui 
nous paye pour travailler. »... Légal ou illégal, 
«excédentaire» ou pas, on n'en saura pas plus. 
Impassible, l'officier n'insiste pas. Sa tâche du 
moment consiste à chercher des puits de macéra- 
tion. «On en trouve tous les jours », affirme-t-il. La 
première phase de la transformation - mélange des 
feuilles avec du kérosène ou autre « précurseur» - 
pour obtenir la « pâte » y est effectuée. Ces damiers 
temps, à la production, certains cocaleros ont 
ajouté la transformation. . 

« Nous avons détruit phis de 1 450 puits au cours 
des sbe derniers mois, nous a affirmé le lieutenant- 
colonel Luis Ca balle ro, commandant de la base 
Umopar de Chimoré. Nous estimons que dans tout 
le Chapare il en existe de 7 000b 10 000. » Chiffres 
incontrôlables, mais ils ont permis de présenter la 
région comme un «gigantesque laboratoire clan- 
destin », faisant passer ses habitants du statut de 
paysan à celui de narcotrafiquant 


Mille manières 
de sortir la « pâte » 



L A patrouille franchit un rfo, marchant en équi- 
libre sur un tronc jeté en travers du lit Une 
sente, deux saignées, trois layons apparaissent, 
s'échappent, s'évanouissent dans fa végétation. Le 
lieutenant hésite, en prend un au hasard. Dérisoire. 

Pathétique. Chercher une aiguille dans une meule 
de foin. 

Passent trois paysans, mal vêtus, craintifs 6 la 
vue des tenues camouflées. Le lieutenant leur 
adresse la parole. Ils bredouillent, ils se hâtent, 
déguerpissent « Ils connaissent la forêt comme 
leur poche, expliqua l'officier. De vrais poissons 
dans l' eau. Et entre eux ils sont solidaires. Maïs, dès 
qu'ils nous voient Us deviennent muets. » rt , 

II y a peu, la « pâte » sortait par voie aérienne - 
jusqu'à 500 kilos par voyage. Cas derniers mois, le t 
contrôle permanent du ciel par les hélicoptères 
Huey UH1H et les avions Pilatus PC-7 rend cette 
opération pratiquement impossible. <r Mais il y a 
mille manières de sortir la pSte. Et beaucoup de - 

gens y participent par les multiples sentiers, 
jusqu'à des points intermédiaires. »... Vers le nord 
et le département du Béni, puis ia Colombia A l'est, V 

direction le Brésil. Quant aux «précurseurs» 
nécessaires è fa transformation, 2 500 kilomètres 
de frontières avec ce même Brésil, des portes large- 
ment ouvertes sur l'Argentine, le Paraguay... 

A la nuit tombante, l'émetteur-récepteur du lieu- 
tenant Marco Ensinas grésille. L'autre élément de fa . 

patrouilla n'a rien trouvé non plus. Il ordonne fa _ *■< 

-repli. « On recommence demain. Et après-domain. 

Et tous les jours. Jusqu'à quand ? Je ne sais pas. » 

Défendue par le gouvernement précédent de 
M. Jaune Paz Zamora (1989-1883), 1a « diplomatie 
de la coca » eut le mérite de poser, devant 1a \ 

communauté Internationale, le problème de la f ; 

substitution et du développement alternatif. Certes, 
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ia « lof 1008 j», approuvée en 1988, répondait - et 
mpond toujours - a une vision fondamentalement 
répressive (7), prévoyant d'éradiquer 5 000 hec- 
tares minimum par an, maïs, dans ses articles 21 et 
22 , on pariait du principe de simultanéité avec le 
développement L'« option zéro » transfère toute la 
pression sur le paysan, assimilé è un délinquant 
Or, nous confie M Gregorio Lanza. *je n'ai jamais 
rencontre un professionnel, un ouvrier bien pavé 
s impliquant dans le narcotrafic. Les seuls qui y 
entrent sont ceux qui n'ont pas le choix. S'ils ont 
des solutions de rechange, ils n'iront pas ». 

• ^ es stratégies inefficaces. L'idée que la culture de 
ta coca est provoquée uniquement par la rentabilité 
économique est absurde, te Alors, explique 
M Robert© Lacema, on a fait un grand effort, non 
pour attraper les narcos, mais pour faire chuter les 
prix de la coca, pour que les acheteurs s'en aillent 
pour que les paysans n'aient plus où vendra (8). » 
On n'a pas découragé les cocaleros, on les a pmtfréés 
à produire plus pour maintenir leurs revenus. Obsti- 
nation de leur part ? Pas si simple— 


Lorsque, en mars dernier, acculé par Washington, 
le gouvernement de M. Sanchez de Lozada annonce 
que 1 750 hectares de coca « excédentaires » 
devront être éradiqués avant le 30 juin, les diri- 
geants cocaleros relèvent le défi et l'acceptent 
s comme apport du peupla bolivien pour éviter les 
sanctions économiques ». Non sans avoir exigé - et 
obtenu — la libération de leurs dirigeants emprison- 
nés an vertu de l'état de siège (lire page 22). A peine 
les surfaces éradiquées, ils apprendront l'extstencs 
d'une série d'exigences des Etats-Unis pour les six 
années à venir, avec pour objectif la disparition de 
34000 hectares cette fois. Et le gouvernement boli- 
vien, la corde au cou. d'annoncer un pian national 
pour l'éradication de 3 600 hectares avant ta fin 
décembre 1995 - cela à quelques heures de l'arrivée 
d'instructeurs militaires américains. La colère et la 
tension montent Les organisations de cocaleros 
annoncent qu'elles n'arracheront plus un arbuste de 



DANS LE CBAPARE.LA CONSOMMATION 
TRADrnONNHJUE COHABITE AVEC LE NARCOTRAFIC 


coca tant que le gouvernement n'aura pas tenu ses 
promesses de développement 

On offre actuellement dans les zones « en transi- 
tion ». entre 2 000 et 2 500 dollars par hectare erra- 
cne. Cette somme est intérieure à ce que rapporte un 
hectare de coca en une seule année 1 Par ailleurs, la 
substitution de la coca est dépendante— de la 
Pour qu'un paysan puisse investir dans d'autres 
cultures, et en attendant la première récolte, il a 
besoin d'argent et nul ne lui en fournit : « Ce qui veut 
dire qu’une stratégie de développement alternatif ne 
peut passer par la seule éradication, conclut 
M. Lacema. Le paysan ne va pas mettra tous ses 
oeufs, dans le même panier, il faut une politique qui 
réduise peu à peu sa dépendance à l'égard de la 
coca. » 

Comment convaincre de pauvres paysans de 
cultiver des produits tropicaux qui se vendent à des 
prix insultants et en l'absence criante d'infrastruc-. 
tures ? mil n'y a pas de marché pour les produits de 
substitution », confie un paysan qui a reçu 2 000 dol- 
lars et a emprunté : * Je ne peux plus payer mes 
dettes et je suis sur le point de perdre ma terre ! » 


Curieuse écologie 
en tenue camouflée 


O N note certes des expériences intéressantes, 
des réussites locales, mais elles demeurent iso- 
lées. La Bolivie a à peine dépensé 230 millions de 
dollars, au cours des dix dernières années, pour la 
substitution de la coca. Si on décompte les frais de 
bureaucratie, administration, experts en tout genre 
(ils sont légion), il reste quelque 140 millions, 14 mil- 
lions par an. « Pour remplacer une économie qui 
génère SOO millions de dollars annuellement!, 
s'indigne M. Gregorio Lanza. C'est insignifiant, ça ne 
peut pas marcher I » 

Quelques jours auparavant M. Victor Rico, secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères, confiait : « Nous 
reconnaissons que la Bolivie, en tant que telle, a des 
efforts à réaliser dans la lutte contre le narcotrafic. 
Mais laisser un État aussi faible que le nôtre, avec 
des problèmes sociaux terribles accumulés pendant 
tant d'années, seul face i ce problème, c'est le 
mener à l'abattoir. » 

La tension est extrême. Soudain, on craint le pire. 
A Cochabamba, dans un cercle restreint la rumeur 
circule. Les paysans ont décidé * d'attaquer et de 
prendre », demain, le poste Umopar d' Aroma Dans 
la poudrière du parc Isidoro-Secure, l'étincelle qui 
peut tout faire exploser. 

Curieux parc national de 1 500 000 hectares, créé 
en 1965, faute de trouver une solution aux revendica- 
tions territoriales des départements de Béni et de 
Cochabamba sur cette zone du Chapare. Depuis, 
environ 3 500 familles (18 000 colons} s'y sont instal- 
lées, les premières voilà quinze ans. n Cette zone 
n'est pas ouverte à la colonisation, dit le ministre de 
l'intérieur, Carlos Sanchez Berzain. Tous les gens 

qui y sont y sont illégalement Même s'ils y culti- 
vaient de r ananas, ce serait illégalement » Mais, 
tandis que le gouvernement se drape dans ta m pro- 
tection du milieu naturel ». éleveurs et forestiers se 
sont déjà approprié des dizaines de milliers d'hec- 
tares, des compagnies pétrolières prospectent 
ouvertement (9). 

Le Tl juillet 1995, des unités d'Umopar et de la 
police écologique ont pénétré dans le parc pour 
détruire, de force, la coca présumée nouvelle. Les 
cocaleros. organisés en comités clandestins (on est 
toujours sous état de siège), ont décidé de résister à 
cette destruction sans compensation. Le 14 juillet 
plus d'une centaine de paysans et dirigeants sont 
arrêtés. La situation tourne à l'affrontement Les che- 
mins sont coupés par les cocaleros puis rouverts par 



PARC ISTOORO-SECVRE : - S’ILS VEULENT SOCS SORTIR, ILS DEVRONT SORTIR NOS CADAVRES - 


les unités d'Umopar, qui les font dégager, sans dou- 
ceur excessive, par la population civile. Lancée par 
une main anonyme, une bombe artisanale fait vingt 
et un blessés parmi policiers et paysans mêlés. 

Plein ouest un chemin pavé de galets. Dés Chipi- 
riri commence la litanie de la rage et de la crainte. * Il 
y a un gringo de la DEA avec les » léopards ». Ils 
rentrent dans les maisons, ils nous sortent à coups 
de crosse. Ils obligent les enfants à dénoncer ceux 
qui ont bloqué les chemins. » Isinuta, dernier village 
avant le parc. « Ce que nous fait ce gouvernement, 
c’est pire que sous Garcia Meza I Tous les jours, il 
rentre dix camionnettes d'Umopar. Moi. je suis 
chauffeur. Ils m'ont crevé les pneus avec une baïon- 
nette. Il y a six camionnettes immobilisées. On est 
attaqués de tous les côtés. » La ligne de téléphone 
avec Cochabamba a été mystérieusement coupée. 

Une piste abominable. Des hameaux pathétiques. 
Des hommes désespérés, des femmes en larmes. 
« A Bolrvares, depuis deux jouis ils éradiquent Les 
gens se retrouvent sans rien. » Litanie des brutalités 
policières. 

Un petit campement., pétrolier. Aroma, mome 
bled, le peloton d'Umopar, pas au courant de ce qui 
se prépare, un peu tendu pourtant La piste encore, 
et une patrouille .de la police écologique en train 
d’éradiquer les almadgos (10). Curieuse écologie, en 
tenue camouflée et M-16 au côté. Un officier, cour- 
tois. Brève explication sur le narcotrafic. Question : 
m Mais comment pourraient-ils cultiver autre chose 
et le commercialiser à travers cette piste infer- 
nale ? » Réponse : « Ils disent : on n’a pas de che- 
mins, mais la coca, ils savent bien la sortir.* D'ail- 
leurs, si on fait une route, la colonisation va 
s’étendre et d'autres vont venir pour planter... de la 
coca. » La cause semble définitivement entendue, 
pas d'avenir pour eux. D'ailleurs, n'est-on pas dans 
un parc naturel ? » Us détruisent la forêt ils polluent 
les rivières, ils utilisent des explosifs. » En ce qui 
concerne les explosifs, les sociétés pétrolières ne 
s'en privent pas non plus, * Oui, mais elles ont des 
autorisations, et elles ne sont pas*, contre le gouver- 
nement I » 

A Icoya, dernier barrage non démantelé, des 
troncs torrent le chemin. Une foule aux visages 


durs, impénétrables. Indiens, paysans usés. Certains 
portent encore leur ancien casque de mineur. Ils 
confirment Dans une heure, ils partent à l'assaut du 
poste Umopar. Dans leurs mains, des machettes, 
des arcs et des fléchés, des bâtons. En face, des 
fusils M-16. Conciliabules. Des émissaires, venus de 
Cochabamba, plaident la modération : * Vous allez 
au massacre... Le gouvernement n'attend que cela. Il 
pourra parier de narcoterrorisme. » 

Ce jour-là, malgré l'exaspération, la raison 
l'empode. Deux mille paysans se contentent de défi- 
ler jusqu'à Aroma et d'y manifester pacifiquement 
Coup de théâtre. Prévenus par la radio d'Umopar, le 
général Simon Sejas, commandant des FELCN, et le 
secrétaire national de défense socîata, M. Victor- 
Hugo Canelas, débarquent en hélicoptères pour une 
rencontre impromptue. Dialogue de sourds. Les pre- 
miers continuent à affirmer: » Il n'y a pas d'abus, 
nous suivons le chemin correct » Les autres récla- 
ment la fin de l’« éradication forcée ». la libération 
des dirigeants emprisonnés (11) et une véritable 
négociation. 

Ce soir-là, le calme retombe lentement sur le parc 
Isidoro-Secure. Mais pour combien de temps ? » En 
7 985, plaide un cocalero. on nous a expulsés des 
mines. Là-haut pas de terre pour nous. Pour ne pas 
mèndier, nous avons demandé du travail au gouver- 
nement On nous a jetés à la rue. Pour nourrir nos 
familles, on est venus chercher ce coin de pays. 
Maintenant on veut nous délocaliser à nouveau. 
Pour aller où ? Nous ne partirons pas. Slls veulent 
nous sortir, ils devront sortir nos cadavres. » 

MAURICE LEMOINE. 


(7) Répressive et dangereuse : tandis que P article 16 de la 
Constitution établit U présomption d’innocence tant que la culpa- 
bilité n’cst pas démontrée, l’article 95 de la « loi 100g . permet la 
détention de • présumés coupables •- 

(8) Directeur du Centre d'études de la réalité économique et 
sociale (CeirM. La Paz. 

(9) Là compagnie espagnole Repsol associée avec I" austra- 
lienne B HP. I" américaine Maxus et la française Hf. 

1 10) Jeunes plants de cocol 

(11) Ils seront Ubérés lin juillet 1995. 
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o FOREIGN AFFAÏRS. Souvenirs de 
M. Abha Ebsn sur la fondation des Nations 
unies ; une réflexion de fttul Kennedy et Bruce 
Russetx sur la réforme de l'organisation. 
(N* 5, septembre, bimestriel, 7,85 dollars. - 
58tfa Eitst 68tb Street, New York. NY 10QZL) 
a FOREIGN POLICY. Également un dossier 
sur la crise des Nations unies et un ensemble sur 
les perspectives de paix au Proche-Orient. 
(N* 100, automne, trimestriel, 7,95 dollars. - 
2400 N Street, NW Washington DC 20037- 
1153.) 

a POUTTCA EXTERIOR. Deux dossiers: 
un sur les relations États-Unis-Japon (avec, eu 
particulier, un texte d’Arthur Scb ta a n ger Jr- 
« La •"**** de l'i soJationnteme *) es un autre 
sur l’Algérie (avec un important article, signé 
Edward G. Shirley, intitulé : * Le fondamenta- 
lisme au pouvoir»). (VoL IX, o" 46, bimes- 
triel, août-septembre, 1 300 ptas. - Pfedüta. 6, 
28005 Madrid.) 

o REVISTA ESPANOLA DE DEFENSA. 
Un texte de Samuel Hunti n gton, directeur de 
1* Insti tut d'études stratégiques de Harvard, sur 
« Civils et militaires ». <N* 9L men su e l. sep- 
tembre, 275 ptas. - Raseo de ta C ast ritan a, 
N* W9 , 28071 Madrid.) 

o ALTERNATIVES ÉCONOMIQUES. 
Dans la nouvelle formule, un remarquable dos- 
sier sur « La Entres inégale » et des articles, en 
parrienlier , sur la réforme fiscale et la facture de 
la Coface. (N* 130, septembre-octobre, dix 
numéros par aa, 20 R - 28» ne dn Sentier, 
75002 Paria.) 

d REVUE INTERNATIONALE DES • 
SCIENCES SOCIALES. Une livraison consa- 
crée aux valeurs fondamentales (smon univer- 
sefles) à travers les frontières, notamment le tra- 
vail et Ja liberté. (N* 145, septembre, 
trimestriel 120E. - EtfltionS Erès, IL rue des 
Alouettes, 31520 Ramon riHe-Sain t-Agne.) 
o POUVOIRS. Cerne livraison traite do rearu- 

teaneo4detallbeiTé,tfclaI^inoijté«ctetavie 

quotidienne des juges. (PP 74, 3* trimestre^ 95 
F. - Altek Data.. 55, route de Longjumeau. 
91388 Chflfy-Maarin.) 
a CAHIERS FRANÇAIS. Une très belle 
Bvniison sur le thème des frontières de l'État 
dans le contexte de la matutiÆsatioo, de la 
nom ép en puissance des collectivités locales et 
de ta construction européenne. (N'27L maï- 
jam, 5 numéros par an, 55F - La Doa- 
rogntati nn française, Paris.) 


TRANSVERSALES SCIENCE 
ÜLTORE. Une contribution de Jacques 
ibin sur la nécessité d’opposer une * pensée 
nielle» à ta pensée unique. Des noies 
Edgar Morin sur Hiroshima et de Jean Ches- 
aux sur Mururoa. (N* 35, septembre-odo- 
e. bimestriel, abonnement aa an : 350 F. — 
, boulevard de Grenelle. 75015 Paris.) 
ÉTUDES. Les jeunes musulmans en Rance ; 
sons françaises et prisons hollandaises ; le 
bat dans l’Église catholique. (Septembre, 
msnei, 55 F- - 14. tue d’Assas, 75006 Fhris.) 
MÉDITERRANÉENNES. Dans cette revue 
ingue, en français et en anglais, de beaux 
ries de Bosnie, Croatie. Kosovo, Macédoine, 
Aie, Slovénie, esc. (N* 7, octobre, semes- 
eL 80 F. - 6» rue dn MaO. 7S002 Paris.) 
PERSPECTIVES CHINOISES. Études sur 
« national -confucianisme ». sur l’avenir 
renain des zones économiques spéciales, et 
r l’évolution de Taïwan. (Jofllet-aoât, bimes- 
d, 70 F. - CE1C. 18 F, Oriental CrystaJ 
3g^ 46 Lyndhurst Tonrace. Central-Hoog 
ragd 

COM MU NI ST ECONOMIES AND 
:ONOMlC TRANSFORMATION. Des 
ides sur les réformes économiques au Kir- 
iristan, l’emploi dans l’est de l’ Allemagne, le 
mponetnent des entreprises russes et la 
aversion de l’industrie nrih taire russe. (N* 3, 
îtanbre 1995, trimestriel, abonnement un 
: 42 Srres. — Carfax PubUshing Company, 
) Box 25, Abragdon, Oxfordsbirc 0X14 
lE, Rqyaume-UnL) 

DIALOGUE. Le drame de l'ex-Yougoslavie, 
iC notamment un bilan de quatre ans de 
erre par Dragan Ifevlovic. (TM* 14, juin 1995, 
meStrW, 50 F. -17, chemin du Ptmt-d’Her- 
le, 78520 Guernes par Lïmay.i 
LE CROQUANT. L’ancienne Yougoslavie 
s présente dans ce numéro : un * bilan du 
de » vu de Zagreb et un panorama de la dou- 
Uc littérature slovaque. (N*l 8, antomne- 
ren semestriel, 100 K - 12, place du Maré- 
jtf-Lyauiey, 69605 L&oo.) 

LEVANT- Cette revue littéraire souhaite élar- 
le dialogue entre les (tant rives de 1a Médï- 
ranéc. On y trouvera notamment un essai de 
lomo EJbaz sur « Images juives et berbères • 
un article sur la littérature palestinienne en 
sêL (N* 7, juin, -semertrîd, 135 F. - 122, 
aussée Juies-Césan 92250 Beanehamp.) 
JOURNAL OF PALESTINE 1 ETUDIES, 
looveraineté et sécurité de l'a* 




ni en » ; « Palestiniens et Jordaniens, une crise 
d’identité ». Et le rapport d’activité de l’AIPAC 
pour 1995. (N* 96, été 1995, trimestriel, 8£0 
dollars. - University of California Press 
Journals, 2120 Berkeley Wav. Berkeley CA 
94704-9899.) 

o AFRIQUE ET DÉVELOPPEMENT. Les 
militaires en Afrique. (VoL XX. tr 2, trimes- 
triel, 7 dollars. - CODESRIA, BP 33 04, 
Dakar. SéoégaL) 

□ L’AFRICAIN. « La revue des étudiants afri- 
cains en Belgique « rend longuement compte 
d’une journée d’études sur l’Afrique des Grands 
Lacs. (N* 5, juin-juillet, cinq numéros par au, 
95 francs belges. — 7, roe Léo»- Bernas, 6000 
CharleroL) 

o CAHIERS MARXISTES. Une livraison 
consacrée à l’Amérique latine, avec, notam- 
ment. des textes de François Houunt l« Les 
mouvements sociaux en Amérique latine *i et 
d’Alain Daems (<■ Cuba : une voie révolution- 
naire vers le capitalisme ? ->. (N* 199, bimes- 
triel, juillet -août, 200 F belges. - 2L av. de 
Stalingrad, 1000 BrnxeOes.1 

□ ESPACES LATINO-AMÉRICAINS. Un 
article dTAndrés Bansart sur - L’inlégrarion 
entre le Brésil et le Venezuela -. fN* 123, men- 
suel, septembre, 25 F. — BJ*. 5035, 69245 
Lyon Cedex 05.) 

□ PÉRIODIQUE DU CADTM. Dans une 
h' vrai son spéciale, le Comité pour l'annulation 
de la dette du tiers-monde présente un accablant 
bilan sur le thème * Banque mondiale, FML 
organisation mondiale du commerce, ça suf- 
fit ! ». (N- 15. trimestriel 350 FB. - 29, rue 
Plantin, 1070 Bruxelles.) 

□ CROISSANCE. Le dossier du mois traite 
des diasporas, notamment palestinienne, 
chinoise, cubaine « tsigane. fN‘385, sep- 
tembre 1995, mensuel 32 F. - 168, boulevard 
Malesherbes, 75859 Paris Cedex 17.) 

o PEUPLES EN MARCHE. Le tiers-monde à 
l’école : dossiers sur l'eau, l’envinwnemem et 
Je travail des enfants pour servir kirs de la jour- 
née du tiers-monde, le 17 octobre. (Septembre, 
mensuel 25 F. - 10, rue Lanterne, 69001 
Lyon.) 

□ LES RÉALITÉS DE L'ÉCOLOGIE. Un 
dossier sur l'éducation à l’ environnement et 
deux articles sur les dangers de l'accumulation 
de b radioactivité dans lès champicnous, même 
comestibles. (N* 67, mensuel, septembre, 25 F. 
— 33, route de Bestières, 31240 L'Union.} 


□ ARCHIMÈDE & LÉONARD. U partici- 
pation pratique des citoyens aux lunes e» à ta vie 
sociales et les nouvelles formes de citoyenneté. 
Des analyses et relations de savoir-faire dans 
différents pays européens (N* 12. hors série, été 
1995. 70 F. - 2 ter. roe Voltaire. 75011 Paris.1 
= SAVOIRS ET FORMATION. Un dossier 
sur L’islam, la religion des autres *. 
HS- 40-41, juin, périodicité non indiquée. - 16, 
nie de Yalmy, 93100 Montrerai-* 
c ESPACE TEMPS. France : le contrôle 
d'identité : lectures du modèle républicain. 
(S- 57/58. y trimestre. 96 F. - BP 149, 75562 
Paris Cedex 12.1 

c PROJET. Un numéro fort bien conçu consa- 
cré à la civilisation urbaine aujourd'hui. 
IN-24J. automne, trimestriel. 65 F. - 14. rue 
d’Assas, 76006 Paris.! 


□ SAISONS D’ALSACE, line livraison inti- 
tulée *. Réinventer l'Alsace » dans laquelle les 
auteurs s'interrogent sur la manière de faire face 
aux dérives extrémistes et au repli identitaire. 
(N* 129, automne, trimestriel 85 F. - Éditions 
La Nuée bleue. 3, rue Saint- Pierre-le-Jetme, 
67000 Strasbourg.) 

□ EUROPE. Le» écrivains et ta seconde guerre 
mondiale : réflexions et témoignages, dont quel- 
ques asiatiques, sur le cauchemar et les espoirs 
de 1945. (Août-septembre, 110 F. - 64, bd 
Augnste-Blanqui, 75013 Paris.) 

o IMPRE COR- Hommage à Ernest Mande!, 
décédé le 20 juillet dernier. (N» 394, sep- 
tembre 1995, mensuel 35 F. - PE CI, BP 85, 
75522 Paris Cedex IL) 


Ethnologie française 

A l'invitation de la revue, des ethnologues roumains prennent la parole sur la 
Roumanie. C'est d'abord pour narrer leurs parcours intellectuels, si différents 
d'une génération à une autre, à travers guerres et changements de régimes 
politiques. C'est aussi pour montrer les d tiers visages sous lesquels se montra le 
patrimoine culturel aux yeux de leurs prédécesseurs, comment ceux-là 
procédèrent pour conserver ce patrimoine par un réseau de musées et d'instituts, 
quelles richesses s'y conservent, quels usages les ethnologues en font eux-mêmes 
aujourd’hui Cest aussi pour indiquer, par des études de cas précis, comment les 
ethnologues tfhier et ceux d'aujourd'hui mènent l’élude des traditions culturelles 
de leur pays, en dépit des manipulations idéologiques et par delà les modes 
intellectuelles. C'est enfin pour livrer des aperçus, toujours par études de cas 
I précis, sur la manière dont ils commencent l'imvsti galion de nouveaux terrains : par delà les villages 
| ancestraux, la ville contemporaine, et les formes nouvelles de sociabilité. 

i On découvre ainsi, à travers autobiographies intellectuelles, bilans et études de cas, tout un domaine 
; culturel, plus proche et plus lointain à la fois du domaine français qu'on ne l’imagine, mais ronm 
I comme lui, au arur d'une Europe différente. 

; ROMÂWA. CONSTRUCTIONS D'UNE NATION. 3/1995 

; J. Cuisenier. Connaître la Roumanie - 2. Rostas/I. Nicolau. Entretien avec Mihai Pop. - 
V. MitlâiiesGU/R. Rautu. Mettre sa tente au milieu de son village. Grandeur et misère d'une 
ethnologie domestique. - G. Stoica/L Godea. Le nouée du viiiege et son râle dans la formation de 
l'ethnologie roumaine. - I. PopeSCU. L ’• an national . chez lu Roumains. - L NlootaU. U musée 
du paysan roumain, histoire et histoires. - S. Lartonesctl. Us musées roumains d'ethnographie. - 
M. CÔmaR. La cosmogonie folklorique et les mondes à l'envers. - A. Manolescu. Eveil du 
monastère. Fondation mythique, fondation actuelle en Transylvanie. - S. Ratlulescu. La musique 
paysanne roumaine. Systématisation cthnomusicolagique et taxinomie populaire. — i. GhinoiU. le 
calendrier populaire. Mort et renaissance annuelle dès divinités. - S. Vllltur. De la reconstitution 
ethnographique à travers les récits Je vie. - M. Mlhailescu/V. Nlcotau/lt Gheorghiu. U Bloc 
311. Résidence et sociabilité dans un immeuble d'appariements sociaux b Bucarest. 

Rédaction dç ta revue Ethnotode française. Abonnements 

Musée national de» A.TP. Armand Colin Éditeur -Boîte Postale 22 - 41354 Vinetul 

6 avenue do Mahatma Gandhi -751 16 Paris ’ Prix :455 F (4 numéros par an) 
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CYBERESPACE ET DEMOCRATIE 
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Pour l’intelligence collective 


éi . a i Option des oonvdles technologies de la communica- 

mfonnation, certains penseurs mettent en garde contre les 
dérives et les dangers que cela suppose pour la démocratie. D’antres* 
comme I auteur de l’artide ci-dessous, y voient, an contraire, l’occasion 
d un nouvel San pour la participation civique des citoyens. Sa thèse, en 
particulier, de * VmtéBîgence collective » est séduisante qui annonce, 
grâce aux performances du multimédia, une nouvelle étape du projet 
républicain garantissant « l'accès de tous au savoir ». 

— Par PIERRE LÉVY* 


^ L’ in t elli g ence collective est le projet 
d'une intelligence variée, partout distri- 
buée, toujours valorisée et mise en 
çyneigïe en temps réel, A quelle situa- 
tion répond ce projet ? An regard d'une 
économie globale de l'humain, le chô- 
mage, r exclusion, renf ermement des 
activités salariées dans de trop étroites 
limites, l’absence de participation des 
citoyens aux décisions qui les 
concernent, ainsi que les cloisonne- 
ments administratifs on disciplinaires, 
représentent amant de gaspillages inac- 
ceptables. Alors qu’on ne laisse d ormir 
aucune ressource économique ou finan- 
cière, que les administrations et les 
entreprises resserrent impitoyablement 
leurs budgets et que, «afin, quelques 
grands principes écologistes font lente- 
ment leur chemin dans les esprits, pous- 
sant à refuser les dilapidations d'énergie 
et & recycler les matériaux, des sources 
précieuses de richesses demeurent 
gâchées sans compter: ai particulier, 
des compétences humaines. 

Savez-vous combien de temps les 
agents de l'Ag ence nationale pour 
l'emploi (ANPE) consacrent à. recueillir 
des in formations sur les compétences 
des personnes qui viennent s’y inscrire 
pour la première fois? Dix minutes. - 
Encore faut-il retrancher le temps 
consacré aux formalités administra- 
tives ! Ce ample petit détail permettrait 
de juger une société. Ajoutons que la 
plupart des entreprises ne reconnaissent 
pas les compétences individuelles de 
leurs salariés, qui ne sont appréhendées 
(quand elles le sont) qn’ft partir de pro- 
fils de postes ou de métiers définis a 
priori. Les individus deviennent donc 


(faussement) interchangeables. Souli- 
gnons enfin cette banalité : si les 
diplômes étaient de bons marqueurs de 
la compétence, la majorité de l'huma- 
nité et la majorité des Français « ne sau- 
raient rien ». Outre son caractère sta- 
tique, un des plus grands effets pervers 
du système des diplômes est d’autoriser, 
à l’égard des non-diplômés (largement 
majoritaires en nombre), des jugements 
sociaux sans appel d'exclusion de 
l'espace du savoir. 

L'intelligence collective est fondée, 
en premier lieu, sur un principe fort : 
chacun sait quelque chose. U s'agit là 
d’un approfondissement du projet répu- 
blicain de garantir l’accès de tous au 
savoir. Car ne parler que de l’accès 
maintient l’exclusion de principe de 
ceux qui sont victimes de l’échec sco- 
laire. Emancipateur au XIX* siècle, ce 
slogan entérine aujourd'hui le mono- 
pole de la validation officielle des 
connaissances. Il fait surtout le jeu des 
« marchands de savoir » qui se mettent 
sur les rangs du multimédia et des 
« autoroutes de l’information ». 
Ceux-là peuvent toujours prétendre 
qu’ils o ff re nt un meilleur accès, plus 
facile, plus libre, plus ludique, et 
s'engouffrer ainsi dans les failles des 
services publics d’éducation. Avant de 
promettre l’accès, le projet de l'intel- 
ligence collective veut donc promou- 
voir dans les écoles, dans les quartiers, 

Harx; feg fl i tfr e p t ises, la reconnaissance 

des compétences et des savoirs déjà 
acquis. Au cercle vicieux de la disquali- 
fication, elle oppose une dynamique' de 
l'expression, de l’écoute et de la requa- 
lification. 


Accès de tous an savoir de tous 


M AIS si chacun sait quelque chose, 
nul ne sait tout. L'activité inlas- 
sable du Mouvement des réseaux 
d'échange des savoirs, à laquelle ont 
participé des dizaines de müUiezs de 
personnes dans les quartiers, les écoles 
et les entreprises depuis plus de dix ans 
en France, illustre magnifiquement 
l'éthique et la pratique de l'apprentis- 
sage coopératif. Accès au savoir; oui, 
maïg conçu co mme accès de tous an 
savoir de tous : de l'échange des savoirs 
comme nouvelle forme du Ken social. 
Chaque être humain est, pour les autres, 
une source de connaissances. « Tu as 
d’autant plus à m’apprendre que tu 
m’es étranger. » L’intelligence collec- 
tive n’est donc pas la fusion des intel- 
ligences individuelles dans une sorte de 
magma commun an taire mais, au 
contraire, la mise en valeur et la relance 
mutuelle des singularités. 

Actuellement, non seulement les 
structures- sociales organisent souvent 
l’ignorance sur les capacités des indivi- 
dus, maïs elles bloquent les synergies 
transversales entre projets, ressources 
et compétences, elles inhibent les coo- 
pérations. Pourtant, la multiplication 
des intelligences les unes par les autres 
est la clef dn succès économique, à 
l’échelle aussi bien des régions que des 
entreprises. Ce serait également une (tes 
voies dn renouveau, de la démocratie. 
Une société « intelligente partout » sera 
toujours plus efficace et vigoureuse 
qu'une société intelligemment dirigée, 

* Auteur de L'InieUigcnce collective, La 

Découverte, Paris. 1994, et, avec Michel 
AntÛer, de Les Arbres de connaissances, La 
Découverte. Puis, 1992. 


et cela à l’échelle aussi bien d'une 
nation que d'une entreprise. 

Toutefois, à les individus sont tons 
intelligents à leur manière, les groupes 
déçoivent souvent On sait que, dans 
une foule, les intelligences des per- 
sonnes, loin de s’additionner, axeraient 
plutôt tendance à se diviser. La bureau- 
cratie assure une certaine coordination, 
mais an prix de l’étouffement des initia- 
tives. Sans doute de bonnes règles 
d’organisation et d'écoute mutuelle 
suffisent-elles à la valorisation réci- 
proque des intelligences dans les petits 
groupes. Mais, au-delà du millier, la 
planification hiérarchique et la gestion 
de r humain par catégories massives a 
longtemps semblé inévitable. Or les 
fwhniq uea de communication contem- 
poraines pourraient changer la donne. 

L’interconnexion des ordinateurs 
peut être un instrument au service de 
l’intelligence collective. En effet, le 
« cyberespace » en voie de constitution 
autorise une communication non 
médiatique à grande échelle. Comme 
on le «rit, les médias classiques (rela- 
tion un-tous) instaurent une séparation 
nette entre centres émetteurs et récep- 
teurs passifs isolés les uns des autres. 
Le téléphone (relation un-un) autorise 
mv» communication réciproque, ma i s 
ne permet pas de vision globale de ce 
qui se passe sur l'ensemble du réseau ni 
la construction d'un contexte commun. 

On approche d’une infrastructure 
pour l'intelligence collective grâce à un 
troisième dispositif de communication, 
struc t ur é par une relation tous-tous. 
Dans le « cyberespace », chacun est 
potentiellement émetteur et récepteur 
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dans un espace qualitativement diffé- 
rencié, non figé, aménagé par les parti- 
cipants. explorable. Ici. on ne rencontre 
pas les gens principalement par leur 
nom. leur position géographique ou 
sociale, mais selon des centres d' inté- 
rêt, sur un paysage commun du sens ou 
du savoir. □ en est ainsi, par exemple, 
dans le réseau de réseaux Internet, ou 
dans certaines organisations grâce à des 
logiciels pour le travail et l’apprentis- 
sage coopératif. 

Le « cyberespace » manifeste des 
propriétés neuves, qui en font un instru- 
ment de coordination non hiérarchique, 
de mise en synergie rapide des intel- 
ligences, d'échange de connaissances et 
de navigation dans les savoirs < 1). Son 
extension s'accompagne d'une rupture 
de civilisation rapide, profonde et irré- 
versible. Mais le sens de cette rupture 
n'est ni garanti ni univoque. Pourquoi 
ne pas saisir ce moment rare ou 
s’annonce une culture nouvelle pour 
orienter délibérément l’évolution en 
cours? A raisonner en termes d'impact, 
on se condamne à subir. La technique 
propose, mais le citoyen dispose. Ces- 
sons de di aboli ser le virtuel (comme si 
c'était le contraire dn réel !). Le choix 
n'est pas entre la nostalgie d'un réel 
daté et un virtuel menaçant ou excitant, 
mais entre différentes conceptions du 
virtuel. L’alternative est simple. Ou 
bien le «cyberespace» reproduira le 
médiatique, le spectaculaire. la 
consommation d’informations mar- 
chandes et l'exclusion à une échelle 
encore plus gigantesque. C’est, en gros, 
la pente naturelle des « autoroutes de 
rinformation ». Ou bien nous nous 
mobilisons en faveur d’un projet de 
civilisation centré sur l’intelligence col- 
lective : recréation du lien social parles 
échanges de savoir, reconnaissance. 


écoule et valorisation des singularités, 
démocratie plu ouverte, plus directe, 
plus participative. 

Les Arbres de connaissances (2.1 sont 
une illustration pratique de ce projet. D 
s’agit d'une méthode informatisée pour 
la gestion globale des compétences 
dans les établissements d'enseigne- 
ment. les entreprises, les bassins 
d'emploi, les collée ti virés locales et les 
associations. Elle est expérimentée sur 
plusieurs terrains en Europe et parti- 
culièrement en Fiance (grandes entre- 
prises. PME. universités, organismes de 
logements sociaux, etc.). Grâce à cette 
approche, chaque membre d'une 
communauté peut faire reconnaître la 
diversité de ses compétences, même 
celles qui ne sont pas validées par les 
systèmes scolaire et universitaire clas- 
siques. 

Poussant à partir des autodescriptions 
des personnes, l’arbre des connais- 
sances rend visible la multiplicité orga- 
nisée des compétences disponibles dans 
une communauté. Lisible sur écran, 
cette cane dynamique des savoir-faire 
d’un groupe ne résulte pas d’une quel- 
conque classification a priori des 
savoirs : elle est l’expression, évoluant 
en temps réel des parcours d’apprentis- 
sage et d'expérience des membres de la 
collectivité. 

Des messageries électroniques adres- 
sées par la connaissance mettent en 
relation l'ensemble des offres et des 
demandes de savoir-faire au sein de la 
communauté, signalent les disponibili- 
tés de formations et d'échange pour 
chaque compétence élémentaire. D 
s'agit donc d’un instrument an service 
du lien social par l’échange des savoirs 
et l'emploi des compétences. Tontes les 
transactions et interrogations enregis- 
trées par le dispositif contribuent à 


déterminer en permanence la valeur 
(toujours contextuelle) des compé- 
tences élémentaires en fonction de dif- 
férents critères économiques, pédago- 
giques et sociaux. Cene évaluation 
continue par l'usage est un mécanisme 
essentiel d'autorégulation. 

A l’échelon d’une localité, le sys- 
tème des arbres de compétences peut 
contribuer à lutter contre l’exclusion et 
le chômage en reconnaissant les savoir- 
faire de ceux qui n'ont aucun diplôme, 
en favorisant une meilleure adaptation 
de la formation à l'emploi, en stimulant 
un véritable « marché de la compé- 
tence ». Au niveau de réseanx d'écoles 
et d'universités, le système permet de 
mettre en oeuvre une pédagogie coopé- 
rative décloisonnée et personnalisée. 
Dans une organisation, les arbres de 
connaissances offrent des instruments 
de repérage et de mobilisation des 
savoir-faire, d'évaluation des forma- 
tions, ainsi qu'une vision stratégique 
des évolutions et des besoins de compé- 
tences. 

Dans tous les cas, les individus 
gagnent une meilleure appréhension de 
leur situation dans l’espace du savoir 
des communautés auxquelles ils parti- 
cipent et peuvent élaborer en connais- 
sance de cause leurs propres stratégies 
d'apprentissage. Tant U est vrai que 
l'intelligence collective, projet huma- 
niste. ne peut être qu'au service ultime 
des citoyens. 


(1) Lire, en particulier, les articles de Carlos- 
Albeno Afonsû. Roberto Bissio et Paul Virüio 
ù i • Médias et contrôle des esprits », Manière 
de voir, tf 27. septembre 1995. 

(2) Les arbre, de connaissances, ou arbres 
de compétences, sont une marque déposée 
de la société TriVium (25. rue des Lombards. 
75004 Paris. TH.: 42-78-64-42; télécopieur : 
42-78-64-471, qui a mis au point, dam ce bot. le 
logiciel Gingo (disponible à la même adresse). 


Internat 
et externat 


ci -'V * 

- "Yjîa • v: .-.rS' - ; . . .7 ; 
£îr1. f- i r - t:' - •• 


y&l 







^ » * 




Juillet 1995 

Ambitions japonaises 

Nouvel asiatisrae et « guerre des civilisations » 
L’idéologie du dépassement de l’Occident 


Août-septembre 1995 

L’avenir du travail 

Une autre politique économique ? 

Quand la croissance ne crée plus d’emplois 
Vers une société sans travail ? 

Robert Boss, Daniel Cohen, Jean-Paul Fitoussi 
Jean- Paul Maréchal , Dominique Méda, 

Daniel Mothé Bernard Perret 


Octobre 1995 

Prisons à la dérive 

Inflation carcérale et dérive pénale 
Pour une nouvelle intelligence de la peine 
Claude Faugeron, Antoine Garaporu 
Jean-Paul Jean, Denis Salas 


Le numéro : 80 FF - Abonnement 1 an (10 numéros) : 550 FF 
212, rue Saint-Martin, 75003 Paris - * 48 04 08 33 








26 - OCTOBRE 1995 - LE MONDE DIPLOMATIQUE 



W !& 1 


JOHN LE CARRE AU CAUCASE 

En tm combat solidaire 

OUR GAME, de John Le Carré, Hodder & Stoughton, 
Londres, 1995, 347 pages, 16,99 Erres. 

O N le sair à présent : d'après les plans secrets de l'OTAN qui prévoyaient, après une 
rmaiteif guerre mondiale, l'occupanan de l'URSS, le Caacssr aurait fait partie 
de la zone d'occupation britannique. Peut-être pensait-on à l'époque que l'expé- 
rience coloniale du Royaume-Uni en Irlande ou au Proche-Orient prédisposait ce pays à 
my? telle mîüatitwi. Ou peut-être était-ce l'idée que l'intérêt un peu romantique des Britan- 
niques pour cette région aurait fait d'eux des occupants tour à fait convenables. Charroi, le 
chef de la guérilla tchétchène du dix-neuvième siècle, avait en eflêt d em andé à la reine 
Victoria de l'aider à combattre le tsar. Et, après la première guerre mondiale, une fixes 
britannique avait occupé Bakou. 

John Le Carré époque ce passé dans son nouveau roman, mais dans le contexte post- 
communiste. Les peuples du Caucase (dans le livre, les Ingouches musulmans) se sou- 
lèvent à la fois contre les Russes et contre leurs vieux adversaires les Ossètes, pro-russes et 
chrétiens. Les Russes du roman agissent avec les Ingouches de façon qui rappelle k s’y 
méprendre leur comportement avec les Tchétchènes. Au déport, le narrateur, un ancien 
officier de renseignement retraité pioche de la cinquantaine, paraît peu disposé à s’impli- 
quer dam un autre conflit éloigné : « Pour lui, le momie réétoit qu'me jungle envahie par de 
sauvages. » 

Le Carré réussit cès bien à jouer du contexte politique quand il mentionne Grozny 
et VkdiWkaz, encore plus quand il évoque les réactions hésitâmes aux guerres étran- 
gères. En des termes qui font écho à ce qu'on »^wnd à propos de la Bosnie, il ironise sur 
* ce visions sentimentale de guerre altruistes conduites par le fine de Nations unie à qui on 
donne k droit de mettre un uniforme à la Batman pour, sitôt que oda leur sm ordonné, engager la 
lutte contre la tyrannie. Le peste et la famine ». Pourtant, Lorsqu'à la fin du roman, il parvient 
<*nfin au ÇjiirtKft, le narrateur s'engage à fond dons le combat solidaire. Le ton rappelle 
Joseph fWirad, mais surtout le destin de Byron, cet aristocrate et poète anglais qui, en 
1824, mourut «oc côtés des Grecs lors de leur guette d’indépendance. 

L ES lecteurs des précédents romans de Le Carré retrouveront dans celui-ci bien des traits 
qui leur sont familiers : l'évocation du rituel du travail clandestin, la méfiance instinc- 
tive dû amis et des collègues, l'inspection soupçonneuse du passé de chacun pour s’assurer 
qu'il ne cèle «initie ttahwnn. L’étude de Tunivers des services secrets après la guette froide 
constitue l'essentiel de l'intrigue. Les vieilles pratiques se poursuivent, et la haine qui était 
réservée au communisme se déplace à présent sur les rampagnes militaires néotsaristes dans 
le Caucase. Les services secrets britanniques — dont Lt; Carré fût un agent — ont en partie 
répondu à ces changements ; autrefois invisibles, iis ont 1 présent un statut JéjgaL 

Les choses avancent avec lenteur: Our Game décrit le monde souterrain à la fois des 
espions, de ceux qui les contrôlent et de ceux qu’ils manipulent, mais aussi les rituels du 
sport de l’école qu'ont fréquentée le narrateur tout comme son ancien agent en fuite. H y a 
des femmes dans ce roman, l’une d'entre elles - une interrogatrice redoutable — âgée et appa- 
remment asexuée. Mais l'autre fr"»™*, jeune, est, comme trop souvent chez lui, irrespon- 
sable, ballottée par des causes politiques perdues d'avance, et motivée par un appétit sexuel 
sournois et dévorant. Le mur de Berlin peut bien avoir disparu, l'élire britannique et ses 
secrets, Oxford, l'homosexualité latence, les diplomates et leurs intrigues, sont toujours là. 
Et c'est peut-être relaie vrai jeu dans lequel le n a rrateu r se perd: il est plus facile de m ou rir 
pour une grande cause lointaine et romantique que de chercher à former, là où on se trouve, 
une reiarion affective à peu près stable. 

RS) HALUDAY. 


EUROPE 


George Ross montre que le vent favorable à 
l'intégration commença à tourner en 


JACQUES DELORS AND EUROPEAN NIÊGHA- 
TK)H- George Ross 

★ Poftty Pre», Oxford, 1995, 326 p agm, 
14.95 livres. 

Un fine bien général pour un contenu en 
majeure partie très « pomm » : ce que nous pro- 
pose f universitaire américain George Ross n’est 
pas seulement une réflexion sur l’apport de 
M. Jacques Défais à l'intégration e urop ée nn e , 
mine -niggi et s u rtout un travail d'ethnographie 
politique, une secte de «vie quotidienne» à la 
Comnrissian de Bruxelles, vue du cabinet de son 
président, pendant l'année crudale 1991 oh se 
négocia le traité de Maastricht. L’auteur a en le 
; d'être intégré au petit cercle des cdDa- 
i de M. Défais, et de voir ainsi en action 
une équipe fret motivée mais pas nécessairement 

proche de la sensibilité populaire-. 

a^tounier en 1989, la 
iri<a» du bfac HVi i in iiHiai» i wiwfiwrf feg BV» en 
première ligne. Le retour de la récession, la diffi- 
cile ratification du muté de Maastricht contrai- 
gnirent les « e uro pé is tes » 1 adopter un profil . 
beaocoop phg bas. Surtout, à l'heure dn büan de 
dix ans de présidence française de la Commis- 
sron, l 'auteur sc demande a l’Europe iécBcmeal 

matante *** frfon gne rnq p«v gnMn <■# 

même celle qoe voulait M. Ddots. où la libéra- 
tion des forces do marché serait éqoilihrée par 
nw armamw» etdes objectifs pvKtiq nwa Si btftO- 
vefltent qu'il soit, l’auteur ne conclut pas posi- 
tivement, et on le comprend. 

B.C. 

LES GRANDS MYTHES DE L'MSTORE DE BEL* 
Gl QU E, DE FLANDRE ET DE WALLONE.- Sous 
la direction d’Anne MoreUi 

★ Éditions Via ouvrière, BruxeUas, 1995, 
312 pages, 945 francs bolgw. 

Des anciens Belges à Godefroi de Bauükm, de 
Charles Qcira à te révtriution de 1930, (teréputa- 
rian aux fêtes de Wallonie, une vingtaine tnnstD- 
riens examinera les mythes fondateurs de leur 
pays, dont le rôle principal a été de consolider 
l'identité nationale et la monarchie. Ils passent au 
crible de la froide réalité des pilïecs sacrés de la 
Belgique : Albert I". symbole de la résistance à 
l'occupant, fut eu réalité un partisan d'une paix 
de compromis ; Jules Destrée, figure de proue dn 
socialisme et du fédéralisme, fat un nattonaBsta 
et un monarchiste ; Tîntin, héros sans faille et 
sms reproche, connut des périodes antisémites, 
(buttant, concluent les auteurs, il saait dange- 
reux qu’à ces mythes ou en substitue d’autres an 
nom d'une wallonne au Un 

ouvrage rigoureux, iconoclaste et salutaire. 

SERGlO CARROZO. 
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fTTTïîf 


Sonnes-Bous 
naiipslés ? 


Avec une inquiétude croissante, les citoyens constatent, dans leur 
vie qaodiûenne, une emprise de plus en plus forte des nouvelles 
amies du contrôle social : médias, publicité, sondages, marketing, 
communication... Ces machines discrètes, souriantes et subtiles, im- 
posent une pédagogie de la soumission et ont fermement repris en 
charge le conditionnement des esprits. Comment résister à leur en- 
doctrinement permanent ? 

Les articles, notamment de Paul Virilio, Marc Fferro, John Berger, 
Armand Martelait, Herbert Schiller, Patrick. Champagne, François 
Brune, Yves Eudes, Edgar Roskis, Philippe Qaéau et Asdrad Torrès 
décrivent et analysent le fonctionnement de ces redoutables chiens 
de garde qui, dopés par les modernes technologies, tissent autour 
.des individus d’invisibles barrières dont la transgression est punie. 
Manière de voir propose des outils de résistance intellectuelle 
contre cette nouvelle vassalisation. 
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PROCHE-ORIENT 


ATTAFKR R ZAMAN AT-TAFKR (Penser an 
temps de ranatiièmej. - Naar Hamid Abou- 
Zayd 

★ Sfna-étfltion, La Caire, 1995, 403 pages. 
L'anteur vient d'être condamné par on tribu- 
nal civil égyptien, comme relaps, a être séparé 
(te son épouse. Après te iéfcannste Farag Fbda, 

le 8 juin 1992 par les irianristes. 
void Aboa-Zayd entame k la pensée i s lami ste 
qui, depuis Sadate, noyante l'appareil d'Etat 
comme les institutions civiles, avec la compli- 
cité du pouvoir qui pense racheter ainsi sa lutte 
Impitoyable contre l'islamisme armé. Dans cet 
ouvrage, déjà très lu, il poursuit sa Critique de 
la pensée religieuse - titre para eu 1992 et qui 
fit te câébrité de l'auteur - en faisant retour 
aux sources Classiques. En réformiste croyant, 
il vise à débarrasser l'islam contemporain 
d'une certaine ren d»™**- qui cherche & l’ïnstra- 
inMirâtîiaw & des fins politiques. Tout comme 
SaxL Mohammad Al-Ashmawi, dora l'ouvrage 
traduit sous 1e titre L'Islamisme contre l’Islam 
(La Découverte, 1989) est bien connu en 
france, il feir partie de ces intellectuels qui se 
donnent co mme mission de réconcilier la refi- 
gjon avec la mnrinmité Us se trouvent pris en 
tenaille entre tme pensée archaïque politisée à 
outrance et un poaroir politique qui, par sa pra- 
tique meme, firit 1e fit des idées extrémistes. 

BOUTROS HALLAQ. 

LE DROIT DE LA PRESSE ET LA LIBERTÉ 
D'INFORMATION ET D'OPMON DANS LES 
MTS ARABES. -Ahmed Derrad/î 

* PubÜsud, Parte, 1995, 404 paon, 188 F. 

C’est à lTJnesco, oh, de 1972 à 1993, il a 
représenté l'Algérie, puis l’Orgamsteion arabe 
pour l'éducation, la culture et la science 
(Akcso), gn' Ahme d Detradp a conçu ce projet 
original. Jamais, eu effet, te droit de la presse 
dans 1e inonde arabe n’avait fait l'objet d'une 
étude systématique. La démarche de r auteur 
est résolument transversale. Dons le premier 
tiers de T ouvrage, partant dn (Soir internatio- 
nal, il en compare tes principes essentiels avec 
tes textes et la pratique actuelle dans les pays - 
arabes, étudiant tour à tour kCbaria Ubnnqoe, 
les instruments juridiques «im iwti n BMH et 
mtergouveraexoentanx, les Constitutions, te 
plarafiame, tes garanties et tîmïrew de te liberté 
d'qpntion et d'mfonnation, sans oublier 1e sta- 
tut de la presse et des journalistes. Les deux 
antres tiers dn livre sont consacrés à la repro- 
duction des lois en vigueur dans chacun des 
pays arabes. Accessible à tous, voici un 
ouvrage de référence pour le spécialiste. 

D.V. 


AMÉRIQUES 


LA BOUVE- Christian Rude! • 

* Karthala. Paris, 1996, 224 pageau 120 F. 

C'est du Vénézuélien Simon Bolivar que la 
Bolivie, ime du HaÆ-Péroo qui fta te première 
colonie lalmo-américaroe à se rebeller contre 
les Espagnols, a tiré son nom an XK* siècle. 
Mais avec 1e célèbre Ubenador, dont te Consti- 
tution préservait le pouvoir des Blancs an détri- . 
ment des Indiens, pourtant majoritaires, 
l'auteur n'est pas tendre. Car il est de parti 
pris: résolument du côté des populations 
aymaras et queefauas - pour ne ôter que celles- 
ci —, tradhfoanritemeot exploitées et méprisées 
par tes classes dirigeantes. Toute l’iristaire d’un 
petit paya, autrefois riche de ses mines d'argent 
et aujourd’hui bien pauvre, est analysée sous 
l'angle des lunes de ceux d'en bas. Depuis 
Topac Karari jusqu’à Domitifa, • ambassa- 
drice itinérante dis mineurs et des paysans 
boliviens », l’accent est mis sur une résistance 
à toute épreuve. Écrit avec beaucoup d'allant, 
ce livre généraux s’ouvre sur te mystérieuse 
disparition de Tiahnanaco, capitale dn premier 
grand empire des Andes édifié quelque quinze 
siècles avant notre ère. 

FRANÇOISE BARTHÉLEMY 


DROIT 


LE DROIT ET LES MVKlRlTÉS. Analyses et tsxtas. 

-Alain Fenet (sous la (Érection de) 

★ Bruytend, BmxaHoa, 1996, 462 pagas, 
480 F. 

La question des minorités se trouve au coeur 
de tous les conflits qui ont ensanglanté 
l’Europe au cours <hi XX” siècle. Les traités de 
1919 prétendaient établir la paix sur le principe 
des nationalités, comme s'il était passible de 
faire autant d "États que de rmtinng ^ ceïn- 
cidence parfaite entre les deux : pour une i 
r antain e d* États, l'Europe compte < 

deux cents ethnies. Ainsi la paix ne 

qu'un entre-denx-guetres bref et tourmenté. 

L'ouvrage est donc fort bienvenu. La pre- 
mière partie comprend quatre chapitres : la 
question des mmoâtés sur 1e plan international 
général, puis sm le plan eu rop éen , puis en 
Rance, te quatrième esquissant quelques 
positions théoriques d’ordre général. L’ix 
mation sur L'Europe est particulièrement riche ; 
à partir d'une muté manifeste entre le 
(te l'Europe, rUnion e ur o p é eim e et l’OSCE, 
l'auteur voit poindre « un ordre juridique euro- 
péen des minorités ». La convüSm-cadre 
adoptée par le Conseil de l’Europe 
<10 novembre 1994) représente, selon Fauteur, 
une avancée i mp ort ante dn droit, mAm» gj ^ 
mé c anismes de garantie restent insuffisants. 

La deuxième partie de l’ouvrage («Textes 
interna ti o naux ») présente mie chronologie qui 
comm ence au XVII' siècle puis quarante-six 
textes choisis (judicieusement) : traités, décla- 
rations, résolutions, recommandations, etc. 

Gérard soulier. 


SANAA HORS DBS MURS: UNE VUE ARABE 

CONTEMPORAINE. - Coordination Gilbert 
Gran^idUaume, Fiandt Mermîer et Jean-Fran- 
çois T/oin 

+ Urbama, coU. « VRtoa du monde antw », 
B.P. 2221, 37 021 Tours Csdsx, 1996, 
247 pages, 120 F. 

Déclarée par l’Unesco ville p a t rimu iae de 
F humanité, Sanaa est surtout fameuse pour 1a 
h^ nté de ses maüons-ioura. Mais te capitale 
du Yémen est aussi, au cchct de tension et par- 
delà ses déchirements txmjcmctnrds, tm excep- 
tkmnrf lieu oh s'observent k» jeux complexes 
des forces politiques et sociales , qui sara en 
train de façonner te modermsatiou dn pays. 
faM im livre très «Hachant, un groupe de dàr- 
r fonr* do Ftmivexsïté de Iburs (Urtâma) et du 
rvrnii» fiançais d'études yémémtes à. Sanaa 
consignent le résultat de sept aimées de 
recherches dont l’objectif principal était de voir 
comment le Yémen assume le «changement» 
qui bouleverse le monde arabe. Rxin des com- 
' TTwnt«m»fi s up erfi cie ls sur les contradictions et 
les divisions internes, qui généralement 
accompagnent les informations de presse 
lorsque des troubles agitent la région, les 
aaïeurs, eu se mnant très proches des réafitéa 
profondes, traitent de te géographTe urbaine, dn 
sens des élections, des modes de vie et de 
consommation, etc. Le lecteur découvre don 
cette spéc i ficité qui fiât dire k Gilbert Grand- 
guüteume rf nn« son introduction que « le 
Yémen et sa capitale Sanaa assument mieux 
que d'autres pays ce problème de la transmis- 
sion de l'adaptation à une situation moderne 
dans la continuité avec m passé ». 

M. P. 

SOCIÉTÉ 

UBEKflÉ SUR PAROIS. -Christophe Soulié 

* Éditions Airals, B. P. 28, 33031 Bor- 
daoux Codax, 1995, 284 pogiaa, 120 F. 

Qui se souvient dn Comité d’action des pri- 
sonniers et de son journal dn même nom? 
Comme, bien d’aunes expériences contestataires 
. nées dans la foulée de mai 68, die semble désor- 
mais ap p ar te ni r à une autre planète _ Four te 
prermite fois, de 1972 à 1980, dcs prisonmm 
(fils dé dxrat commun prirent te parole pour dire 
leur vie, 1a prison, leur révolte, leur espoir; eu 
étant soutenus par tme poignée d’mrakxtoels 
(Michel Foucault, Claude Mauriac, Rml Thi- 
bmt). C'est llnstrare. de cette prise de parole 
.que nous corne ici Christophe Soulié taMnéme 
ancien œsanmer et modeste acteur de cette his- 
toire. wv i*opos qui n’ettjpas tntiquemem narra- 
tif puisqu’il est régulièrement émaillé de 
réflc3dcm8âiéadquesMdecoiBid6stiamlnsto- 
riqœs sorte dnâl, la josticer et l'injustice, te prir 
son. etc., destinées à mettre en came la légïti- 
nrirédel’enÆenueriierégaoéraLUuprqxHbiea 
rare et d’autant plus précieux que dourine k 
«t tout répressif *, ainsi qu’en témotgnfint misai 
bien l'adoption du nouveau 'code pénal que k 
naHwtnww rfaefvé àwr pnpnTutkma A* hunHwiM 
marginalisées par te crise, qui composent 
l'essentiel de h cfientète pétiteotiafre. 

ALAIN B3HR. 

LA VI DEVANT NOUS. - Duras labayte 

★ Le Swi, Paria, 1995, 280 pages, 120 F. 

Émotions garanties, spectacle édifiant 
attendent k kâeur tout an long de cette prome- 
nade au pays de IV or gris » : k marché de k 
vieüksse et des maisons de retraite; tme visite 
magiarakment guidée par tm chef de service 
d’un grand hôpiud de te région parisienne. Le 
gisement est promeneur t dans dix ans, un ftao-' 
çais sor quatre aura plus de 'soixante ans, un sur 
dix, pins de soixan&Hpnnze ans et près de deux 
millions seront en ritn wHo n de dépendance. Le 
marché bc révèle juteux, attirant fi nnnom et 
médecins affairistes pressés de faire dé rareeut, 
cà se pratiquent souvent racket du perscBmeTa»- 
gnaut et escroqueries à la Sécurité sociale, pahD- 
ciré mensongère et trai tements indigne» fa 
aux personnes âgées, dans k sQence 


des édites et notables locaux, 
comme des pouvoirs publics. 

Plaidant po<r des s t maui es légères à visage 
bmarn, l'immecriOU 6Q mil*» 1 nrhuîn- P ouver- 
ture systématique à des refations inteqgSnéra- 
rions, un uouvean partage des respoiuabilités 
entre Ette, nriüeu hospütafiear et étabUssemaus 
d'accudl l’auteur < 


{aétendent dOGaner ft te vie. 


G de B. 


ENVIRONNEMENT 

MKÏNERSHIP RM THE PLANET; An Environ* 
ment Agenda for the United Nations. -HilaryF. 
French 

★ Worldwotch Instttuta, Washington, 
1985, 71 pagne, 5 dollan. 

_En quelques pages lumineuses, Hüary 
™oÈh fait le point sur te place de regv iron pe- 
ment dans le dxoh international depuis un 
doni-siècle. Les coostroctioos jmûfiqties sont 
loin d' être négligeables, meme si ks mutés ne 
wnt pas toujours appliqués, parfais faute de 
fonds, ü reste que, globaJenent, k tàtoi est 
m suffl sant ; les. uistitntÿms faoriètes do sys* 
ttae de Bretton Woods n'onr em*. eâ dépit de 
récentes asstnances, de FenvimmBemeot, et k 
débat démocratique est difficile h établir entra 
organisations non gouvernementales et 
epncea internationales. L'autan; plaide en 
faveur d’une taxation des activités mrlsQâes et 
auiioutde rinstiottion d’une pmasaufo agence 
^dia lisée des Nations tunes. Plaidoyer à 
quand on sait les réticences, des 
Lfata -Ums surtout, & flqaacpr tonte mtnma* 

J.D. 
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LES DÉBUTS D'UNE C0L0MSA710N LABO- 
FBEUSE. La Sud caNdoraan (1853-18601. - Joe! 
Dauphiné 

★ L'Harmattan, AD CK, Paris. 1995. 
187 pagas, 120 F. 

L’histoire de La conquête et des pre mi ères 

années de la coLooisatkm du Snd calédonien est 
illugtrée, dans cet ouvrage, par les notes iné- 
dites d'un officier d’inf amené de marine, qtn 
participa - de 1856 à 1859 - à la plupart des 
expéditions entreprises contre les de 

la légion de Fort-de-Ranoe (aujourd'hui Nou- 
méa). « Les Noirs, on les a molestés, volés, 
trompés ; aussi, il a fallu ensuite les soumettre 
par la force. » Et le sons-lieutenant Victor de 

Malherbe de relater comment les tribus rebelles 
furent traquées et décimées, leurs villages 
incendiés, leurs terres occupées. Face 2 ces 
Canaques résolus à combattre, les colons 
payèrent aussi un lourd nihii, cependant que 
r administration était H M t nint * d’improviser 
pour assurer la survie de la colonie. 

Ce témoignage de première main et la pré- 
sentation faite par Jofl Dauphiné représentent 
un utile retour sur un passé que beaucoup 
veulent ignorer; ne pensant qu'à profiter de la 
situation néocoloniale issue des accords de 
Matignon. 

JEAN-MARIE KDHLER. 


LECOÜfGESADMDETUABS. ra75-S5ft Biseê 

Siement et nationalisme. - Noureddïne Sraïeb 

* Éditions du CNRS, Paris. 1995, 3A6 
pages, 180 F 

Sur trois quarts de siècle et trois régimes suc- 
cessifs (ottoman, protectorat français, indépen- 
dance), noua est présenté r historique du col- 
lège SadDü. l’un des pôles prestigieux tunisien, 
avec la nmlrisécqlane Zaytouna, d’un ensei- 
gnement que le collège dispense eu arabe et en 
français (an départ, fl y avait anssi le une et 
l'italien). L’histoire est celle de la volonté et do 
me ssage de ptnraKiwne culturel endogène qui 
animaien t ses fOOd&tetHS. 

Le collège est créé sous F impulsion du pre- 
mier ministre, le générai Kbérédine, souoem 
de réformes dictées par la conscience des 
retards lourds de menaces pour le régime et le 
pays. Signe des temps, des projets inspirés de 
la même mqniétnde, étaient engagés ou envisa- 
gés en Égyptf, en Turquie, an Maroc. Le pro- 
tectorat français (1881) reprend rinstitntioo 
avec ses propres objectifs et motivations. Les 
tendances assàmlarioamsiES sont cepe ndan t 
tempérées parle désastre, reconnu déjà. par. des 
Français, de la destruction linguistique de 
l’Algérie voisine. Elles sont de pins fortement 
coonecanées pm les aspirations nationales « le 
mouvement social montant de couches Lettrées 
citadines. 

Les ailes formées, en contact avec les popu- 
lations citadine .et rurale, vont jouer on rôle 
important dans la hue pour r indépendance, 
rôle qui se poursuivra dans le nouvel État sou- 
verain (60 % des très hauts responsables entre 
1959 et 1969 ont fait leurs études ï Sadflti.) 

SADEK HADJERES. 


OUVRAGE DE RÉFERENCE 

DICTIONNAIRE D'HISTOIRE, ÉCONOMIE, 
FHANC& GÉOGRAPHIE 

★ Press» imivarsitairas da France, Pari* 
1995, 683 pagss» 298 F. 

Relativement audacieux, le pari de cet 
ouvrage qui fait cohabiter des disciplines dif- 
férentes, M. Hehsut Kohl et les kolkhozes. 
Antenne Pïnay et la planification, est tenn. Les 
ftnftinnre y frmTvgmnt facilement Les références 
nécessaires, grâce 2 des articles dans rédigés 
par des professeurs des classes prépàraioïres et 
par des universitaires. Mais, sur le plan idéolo- 
gique, les audaces sent fort rares ; on s'éloigne 
peu des analyses orthodoxes qui garantissent la 
moyenne aux examens. Ainsi l'article coasaaé 
au partage du travail ne fait que reprendre avec 
beaucoup d'assurance tous les postulats nérfli- 
béraux défendus par l'OCDE. 

S.R 


HffBBALDBnTIES.Stereotyping.faiodtend 

Race h Colonial Aigeria. - Panda M. LLorcin 

* L B. Tourne, Londkm, 1395, 323 pages. 
39,5 livres. 

L'ouvrage neuf de Patricia Lorcin étudie la 
mise en place des catégories ethniques par le 
conquérant de l’Algéne opposant les boas 
« Kabyles » aux mauvais « Arabes » fait b 
compréhension de la société dominée. Ont 
contribué 2 l'impulsion du mythe tels milieax 
militaires - les polytechniciens - et des cou- 
rants du socialisme utopique, parfois liés. Sur 
le terrain, la domination militaire aboutit à une 
vulgme 2 succès. Le mythe fin pourtant moins 
stable qu’on l'a pu dire a fl subit un effacement 
relatif lié au triomphe du pouvoir civil de la 
République, avant l’essor du racialisme néo- 
latin, célébré par Louis Bertrand. 

Ce livre fait bien percevoir comment les 
mythes d'une société - la française - se trans- 
fèrent sur une autre - l'algérienne. Ce transfert 
a, bien sflr, 2 voir avec le pouvoir « .vinn avec 
des dfints qui portent U marque du scientisme 
et de l'ethnocentrisme en son siècle d’apogée, 
'le XIX* siècle. Ce n'est pas us hasard s’il fut 
aussi celui de b v mission civilisatrice », celui 
de Bugeand et de Ferry. 

On pourra discuter tel ou tel aspect du fonc- 
tionnement du mythe ou la volonté réelle du 
colonisateur d'éradiquer la culture dominée, fl 
reste que l’ouvrage, fin et bien conçu, est use 
contribution solide 2 l’histoire de l’idéologie 
cofaoiate. 

GILBERT MEYNŒR. 

SDUJfS LETTERS T0 M0L0T0V. - Lare T. üh, 
Oleg V. Naumov, Oleg V. Khlevniuk 

* Yato Unl vsraity Press, New Havan at 
Londres. 1995. 276 pagaa, 16,95 livras. 

Depuis la perestroïka et surtout depuis 
l’effondrement de l'URSS, l'ouverture des 
archives a donné matière 2 de multiples publi- 
cations de documents. Les lettres écrites par 
Stalme entre 1925 et 1936 et remarquablement 
présentées par les deux jeunes historiens russes 
Oleg Khlevniuk et Oleg Naumov offrent un 
aperça saisissant sur b personnalité de celui 
qui a marqué si fort ex s violemroenr T histoire 
du XX° siècle. Adressée 2 Molocov, son ami et 
son bras droit, cette correspondance est d’une 
grande valeur; car Staline s'y exprime sans 
retenue, avec une totale franchise. On y 
découvre concrètement ce qui constitue le 
génie politique propre 2 Staline, l'extraordi- 
naire puissance de sa volonté, son an de manï- 
pplçr les hommes et de saisir les oppui limités. 
An fil des années, on y voit aussi se forger b 
tyrannie d’un esprit vindicatif et paranoïaque, 
dépourvu de toute humanité et enfermé dans 
une logique idéologique souvent très éloignée 
du réeL Comme l’expliquent en introduction 
Lars Lih er Robert Tucker. ces lettres reme tt ent 
en cause tm certain nombre d'interprétations 
traditionnelles da personnage. 

SABINE DULLIN. 


« GÉRER L’ÉCONOMIE PLANÉTAIRE ». 


Bilan des vingt glorieuses du capital 


R ÉFLEXION dense et informée sur 
les conséquences de b crise du sys- 
tème de Bretton 'Woods et de son 
abrogation unilatérale en 1971, ce livre, 
oeuvre d'un collectif réuni à l’initiative de 
professeurs keynésiens ayant refusé de 
lâcher prise face aux néolibéraux (1), exa- 
mine aussi les différentes facettes de b 
mo ndialis ation du capitaL On y trouve des 
contributions qui retient des sujets souvent 
abordés isolément lia macro-éctmomie, les 
relations salariales, l'éco no mie industrielle 
internationale, le fonctionnement de mar- 
chés financiers J et qui intègrent b dimen- 
sion des rapports Nord-Sud.' A b différence 
de tant de travaux collectifs, celui-ci pos- 
sède un degré élevé d'homogénéité, même 
à certaines contributions apparaissent en 
retrait, tant sur le plan du diagnostic que sur 
celui des remèdes envisagés. 

Le tableau d'ensemble qui se dégage des 
contributions étaye l’hypothèse d'une 
économie capitaliste entrée dans une phase 
de croissance extrêmement faible, entre- 
coupée de récessions fréquentes, et mar- 
quée par un chômage structurel élevé, une 
déflation rampan te et l’accentuation de b 
concurrence internationale. La genèse de 
cet état de choses serait indissociable 
« d’une économie politique de la crois- 
sance lente, imposée par des intérêts puis- 
sants» défen d u s par les gouvernem e nt s 
des pays du G7. Les « intérêts puissants » 
sont ceux du capital-argent, devenu chaque 
jour plus fortement un capital rentier, dont 
la masse s’est accrue de façon accélérée 
bien avant que les fonds de pension ne 
fassent leur entrée en scène. Cette crois- 
sance a d'abord été nourrie par les prêts 
faits aux États (ceux du Sud en premier 
lieu, relayés dans les années 80 par ceux du 
Nord), ensuite par b spéculation financière 
que déchaîna la flexibilité des taux de 
change. L'existence d’tm « biais en faveur 
de la finance, au tfotrxmera des priorités de 
la production et de l’emploi », qui déborde 
la sphère financière, s'exprime dans les 
stratégies industrielles des grands groupes 
transnationaux : délocalisation de la pro- 
duction, oiveflemeat des salaires et de la 
protection sociale. 

D ÈS lors que le niveau atteint par 
l'internationalisation da capital dans 
toutes ses formes interdit désormais toute 
intervention qui se situerait dans le seul 
cadre national, ce n’est que par l’action 
concertée d’tm ensemble d'Etats que « la 


« TERREUR EN CASAMANCE » 


Le spectre de l’ethnicité 


R ELATANT l'aventure d'un jeune 
marginal dakarois entraîné malgré 
lui Hans une affaire de trafic 
d’armes qui le conduit chez des rebelles. 
Terreur en Casamance se présente comme 
un polar classique qui obéit consdencieo- 
sement aux règles du genre. Premier 
roman d’Abdonrahmane Ndiaye, un Séné- 
galais qui a enseigné pendant six ans dans 
la région sud de son pays, 3 retiendrait 
sans doute moins l’attention s'il n'était le 
premier ouvrage de fiction sur le conflit 
casamançais. et si sa sortie ne coïncidait 
avec la brusque médiatisation du problème 
à la de la disparition de quatre tou- 
ristes français en avril dernier dans cette 


• HISTOIRE ÉCONOMIQUE DES 
ÉTATS-UNIS DEPUIS 1945. - Pierre Sieard 
(Nathan. Paris. 1995. J28 pages, 49 F). Les 
fondements de b puissance et les mécanismes 
de b domination. 

• SÏLENT DEPRESSION. Twenty-five 
Yeara of Wage Sqoeeze and Mîddle^Class 
Décliné. - Wallace C- Fetereon {Norton, 
Londres. 1995. 317 pages. 9,95 livres J. L’ana- 
lyse et les données chiffrées du r étr é ci s s ement 
des classes moyennes «du creosanent des iné- 
galités de revenus aux États-Unis. 

• LES ÉTATS-UNIS ET LEUR ARRIÈRE- 
COUR- - Denise Artaud (ecolL Pluriel ». 
Hachette. Paris. 1995. 602 pages. 145 F). Com- 
ment, en Amérique centrale et dans les 
Caraïbes, souvent au moyen d’interventions 
militaires, les États-Unis ont prétendu souder 
une communanté de destin avec leurs voisins. 

• BALT1C SEA POLTHCS. Adrievemenrs 
and Challenges. - Fbrti Joemrierm and Cari- 
Einar Solvant (The Nordic CauncÜ \ Stock.- 
hobru 1995. 123 pages"). Bilan ex perspectives 
de la coopération entre pays riverains de b Bal- 
tique en m&ière de développement; de sécurité, 
de rapports avec l'Union européenne et de 
droits des minorités. 

• THE UNITED NATIONS AND 
MOZAMBIQUE 1992-1995. - f The Elue 
Bocks Sériés, volume V. United Nations, New 
Fort 1995, 321 pages. 29.95 dollars). Maintien 
de b paix, aide humanitaire et assistance élec- 
torale: l'intervention des Nations unies an 
Mozambique 2 travera les documents officiels. 


• L’ÉTAT ET L'ÉCONOMIE AU LIBAN. 
Action gouvernementale et finances publiques 
de l’indépendance 2 1975. - Albert Dagber 
(Cermoc. Beyrouth. 1995. 222 pages). Une 
appro c h e descriptive de l’action publique dans 
l’économie libanaise, à partir des archives 
administratives et de la presse. 

• ANALYSES NORD-SUD (vol. XUI. 
n“ 1-2/ 1995. Cetri bouvain-la-Neuve. L'Har- 
mattan. Paris. 183 pages). Lu revue trimes- 
trielle du Centre tricontinental de l’université 
de Louvain-la-Neuve propose un relevé 
complet (par thèmes, par régions, par pays « 
par titres de revues, plus un index d'auteurs) 
d’articles de 1994 consacrés au tiers-momie. 

• SAVANES. L’Herbe. l'Arbre et l’Homme 
en terres tropicales. - Gérard Riou (Masson/ 
Armand Colin. Paris. 1995. 270 pages, 169 F). 
Origin es, description et dysfonctionnements 
RCTli ri .* d'on cadre de vie désormais menacé. 

• ÉTUDES A L’ÉTRANGER (Unesco. 
Paris. 1995. J 333 pages. 120 F.) 3 082 entrées 
relatives aux enseignements postsecondaires 
dans 134 pays. 

• LES JOURS DE GUERRE. La vie des 
Français au jour te jour 1914-1918. - Yves *wr. 
chexicolL • Pluriel .. Hachette. Pans. 1995. 
552 pages. 75 F). Grâce aux archives départe- 
mentales. aux correspondances privées et aux 
journaux intimes, l 'histoire des anonymes loin 
du front. 


région. Terreur en Casamance, c’est à la 
fois Tinrin chez les Soviets et Tinrin au 
Congo (première version). Au croisement 
des deux, un spectre qui hante l’Afrique, 
Technicité. Seule différence ici, mais elle 
est de taille. Tin tin est africain. Plus préci- 
sément, il est sénégalais, et fl se trouve 
plongé (malgré loi) dans une histoire et 
Hanc une contrée qui lui sont tout à fait 
inconnues. H est, en quelque sorte, étran- 
ger Han< son propre pays. Excellente idée 
au demeurant, ce thème de la diversité 
intérieure qu’exploite le roman, et qui 
prend ici les dimensions de l'exotisme, 
correspond à une réalité vécue de manière 
plus ou moins forte au sein des États de 
l'Afrique snbs&harienne. Or l’image qui 
nous en est donnée accentue cette dif- 
férence, grossissant le trait jusqu’à la cari- 
cature. On peut voir là une exploitation de 
la veine exotique : en changeant de 
registre (il passe de la petite délinquance, 
où est en jeu sa survie quotidienne, 2 un 
trafic internati o nal , qui met en question 
l’intégrité de son pays), le héros change de 
mili eu (de la jungle des villes à la forêt 
casamançaiseV 

M AIS il y a plus. Négligeant le registre 
potentiel de T image paradoxale 
d’une « Casamance belle et rebelle *. por- 
teuse d’une logique de diabolisation de la 
rfijellion. l’auteur, et c’est peut-être là sa 
principale innovation, nous donne à voir,* 
an contraire, qu’une région de terroristes 
ne peut être qu’une région terrifiante. En 
transférant la dtabofisation de 2a rébellion 
2 la région et à ses habitants, c’est la dif- 
férence elle-même qu’Abdourahmane 
Ndiaye diabolise. Ce faisant, procédé litté- 
raire ou pas, il s’inscrit dans une logique 
d'exclusion qui, paradoxalement, apporte 
de l’eau au moulin séparatiste... Comme 
quoi l'application consciencieuse de 
recettes littéraires, à défaut de chefs- 
d’œuvre, peut en f anter des monstres. 

JEAN-CLAUDE MARUT. 


(1) Abdourahmane Ndiaye. Terreur en Casa- 
maux. Les Convoyeurs d'armes, L’Harmattan, 
cofl. • Polars mârs/Ëacres noires ». Paris. 1994. 159 
pages. 85 F. 


finance pourra être domptée *». plusieurs 
auteurs, qui fort des propositions allant 
dans ce sens, constatent néanmoins que les 
gouvernements s'en tiennent pour leur part 
à l'orthodoxie leur prescrivant de s’en 
remettre à la sagesse des « marchés 
Jonathan Michie observe ainsi que la coor- 
dination entre États n'a p- ic manqué au 
cours ces quinze dernières années, mais 
qu'elle s'est faite exclusivement pour 
- libérer les marchés et limiter la souv erai- 
neté de gouvernements démocrariquemem 
élus ». 

Les panîs les plus attachés aux 
» réformes •• se satisfaisant du rôle de bran- 
cardier social des ravages opérés par le 


capital financier, cette politique néolibérale 
ne rencontre pas de réelle opposition. Pour- 
tant, les priorités qu’elle impose pourraient 
être renversées si s’exerçait sur les gouver- 
nants une pression politique comparable à 
celle qui. il y a un demi siècle, les a 
conduits à la signature du traité de Bretton 
Woods et à la mise en œuvre du plan Mars- 
hall. Faudra-t-il attendre que cette pression 
naisse d’ explosions sociales nourries par le 
désespoir? 

FRANÇOIS CHESNAIS. 


( ! i Jonjtluu Michie et John Grie\e Smiih (sous b 
direction dei. Managing ihr Cidial EcnnoHn. 
Oxford L'raveirftv Pitvs. 1W5. I4. l *y livres. 


UN LIVRE DE JEAN-YVES P0TEL 


Aux racines 

de l’après-communisme 


C OMBIEN d’observateurs de 
l’Europe centrale et orientale 
seraient prêts à publie*; sans les 
retoucher, un choix de leurs articles couvrant 
les quinze dernières annfa ? Collaborateur 
du Monde diplomatique et de France - 
Cutané, enseignant 2 l’Institut d’ études 
européennes de l’université Paris-VIIL Jean- 
Yves Rrtel en prend le risque (1). Tous ceux 
qui tentent de comprendre les bouleverse- 
ments rbmc r antre Europe s’en réjouiront. 
tant cette rétrospective éclaire les évolutions 
en cours à l’Est. 

• Du passé faisons table rase»: para- 
doxalement. nombre de spéciali s tes de l’Est 
semblent avoir érigé cette strophe de 
L'Internationale en démarche journalis- 
tique, voire scientifique. La rupture inter- 
venue en 1989 serait telle que les évolutions 
en cours ne plongeraient pas leurs racines 
dans l'histoire de ces pays. Ou. version 
moins vulgaire: mais également contestable, 
elles renoueraient avec les réalités de l'avam 
1945, comme si la période communiste avait 
congelé ceUes-ri. 

Jean-Yves Rrtel montre l’inverse, en une 
quinzaine d’artides publiés entre 1981 et 
1994 dans L’Alternative. Autrement, 
Communications, Silex, Sociologie du tra- 
vail. Les Temps modernes et. bien sûr. Le 
Monde dipbnuaique- L'auteur n'a pas, fl est 
vrai, attendu la chute du mo r de Berlin pour 
découvrir l’antre Europe. Longtemps mîB- 
tazn d’extrême gauche, puis rédacteur 2 la 
revue L'Alternative animée par François 
Maspero, la critique du stalinisme lui est 
familière, et ses pre mi ers contacts avec les 
dissidences à l'Est remoment à l'après-1968. 
S’il a séjourné en Tchécoslovaquie, en Rou- 
manie. en Hongrie on en URSS, une « pas- 
sion * particulière le lie à la Pologne, pays 


auquel il consacre la majeure partie de 
Quand le soleil se couche à T Est 
De Gdansk au retour des communistes, en 
passant par l'état de guerre et le premier 
gouvernement Mazowiedti, Jean-Yves PbteJ 
a vécu, souvent sur place, le lent chemine- 
ment de la Fbkjgne. Grâce 2 cette connais- 
sance intime, l’analyse prend chair, la 
démarche jo urnalisti que assurant la dimen- 
sion humaine qui fait si souvent défaut à 
l’approche du spécialiste. Pour autant, 
l’ataeur De se contente pas de suivre l'événe- 
ment : pour ai saisir les tendances lourdes, fl 
multiplie les plongées dans l'histoire tour- 
mentée de la Pologne : an lira avec une par- 
ticulière attention le chapitre intitulé » Soli- 
darité et les traditions politiques 
polonaises », qui inscrit l'orientation du syn- 
dical dans le contexte historique du pays, y 
compris les effets de l'échec annoncé du 
socialisme réeL 

L ’ENieU du dâxd sar V expérience des 
sociétés de l’Est dépasse, évidemment, 
l’Europe centrale et orientale. * La mettre 
entre parenthèses, s'abstenir, ne pas s’en 
mêler, affirmait dès 1977Rossana Rossanda. 
citée par Jean-Yves Potel, cela revient à dire 
que l'on renonce à comprendre quelle 
société nous \ valons et pouvons bâtir ici » 
Comme en écho, dix-huit ans après, 
l’auteur s’interroge : *■ Peut-on encore pen- 
ser le socialisme après l'effondrement sovié- 
tique ? » La réponse, conclut-il, « n'est pas 
aisée, fl faudra encore réfléchir, débattre, 
résister à l'air du temps refuser les formules 
électorales, penser. Penser le socialisme, 
c'est-à-dire le réinventer. » 

DOMINIQUE V1DAL 


N i Jean-Yves Rxri. Quand le soleil se couche à 
l'Est. Éditions de L’Aube. La Tow-cT Aigues, taris. 
1995. 318 pages. 149 F. 
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Dans une logique 
de guerre 


L ES nouvelles Tables de la Loi comportent 
six commandements, trois relevant des 


J—/ six commandements, trois relevant des 
impératifs fondamentaux, et trois des moyens 
nécessaires. 

Le premier renvoie à la mondialisation de la 
finance, du capital, des marchés, des entreprises 
et de leur stratégie. Phénomène nouveau et 
récent - par rapport à ceux, bien connus et 
anciens, de l’internationalisation et de la multi- 
nationaiisarion -, il est présenté comme inévi- 
table et irréversible (3) : * Personne ne peut 
éviter le processus de mondialisation », vient 
d'affirmer M- Bachrum Harahap, secrétaire 
d’État pour le développement de la coopération 
bilatérale et multilatérale de l’Indonésie. Selon 
lui, la mondialisation de la production, des 
infrastructures de télécommunications, des 
routes, de l'électricité comporte, par ailleurs, 
une logique de guerre, car, « lorsqu’il s'agit 
d’attirer les investissements, c’est comme à la 
guerre : tuer ou être tué (4) ». Jamais l’idée ne 
vient à l’esprit des promoteurs de ce précepte 


* Professeur à l'imivmilé catholique de Lauvam. 


Dans ce numéro : 


PAGE 2 : 


Le Monde diplomatique 


OCTOBRE 1995-28 


D EPUIS une vingtaine d’années, de nou- 
velles Tfcbles de la Loi s'imposent pro- 

oressivement â lVnsemhle de l’hnmB- 


* gressivement à l’ensemble de l'huma- 
nité, une alliance a été signée. Dans la civilisa- 
tion chrétienne, l’« ancienne » alliance fut on 
pacte mitre Dieu et l’homme, centrée sur l'idée 
de l'amour entre Dieu (le créateur, le père) et 
l’homme (sa créature, le fils), et entre les êtres 
hrnnaing eux-mêmes (« Tït aimeras ton pro- 
chain comme toi-même »). Dans ce cadre, 
l'homme gardait toute sa liberté. H pouvait 
pécher ; Dieu tout-puissant, le Père, était misé- 
ricordieux, il pouvait pardonner. 

Les Tables de la Loi d’ aujourd'hui 
consacrent, elles, l'alliance entre le marché 
(ainsi que la technologie) et l’ensemble de 
P humanité. Le marché est le grand régulateur 
de la vie économique, le guide des hommes et 
des sociétés, qui doivent désormais s’adapter. fl 
faut, nous dit-on, «mettre notre foi dans les 
mécanismes du marché (1) », dont le moteur 
principal est le prix, soumis sans cesse aux 
changements induits par les progrès scienti- 
fiques et techniques, ainsi que par les innova- 
tions technologiques aux exigences et aux 
contraintes desquelles aucun individu et aucune 
société ne peut échapper. 

Dans ce cadre, la liberté que le marché offre à 
l’homme est celle de se soumettre. S’il ne le fait 
pas. s’il pèche donc, il ne sera pas pardonné. Il 
sera tout simplement éliminé du marché du tra- 
vail comme du marché des biens, du marché 
des capitaux... Les nouvelles Thbles de la Loi 
exaltent l’idée de compétitivité entre tous les 
hommes, tous les groupes sociaux constitués et 
tontes les communautés territoriales (villes, 
régions. États), car, proclament-elles, le 9alut 
individuel et collectif passe par la conquête de 
parts de marché, notamment des marchés mon- 
diaux (2). 

Suivant l’exemple américain, les groupes 
dirigeants du Japon et des pays de l’Union euro- 
péenne ont efficacement contribué - notam- 
ment à partir des années 80 et de la création du 
mar ché unique — à l’élaboration et à la consé- 
cration de ces idées et à leur diffusion dans 
l’ensemble du monde. Même les dirigeants de 
la République populaire de Chine considèrent 
que leur pays est entré dans IV économie socia- 
liste de marché », expression oh le dernier 
terme pèse évidemment beaucoup plus lourd 
que le premier. 


Les 

nouvelles 

Tables 

de 

la Loi 






d’eau, d’électricité et de gaz, services adminis- 
tratifs, etc. 

L’appl ication généralisée de ces Thbles de la 
Loi en Europe es ri»* 1 * les autres continents va 
avoir - a déjà -, partout, de t erri b les consé- 
quences sur l’ensemble des conditions de vie 
individuelle et collective. Plus on laissera le 
marc h é gouverner l’avenir de nos sociétés, et 
pfris Je monde deviendra le terrain d’une guerre 
économique sam» merci oh individus, groupes 
sociaux, villes, pays, continents peu oo pas 


seront mis h l’écart et abandonnés, 
comme c’est déjà le cas pour l’ Afrique. 


aoO° 0: \ 
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Au service 

des marchés solvables 


A LORS qu’en Occident les tintes sociales, et 
politiques du XK“ et dn XX* siècle ont 
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Par R1CCARDO PETRELLA * 


qu’il existe des formes de mondialisation de 
l’économie différentes de celle en cours, et 


entre lesquelles les sociétés devraient pouvoir 
choisir 


Le deuxième commandement découle des 
« révolutions scientifiques et technologiques » 
de ces trente dernières années dans les 
domaines énergétique, des matériaux, des bio- 
technologies et, surtout, de l’information et de 
la communication. H faut, là aussi, s’adapter le 
pins vite et le pins intensément possible, car 
elles sont en train de changer la condition 
humaine et de donner naissance à une nouvelle 
société, celle de l’ information, voie royale pour 
entrer dans le XXI* siècle, retrouver la crois- 
sance économique et l'emploi, etc. (5). Or 
l’innovation technologique permanente, mise 
principalement an service die la compétitivité 
des entreprises sur les marchés globaux sol- 
vables, déjà saturés, on dont la croissance est 
très faible, se traduit par la prédominance des 
innovations de procédés plutôt que de produits, 
ce qui entraîne des pertes ultérieures de postes 
de travail. Le saint promis n’est réservé qu’au 
petit nombre. 


Le troisième commandement énonce que 
chaque individu, chaque groupe social, chaque 
communauté territoriale se doit d’être le meil- 
leur, le plus fort, le gagnant : si tu n’es pas le 


plus compétitif, l’autre le sera, et ta seras alors 
éliminé. Cette obligation n’épargne personne : 
elle ne doit pas se limiter aux entreposes mais, 
proclame-t-on, doit concerner aussi les nations, 
les villes, les régions, les universités, les minis- 
tères. Pour M. François Psrigot, ancien pré- 
sident du Conseil national dn patronat français 
(CNPF) et actuel président de l’organisation 
patronale européenne Unice, l’objectif dn ren- 
forcement de la compétitivité de l’industrie 


européenne sur les mar chés mondiaux devrait 
même être inscrit dan» le traité qui sortira de la 
Conférence intergouvemementale de 1996 
comme deuxième objectif institutionnel de 
l’Union européenne (6) ! 

Le quatrième co mmand ement Héragife des 
trois premiers : il faut libé raliser les marchés 
nationaux pour aboutir à un espace unique 
mondial où circuleront librement marchandises. 
* capitaux, services, et personnes. Doit donc être 
condamnée comme hérétique toute forme de 
protection «nationale». Dans ce cadre, il ne 
saurait exister ni d’intérêts de la société ni de 
volonté populaire souveraine. 

De là, nous pouvons déduire la logique du 
cinquième commandement : la nécessaire déré- 
glementation des mécanismes de direction et 
d’orientation de l’économie. Ce n’est pas aux 
citoyens, c’est-à-dire à l'Etat, à travers les insti- 
tutions représentatives élues ou désignées, de 
fixer normes et principes de fonctionnement. H 
ne leur appartient pas davantage d’évaluer 
régulièrement, et de manière transparente, 
l’action de leurs représentants et de l’économie 
en général' 11 fuit laisser cela anx producteurs, 
aux consommateurs et aux financiers. L’État 
doit se contenter de créer l’environnement 
général le plus favorable à l’action des entre- 
prises, afin qu’elles puissent fixer les règles du 
jeu et poursuivre l’impératif de la compétitivité. 
L'État doit devenir le simple greffier des déci- 
sions prises par d’autres et doit, le cas échéant, 
revêtir le maillot de l'arbitre pour siffler un 
joueur commettant des act e s irréguliers. 


réussi à imposer des règles et des limites struc- 
turelles à la prétention du marché à gouverner 
l'économie et la société, les nouvelle» Tables de 
‘ la Loi condnirrait à des inégalités ir rév ersi bles 
entre lès êtres humains. La science et la techno- 
logie seront principalement utilisées c o m me 
des arme» pour mieux «tua les concurrents » 
et pour produire des biens et des services visant 
uniquement à satisfaire les besoins, déjà satu- 
rés, des consommateurs des marchés les plus 
solvables (dentier cas en date, particulièrement 
typique : les masses énormes de capitaux inves- 
tis pour la création des autoroutes de rinfoêma- 
non). L'environnement de la planète subira des 
dégâts irréversibles. Car la logique des six 
.commandements n’est pas la création 
d'emplois et le travail pour tous, mais exctii- 
fflv ement la recherche de nouvelles sources de 
profit. 

Dans telle ou telle région du monte , des seg- 
menta limités de la population pourront tuer 
leur épingle dn jeu, mais tout projet mondial an 
service de l'homme sera rendu impossible pour 
dea décennies. Sur le Vieux Continent, il sera de 
pins en plus de d’un iwnittfo de 

société spécifique. Cette Europe, autrefois 


rêvée comme une belle aventure, ne vaudra plus 
alors la peine d’être promue. SL en effet, l’on 


alors la peine d’être promue. SL en effet, Ton 
excita les actions mémoires et de grande portée 
tmmwinf» et sociale menées par les organisations 
non gouvernementales, l'Europe des « compé- 
titifs » n’aom ni propositions ni idéaire à offrir à 
ceux et à celles qui sont déjà dcà chômeurs de 
longue tintée ou qui ont de bas niveaux de qua- 
lification ; anx jeunes ; à ceux qui, atteignant la 

ctni j in mtnin»-, « mtr inv ité» ^ gniffirlpinap;^ dn 

travail ; anx immigrants, aux fables, aux diffé- 
rents, aux déviants, etc. 

On aurait tort, pourtant, dé négliger Je-dis- 
sidence et la résistance croissantes que pro- 
voquent les nouvelles Tables de la Loi. EUes 
sont encore faibles, minoritaires et fragiles, 
mais l’espoir et la créativité sont de leur côté. 


0) Grnûpc B ai i gc iMiu i. L’Europe et ta soci é té de Vb&r- 
mation planétaire, recommandations «a Conseil e aï qpéen ; 
rapportent, M. Martin Bangemann, Comui i trion n» 
péama, Bruxelles, 26 mai 1994. 

(2) Cf. Rfecardo FtoeHa. «L'évangOo de la compétiti- 
vité », Le Mande diplomatique, septembre 1991- 
Q) Snr la mnodaburti on en tant que phénomène noçyean. 
lie l’ouvrage dn Groape de Lisbonne, Limites à la compéti- 
tivité, La Découverte. Paria, 1995- 

(4) Déclarations rapportées par Kevin Murphy dans baer- 


naOonal Herald Tribune do 14 septembre 1 
(S) Selon ka thèses de la Utbie ronde 


Dentier commandement, qui couronne le 
tout, la privatisation de pans entiers de l’écono- 
mie : transports urbains, chemins de foc, trans- 
port aérien, santé, hôpitaux, éducation, 
banques, assurances, culture, distribution 


(5) Selon les thèses de la Ibble ronde uaMé e iiu e des 
fa dast rm ls (Eoropeaa Round TUrie) développées data La 
Compétitivité de V Eur ope: passage obligé pour Us crois - 
sauce etl ’empùri, ERT, Bruxelles, 094, et dn Line Mme de 
la Commissio n européenne. Croissance, compétitivité, 
emploi. Office des publications des Communautés euro- 
péennes, Luxembourg, 1994. 

(6) Déclaration rapportée par Agen» Europe. Bruxelles, 
«cptembœ 1995. 
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